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CHAPITRE PREiMIER 



Army^ea Port-au-Prince. — Un voyage en buss. — Dn iramway 
et ses consequences. — Yicinalile muoicipale. — OpioioDs sur 
CO point d*un magistral municipal, d'un conlribuable hai'lien et 
d'un financier 6lranger. — Les tickets de la Compagnie des Tram- 
ways deyenus papier-monnaie. 



— Pilote a tribord ! . . . 

— Stop!... 

Et le Salvador, joli petit steamer de la Com- 
pagnie Generale Transatlantique, charge du service 
annexe de Saint-Thomas a la Jamaique, — livre 
disormais a sa vitesse acquise, — nous sembla, 
quelques minutes, attendee le petit point mobile 
sigriale a quelques centaines de metres de Tavant. 
A vrai dire c'etait nous qui marchions, et le canot- 
pilote qui attendait. 

1 
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II noas saisit, poar ainsi dire, aa passage, s'atta- 
chant aa flanc du steamer ; remorqae par Famarre, 
jetee aassit6t le long da bord. Les hommes qui 
montent la petite embarcation portent la tenoe cor- 
recte des marins fran^^is de FEtat. 

Le pilote, un grand gailiard, a t6t fait d*esca- 
lader rechelle, laquelle il n'est pas necessaire de 
trop abaisser pour qu'il paisse I'aiteindre — eo 
qaelques enjambees il a rejoint le commandant 
Lamer sur la passerelle. 

II n'a dit qu*un mot, et du gesle designe une 
large bouee que les vagues balancent mollement a 
Tentr^e de la rade. 

— En avant !... 

Tai quelque loisir pour I'examiner. 

Noir, cela va sans dire, mais superbe d'allure et 
trfes digne. Sous les larges rebords du sombrero de 
pailie blanch^tre, le regard un peu dur affecte par- 
fois d'6tranges fixites; n'etait la couleur tres foncee 
et la dilatation accentuee des narines, le profil est 
d'un Celte. Le geste est ample, rapide; la taille, bien 
prise dans une sorte de vareuse de toile bleue, denote 
m6me quelque 616gance naturelle. Pour tout signe 
extirieur de son grade, un mechant galon defraichi 
qui court en zigzag sur la couture de la manche. 

Je me frotte les yeux, lorgne vivement le paysage. 
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N'y a-t-il pas quelque erreur et sommes-nous bien 
en Haiti ? 

I'ai comme une vague souvenance de marins en 
guenilles et de pilotes mendiants. C'est bien a mon 
dernier voyage que, voyant surgir du canot un fonc- 
tionnaire marin^ vetu d'une longue houppelande 
marron et d*un immense chapeau haute forme, le 
commandant, dont j*oublie le nom, s'^criait : 

— Allons bon, voila qu'ils habillent leurs pi- 
lotes maintenant! ^ va manquer de pittoresque! 

Mais cefut bien une autre affaire quand,arriv6sur 
le pent, le brave vieux bonhomme salua a la ronde. 
Un immense 6clat de rire secoua jusqu'au bateau 
lui-meme. Ge n'etait pas un chapeau que portait le 
pilote, c'etait un tube parfait : il n'y avail pas de 
fond. Et comme le commandant le lui faisait re- 
marquer : 

— Ah! voyez-vous, commandant, j'aime mes 
aises, j'avais trop chaud k latfete; on m'imposece 
chapeau, je le decouvre. Mais, se hftta-t-il d'ajouter, 
je le recouvre aussi les jours de pluie. 

Et il extrayait des vastes [;oches de sa longue 
redingote le fond meme du gibus soyeux, pr^cieuse- 
ment enveloppe dans un papier de soie. Ce fut une 
joie delirante. 

Et il n'y a pas trois ans que les angles du phare 
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repercutaient nos rires. Que s'est-il done passe?... 
M'aurait-on change Haiti? 

Nous sommes sur la bou6e, le commandant cause 
un brin avec le pilote. C'est, parait-il, la premiere 
fois que celui-ci monte k bord ; il arrive directement 
de la c6te Sud, de la ville des Cayes, patrie du presi- 
dent actuel, dont il serait un peu parent. Mais de 
Port-au-Prince a Jacmel il connait tous les replis 
de la c6te, il en suivrait les contours les yeux 
ferm^s. 

— Si je suis ici, ajoute-t-il, c'est que notre bien- 
aim6 € Chef » (1) est un homme juste et cherche le 
m^rite. Nous sommes, sur la c6te, quantit6 de cabo- 
teurs exp6riment6s dont on pourrait utiliser les ser- 
vices dans les ports ouverts au commerce. Non, on 
choisissait d'ordinaire dans les villes des gens qui 
souvent ne savaient pas manier Taviron. Vous voyez 
en moi la preuve que le systeme va cesser, et qu'on 
rendra aux veritables marins haitiens, lesquels en 
valent bien d'autres, entre parentheses, des fonc- 
tions livrees jusqu'a ce jour au favoritisme. 

Je cite a peu pres textuellement ses paroles. 
Enfin c'est un beau type, d'une rare correction 

(1) Le president Salomon; c'est ainsi qu'il est design6 dans le 
peuple : « Chef v. 
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de tenue et de langage. Et s'il n*avait et£ choisi 
encore qae pour montrer, a I'^tranger qui passe, un 
fier 6chantiUoQ de la race, celui-la gagnerait son 
argent, croyez-moi. 

L'ancre est jetee, le canon tonne sur le pont du 
paquebot. 

Nous sommes bien a Port-au-Prince, capitale de 
la republique d'Haiti, siege de son gouvernement, 
et les Haitiens viennent d'apprendre, au bruit de 
la petite artillerie du bord, que la poste de France 
est sur rade. 

Quelques embarcations, detachees du rivage, ra- 
sent d6ja, a notre gauche, un petit ilot, sur lequel 
sont amasses des monceaux de charbon — et courent 
vers nous. 

Le canot postal est bient6t arm^, les sacs de dep^ 
ches entasses, la valise de la legation de France 
gardee a vue sur le banc d'arriere par le patron. 

On n 'attend plus que le mMecin du port pour 
obtenir libre pratique. 

Cependant, au bas de Techelle, d'oii monte un bruit 
confus de cris humains et de bois froisse, se grou- 
pent une a une les barques accourues du rivage. 
Chacune apporte son contingent de visiteurs et 
de curieux. Un melange de toutes les nationalit^s . 
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Les premiers viennent au-devant d*aa parent oa 
d*aQ ami; les seconds sont la en ballade — dit pres 
dc moi le doctear da bord qai arrive en droite ligne 
du quartier Latin et fait son premier voyage; — d'au- 
tres enfin, nos compatriotes, ceux dontles voix im- 
peratives couvrent toutes les autres, se sont hates de 
prendre un pen Tair natal, que le pavilion semble 
toujours dStenir en ses capricieux replis. Mais une 
consigne severe arrete au has de lechelle tout ce 
monde qui menace, en riant il est vrai, de prendre 
le steamer k Tabordage. 

Pas avant Tarrivee du medecin du port 

Enfin, au bout d'une bonne heure, Tagent des 
postes use de son autorite souveraine, et, apres 
s'^tre concert6 avec le commandant, rompt la con- 
signe. 

Le drapeau tricolore est hiss6 k Tarriere du you- 
you officiel, qui file aussit6t k force de rames. 

Les digues sont rompues, le pont envahi, on ne 
pent r6ver communication plus libre. Le m6decin du 
port viendra peut-6tre — mais la visite sanitaire, du 
moins quant au but protecteur de son institution, 
est d'ores et deja une superfluite. 

« 

I'en profile pour prendre le large a mon tour. 
Deux vigoureux rameurs, dignes freres du pilote, 
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sont la qui me sollicitent. Je leur donne raon petit 
bagage et leur livre ma fortune. Pour une demi* 
piastre ils chargent le tout. Et dix minutes apres je 
debarque sur un warfen bois — qui semble eprouver 
quelque peine a quitter le rivagesur lequel il s*etale 
d'ailleurs avec complaisance. 

J^estime qu'a maree basse il est mat^riellement 
impossible a un canot un peu charg6 d'atteindre 
aisement les quelques degres par lesquels on accede 
a ce simple debarcadere — decor6, pour les besoins 
de la cause douaniere, du nom de warf. 

J'ai la toutes les peines du monde k disputer mes 
quelques paquets, les plus petitssurtout, a unebande 
de iravailleurs du port, dont je romps avec difficultti 
le cercle etroit au sommet de la petite echelle. Mes 
canotiers, prevenus par la mise au clair d'une petite 
piece blanche en supplement, ont consenti afranchir 
les vingt-cinq metres qui s6parent le debarcadfere du 
bureau du port, et ont depose mon bagage sous la 
galerie de la douane. 

Commc je connais deja les etres, je diploic sans 
mot dire mon passeport et ouvre mes valises. 

La plupart des nations du monde, meme les plus 
minces et les plus retrogrades, n'exigeant plus le 
passeport, Haiti s'est empress6 de faire de ce docu- 
ment une pifece de premiere n^cessite, dont Tab- 
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sence vous interdirait k jamais Tacces du territoire. 

Un employ^, tres poli du reste, prend ledit passe- 
port et pendant qu'enferme dans son bureau il le 
compulse avec soin, deux subordonnes s'emparent 
de mes valises. Pour le peu que je possede du Ian- 
gage Creole, j'ai compris que ces gens-la s'appelaient 
couramment : g6neraux. Et j'aitrop le respect des 
officiers generaux pour hasarder Toflfre timide de 
quelques pieces de monnaie^ ainsi qu*un inconnu, un 
manant sans nul doute, tout a I'heure, sur le pont, 
me Tavait conseille. D'ailleurs, je vois bient6t mes 
gaillards s'acquitter de leur besogne avec tant de 
zele, que j'aurais vraiment conscience d*6teindre ce 
beau feu . 

Enfin, comme tout a une fin dans ce monde, mon 
passeport m'est rendu ; et, une fois ma petite garde- 
robe suffisamment press6e et froissee en tous sens, 
je puis reboucler mes sacs et les jeter sur un buss 
que je trouve la — j'allais dire : sous la main. 

11 ne faudrait pas induire de ce qui precede que 
je garde rancune aux douaniers de Port-au-Prince. 
La douane de New- York m'a fait oublier, par la 
suite, les vexations de toutes les douanes du monde, 
— je n'excepte m^me pas les brigades fran^aises, 
c'est tout dire. Que si cependant j'ai tenu a relever 
la minutie vigilante des gardiens haitiens, c'est que 
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precisement ce jour-Ia ils m'ont paru faire une mau- 
vaise besogne. 

k la minute inline ou mes deux comperes s'achar- 
naient apres mon bagage — dont Taspect 6tique 
eut fait reculer le gabelou le plus fureteur des deax 
mondes — et que huit a dix de leurs camarades les 
regardaient faire, — ce qui est encore mieux et bicn 
haitien, — la plus audacieuse contrebande se prati- 
quait, je ne dirai pas : sous leur nez, — Us tour- 
naient le dos, — mais presque a les toucher, grftce a 
I'attention gen6rale dont j'itais Tobjet. 

Je n'entre pas dans les details, ce n*est point mon 
affaire. Qu'il me suffise de dire que le delinquant 
haitien m*a affirm^ avoir Svite^ en ces quelques mi- 
nutes, le payement d^une centaine de piastres (4 ou 
500 francs environ) de droits a Timportation. Si le 
fait se reproduit souvent, j'ai le droit d*affirmer que 
les recettes en douane ne sont pas encore parve- 
nues, i Theure qu'il est, en Haiti, a I'apogee du ren- 
dement possible. 

Et si j'en juge par ce qui s'est pratiqu6 la, sous 
mes yeux, sur un point od la surveillance est inccs- 
sante, que doit-il en etre le long des quelques cen- 
taines de milles de c6te, qui forment le territoire de 
la republique, — pour lesquelles il n'existe ni un 
cotre de surveillance, ni des postes mobiles!... 

1. 
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Pour ce jour-la, il suffisait de montrer un pea 
moins de rigueur a Tegard du voyageup inoffeasif 
qui passe — que n'attire certes pas en Haiti le desir 
de passer en fraude quelques metres de soieries ou 
de colonnades. Oui, mais ce voyageur est ua 
etranger. Et chacun eprouve le besoin de lui de- 
montrer que le virus admiuistratif a trouve en Haiti 
une merveilleuse culture. 

C'est souvent, a regard de cat etranger, le mobile 
secret et inavoue de bien des mecomptes. Passons. 

Me voila done installe dans un buss. 

Un buss! c'est-i-dire une importation am6ricaine, 
I dont on ne trouve plus trace d'ailleurs au pays d'ori- 
j gine; une voiture enfin, d'aspect disgracieux et dont 
la contexture generale figure une 6troite caisse lon- 
gue, suspendue assez legerement sur quatre roues 
fines et 6troiies; une large et lourde capote recouvre 
le tout, laquelle se tiouve fixee elle-meme aux quatre 
coins de la caisse par de solides supports, dont 
Tutilite, j'allais en faire Texperience, n'est pas con- 
testable. Dans le fond de cette machine roulante, une 
banquette pour deux patients; le troisieme, s'il se 
trouve, peut, en tournant le dos au cheval, partager 
avec le cocher la banquette de devant. 

Une fois hisse sous la capote, je m^nstalle com- 
modement. Mais le petit cheval etique a pris, suf 
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I'avis expressif de quelques bons coups de fouet soi- 
gneusement appliques, un joli galop de chasse, et 
me voila aussitot accroche des deux mains k ces 
bienheureux poi tants de la capote. Mes valises — 
qui ne peuvent user du meme soutien — se mettent 
a decrire d'une banquette a Tautre des paraboles 
inquietantes, dont j*ai peine> pour la sCirete de mes 
jarrets, a mesurer le foyer. 

C'est une course folle et sans tr6ve. Un fosse suc- 
cede a Tautre, les ornieres ne se comptent plus. 
A un moment, deux secousses plus violentes m'ont 
distrait de Tattention soutenue que m'impose Tagi- 
tation de mes paquets. Nous venous, Dieu me par- 
donne ! de franchir un talus de chemin de fer, des 
maisons bordent la vole. Une ligne ferree en Haiti ! 
A moi ! commandant !... 

Renseignements pris a la hdte et d'une voix con- 
tractee par Temotion, il r6sulte qu'il s'agit simple- 
ment d'une ligne de tramways qui sillonne la ville, 
du bord de mer au champ de Mars — quelque chose 
comme le reseau Nord. Ce que je prends pour un 
talus remblaye est tout uniment la forme naturelle 
de la chaussee, je parcours un des plus impor- 
tants boulevards de Port-au-Prince. Diable! que sont 
done devenus les autres, que mon cocher ait choisi 
cette voie de preference ? 
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J'aurais beau protester d'ailleurs, peine perdue ! 

Mon automedon ne comprend pas un mot de ce que 

je lui dis. C'est un naturel de la Jamaique, comme 

tous les cochers de Port-au-Prince, un sujet de la 

Reine et Imp6ratrice, le gros appoint de la colonic 

anglaise quand il est necessaire d'enum^rer un 

! nombre respectable de signatures au bas d'une 

adresse a Sa Majesty la reine Victoria et lui deman- 

j der aide et protection pour Vmportante colonie 

I anglaise d'Haiti — c*est gr&ce a ces cochers qu'on a 

pu parfois reunir jusqu'a soixante ou soixante-dix 

signatures de sujets anglais. 

Deplus — je reviens a mon supplice — mon buss- 
man maigre, et son quadrupede idem, paraissent 
eprouver tous deux un amour si exagere pour ce 
sport d'un nouveau genre, que j'aurais mauvaise 
grace de ne pas admirer Thabileti prodigieuse qu*ils 
mettent Tun et I'autre a se diriger mutuellement 
dans cet enchevetrement de ravines — s'eflfondrant 
de loin en loin en profondes ornieres. 

N'ont-ils pas — je parle principalement du biissm^n 
— Tentrainement quotidien et, j'ajouterai, la pra- 
tique constante de ces pontes — aujourd'hui a pic — 
aux differents degres de leur inclinaison graduelle !^ 

II appert, en effet, que lointainement, alors que 
les rails furent poses, la rue des Miracles, — je me 
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suis souvenu du nom et jft note un miracle de plus 
a son actif de voie de communication — que la 
rue des Miracles, dis-je, olTrait une surface plane, 

et que la forme de talus qu'elle affecte k cette heure 

n'etait pas dans les plans de Tedilite port-au-prin* 

cienne. 

On ne songea pas une minute a celte 6ventualite, 

m'ont affirme tres serieusement les hommes les plus 

comp6tents et les plus dignes de foi. 

Ce serait la nature seule qui serait coupable — il 

est vrai que les novateurs, qui ont permis la pose de 

cette rangee de rails, ont bien leur part de complicity. 

Jugez plut6t : 

Quand la Compagnie am^ricaine, concessionnaire 
dela ligne de tramways, entreprit de faire courir ses 
voitures sur les susdits rails, sa premiere preoccu- 
pation fut de garantir la voie centre les entrainements 
des pluies diluviennes — alors que les eaux se pre- 
cipitent librement depuis le haut des mornes jusqu'a 
la mer, passant par les rues de la ville en une 
course torrentiellc. 

C'etait une preoccupation naturelle et legitime, 
qu'elle mit solidement a execution au moyen d*un 
fort pavage une fois fait, et, depuis, aussi bien main- 
tenu et entretenu que possible. Les ediles de Port- 
au-Prince admirerent ces travaux d'art, et le gou- 
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vernement s'applaudit d'avoir affaire a une com- 
pagnie etrangere qui, sans qu'il lui en coutat un 
sou, a lui gou vernement, transformait une des rues 
de la capitale, et la plus frequentee, a I'instar des 
chaussees de Versailles. 

Ah! oui, mais ecoutez ce qu'il advint par la 
suite. 

Les echos des mornes m*ont parle,a moi. Voici ce 
que j'entendis un soir, qu'accoude sur la haute 
galerie j'interrogeais les ombres profondes de la 
montagne voisine, dans le grondement de Torage. 

Les eaux pluviales habituees a courir, sans peine 
aucune, a travers les rues de la capitale, — a en mo- 
difier Taspect, suivant le caprice d'un jour, — les 
eaux pluviales, dis-je, furent fort etonn6es d'avoir a 
devaler vers la mer plus vite encore que de coutume ; 
et ce sans pouvoir plus trouver la moindre motte de 
terrea bouleverser, le plus petit fosse a creuser ou a 
combler tour a tour. 

Les ravins crierent au miracle /... mais les echos 
sceptiques repercuterent un formidable eclat de rire ; 
c'etaient les cedres et les chenes qui renvoyaient aux 
pins gigantesques ce formidable jeu de mots. Ramenes 
ainsi au souvenir de cette diabolique voie urbaine, 
temoin de leurs mecomptes, les torrents frissonnerent 
de colere, et leurs mugissements furent terribles. 
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Les creuses solitudes des plus etroits vallons g^mi- 
rent au bruit de bouillonnements impuissants, et ies 
sources, — que n'avait point encore captees le genie 
haitien, — accoudees sur leur parure de mousse, 
ne causaient que de cela les jours de calme ct de 
doux murmure. 

Mais si Temotion fut vive, elle fut, je le dis de 
suite, de courte duree. A ce jour, tout est rcntr6 dans 
Tordre. 

Au premier deluge qui suivit, il 6tait d^montrd, 
et cela de la fagon la plus pertinente, que si les tra- 
fiquants americains fortifiaient le milieu de la chaus- 
see, il n'en etait pas de meme sur les c6tes. 

Les terres se d^sagregeaient mieux, voila tout, et 
plus vite, et plus surement. Une annee ne s'etait pas 
ecoulee, que peii a peu les eaux des mornes retrou- 
vaient, sur les bas cotes, un champ toujours ouvert 
et meme mieux appropri6 a de capricieux itine- 
raires. 

Le talus etait forme et les rails montaient tou- 
jours. 

C'est en presence de cette evolution inattendue de 
la vicinalite rationnelle que les cochers de Port-au- 
Prince ont tenu a realiser le probleme — a peine en- 
trevu au temps des Jeux Olympiques — du galop 
rapide le long des pentes abruptes. 
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Je ne nie pas, au point de vue de Ihygiene^ l*ex- 
cellence de la methode. 

Testime meme que, de prime abord, Futility pra- 
tique de pareil exerciee n'est pas a disculer. 

Les jeunes HaUiens — pour ne prendre que ce 
c6t6 int6ressant de la question — qui viennent par- 
faire leur Mucation en Europe gagnent vite chez 
noQs les soinmets de la derniere elegance. Certains 
se croiraient deshonores si le matin, k l*heure tra- 
ditionnelie des chevauch^es obligatoires, iis ne ser- 
raient nerveusement un pur sang de manage sous 
les converts de quelque « allee des Poteaux ». Dans 
un pays oil les chevaux vont syst^matiquement 
ramble, il n*est pas mauvais que le buss donne, par 
contre, a ces futurs sportsmen^ un avant-goiit du 
trot a I'anglaise. 

Entre deux cahotements, je happe au passage un 
ami a moi, que les fonctions municipalessont venues 
arracher a de vieilles habitudes, et le coUoque sui- 
vant s'engage : 

— Voyons, vraiment, lui dis-je, vous n*6prouvez 
pas quelque embarras, j'allais dire : quelque honte, 
de laisser presque impraticable une avenue aussi 
belle, droite comme un i, large comme un boule- 
vard? 

— Vous en parlez a votre aise, reprend Tedile, 
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i\ faut connaitre le fond de la caisse municipale. 

^ous ne poavons parer k l*entretien de la ville qu*aa 
moyea d'une taxe sur les valeurs locatives, c'est la 
ressource unique mise a notre disposition. Mais 
personne ne veut acquitter le montant de sa cote 
personnelle ; ou encore avec quelles difficultes ! Que 
les contribuables commencent, et nous ferons notre 
devoir ! . . . 

J'allais me hisser k nouveau dans ma caisse rou- 
lante ; un quidam me frappe sur Tepaule. 

— Tiens, vous tombez a propos. Je vous le dis 
sans detour, vous 6tes cause de toutes les courba- 
tores que je gagne a me faire voiturer dans vos 
plus beatix quartiers. Le magistrat qui s'en va la- 
bas m'assure que devant votre mauvais vouloir a 
tous, votre refus, le plus souvent, d'acquitter les 
taxes municipales, aucun travail de voirie ne sau- 
rait etre entrepris. Voyons , payez les droits qui 
vous sont imposes, une bonne fois ; ce n'est pas tres 
lourd et vous poss6derez enfin une ville accessible. 
N'en seriez-vous pas fier?... 

— Certes, reprend vivement mon homme, mais 
nous connaissons I'antienne. Nous payions r6gulie- 
rement nos taxes et on n'a rien fait — I'argent est 
alle, Dieu sait ou. Aujourd'hui, nous disons k notre 
conseil communal. : ocFaites de suite les travaux les 
plus urgents ; les entrepreneurs vous feront credit, 
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vous pouvez gager ce que nous vous devons ; mais 
commencez, donnez les entreprises a des gens s6- 
rieux ; nous payerons aussit6t. 

— Vous me paraissez tourner autour d'un cercle 
vicieux. 

— Et je crains que ce ne soit pour longtemps, 
soupire le conlribuable. 

Quand je vous dis qu'IIaiti est par excellence le 
pays de tous les malentendus. Le pire est que ces 
choses-la s'eternisent, Ton dirait que chacun s'y 
complait. 

Mais voici bien autre chose. Vers le milieu des 
fondrieres du champ de Mars, — lesquelles sont 
rendues encore plus dangereuses par le tapis de 
verdure qui les enveloppe et les recouvre parfois, — 
me croise un cavalier, un etranger, chef d*une 
importante maison, qui se retourne et vientamoi, 
la main tendue, me souhaitant la bienvenue. 

— Ah! voyez-vous, je suis moulu, rien que du 
bord de mer ici, les cahotements du buss m'ont 
rompu. 

— Hein ? quelles mauvaises rues ! 

— Plus mauvaises que jamais. Mais, tenez, j'y 
pense; vous autres grands commergants, qui formez 
des syndicats financiers pour tputes soi tes d'affaires, 
que n'en formez-vous un qui avancerait a la munici- 
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palite la somme n6cessaire pour entreprendre les 
travaux de voirie, que tout le monde declare urgents. 
i Yousles premiers devriez entrer dans la combinaison, 
qui usez dans ces rues vos voitures, et lafsez vos 
chevaux, avant le temps. La perception des taxes 
vous couvrirait ulteriearement — alors qu'aucune 
objection plausible ne pourrait plus etre opposie a 
la perception. Vous seriez done completement ga- 
rantis. Et vous diminueriez vos frais generaux : vos 
voitures resteraient en bon etat, vos chevaux con- 
tinueraient un excellent service jusqu'i Tige normal. 
— Mais, mon cher, ce que vous me dites la, nous 
avons voulu le faire vingt fois. Vingt fois nous 
Tavons propose. Seulement, car il y a un seulement, 
si nous donnons notre argent — plus ou moins bien 
gagemalgre vos dires — pour atteindre un but, nous 
voulons que ce but soit atteint. Nous avons alors 
exige une place pour notre delegue dans le contr61e 
des depenses, et une part dans la surveillance des 
travaux ; voix deliberative encore dans Tadjudication 
des entreprises. On acceptait avec empressement 
notre argent, mais on rejetait avec plus d'empres- 
sement encore notre ingerence. Nous avons fait natu- 
rellement de I'acceptation de nos desiderata la con- 
dition sine qua non : Taffaire en est reste la ! . . . 

Je ne pus me dfefendre d''un mouvement de mau- 
vaise humeur. 
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— Voyons, voyons, vous me paraissez, permettez- 
moi de vous le dire, deraisonner quelque peu; vous 
figurez-vous les porteurs des obligations de la Villa 
de Pari^exigeant de la municipalite quelques places 
au conseil, au nom seul de leurs valeurs de porte- 
feuille; et devenant ipso facto — parlous latin 
comme vous — les coUaborateurs de M. Alphand 
et de ses collegues des ponts et chaussees! Sans 
m'occuper si ceux-la n'y feraient pas tout aussi 
bonne figure quele premier Mesureur venu, je vous 
le demande, ne considereriez-vous pas comme parti- 
culierement fou Tobligataire etranger qui emettrait 
a son tour pareille pretention? 

— Ah ! vous voila bien, vous autres, il n'y a pas 
deux heures que vous etes debarqu6, vous connais- 
sez Haiii et etablissez des comparaisons... 

— Permettez, je parte comme un homme qui, s'il 
avait trouve sa fortune dans ce pays, presque civi- 
lise et a moiti6 frangais, voudrait mettre son point 
d'honneur a aider ce m^mepays a sortir nonpas seu- 
lement de Torniere morale, mais encore de ses 
ornieres effectives, et le voudrais pare, embelli 
comme au temps... 

Mon cavalier etait deja loin, et galopait dans les 
marecages. 

Je considere un instant avec melanoolie les quel- 
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ques metres qui me resteot a franchir pour gagner 
Vh6tel qui se dresse la, en face de moi — sur la 
Visieredu champ de Mars et de la colline de Turgeau. 
Je compte encore, a vol d'oiseau, deux ou trofs fosses, 
quelques flaques boueuses que le soleil n*a pu s^cher 
depuis le matin ; et puis, et puis toujours r^ternel 
talus, non plus a longer cette fois, mais a franchir, cc 
qui de loin me parait un comble. 

Je ferme les yeux aux premiers : Quick!... 
Quickly!... du Jamaicain, et machinalement compte 
les secousses que ponctuent les coups de fouet sur les 

cotes saillantes dxxponey Maintenant le vehicule 

roule doucettement sur un petit terrain mollement 
caillouleux — il est des assemblages de mots qui 
ne sont possibles qu'a quelque vingt jours de mer 
du continent. 

Pour la premiere fois, depuis mon arr6t k la 
douane, j'ai comme une vague perception qu'un 
htiss pourrait bien 6tre un vehicule remarquablement 
suspendu. 

Nous venons de franchir la barriere du petit jar- 
din qui precede Thdtel Bellevue et roulons dans 
r^troite allee qui conduit au perron d'une sorte de 
veranda ou galerie ext6rieure. Je retrouve li, her- 
oes mollement dans les m6mes dodines, des habitues 
d'il y a trois ans. Ges Europ^ens ont pris Fair 
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ambiant. A Tinverse de la femme de Sodome, c'est 
en regardant devant eux qu'ils ont 6te frappes d'im- 
mobilite. 

Je ms precipite sur mes bagages, — au lieu et 
place du serviteur vigilant qui est partout en Haiti, 
roais qu'on ne voit jamais — et paye le snjet de la 
Reiae. 

— All right/ SirL.. 

Une piastre, et. en papier-monnaie encore, c'est- 
a-dire une gourde^ pour cette petite excursion ! 

C'est vraiment pour rien. 

Ce n'est que lorsqu'a mon tour j'ai retrouve ma 
propre dodine d'antan, que je me rememore les 
quelques particularites qui m*ont frappe au passage. 

D'abord les postes militaires. J'avais laiss6 la des 

soldats en guenille — je les retrouve etouffant sous 

un schako luisant et serr^s dans d'epaisses tuniques 

a parement jaune ; mais le tout tres propre* 

f Le college Saint-Martial tenu par les peres du 

' Saint-Esprit disparait maintenant sous une veg6ta- 

. tion puissante — et comme je passais a Theure de la 

I sortie, le nombre d'eleyes que j'ai vus a la barriere 

prendre leur envolee denote une prosperite crois- 

sante. 

Quelques petits arbustes que j'avais aper^us, 
trois dans auparavant, enfermes ans une cl6ture, ont 
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I aujourd'hui plusieurs mfetres de hauteur et cou- 
i vreiit le chemin de leur 6pais ombrage. Tout va vite 
en Haiti, pour peu qu'on laisse agir la nature. 

Enfin, sur tout mon parcours, je n'ai pas vu un 

seul agent de police batonnerquelque pauvre diable. 

L'eau des fontaines coule plus liberalement a tra- 

vers la viile, et je n'ai pas senti la puanteur des 

ruisseaux. 

Quoi encore? On m'annonce que le tribunal de 
commerce de Port-au-Prince a refus6 la veille d'ac- 
cueillir une demande en declaration de faillite de la 
Compagnie des Tramways, laquelle faillite ra*avait 
ete predite imminente il y a deja trois ans. Qa, c'est 
tres bien, et le doyen Barban court a bien merite de 
la reconnaissance publique. 

Suffisamment fixe sur les merites.d'une course en 
busSy je profile de la nouvelle pour garnir mes 
poches de tickets — dix sous environ chaque. Deux 
heures apres, je n'en avais plus un seul. La hausse 
da change a fait disparaitre la petite monnaie dans 
les profonds caveaux des manieurs d'argent, le 
change d'une piastre est devenji un probleme inso- 
luble. Les detaillants connus ont alors libelle des 
petites coupures pour 6viter le petit credit qui s'im- 
pose,. argent comptant! Les tickets des tramways, 
entre autres, passent comme des petits pates. On 



24 HAITI EN 1886 



parle deja entre deux cok's^ tails de couper les pa- 
piers d'une gourde en dix parties 6gales; tout le 
monde voudrait bien voir cela, mais personne n'ose 
commencer. Les bienheureux tickets menacent de 

faire prime Ce ne fut qu'une lueur passagere. 

A dix pour cent de prime, la petite monnaie d'ar- 
gent, qu'on disait etre passee a I'^tranger, revenait 
quelques jours apres a la surface, reprenait sa cir- 
culation ordinaire et les < paquets de dix » chemi- 
naient tristement — en route vers le coffre-fort de la 
Compagnie des Tramways haitiens. 



CHAPITRE II 



Dedx pm(E!Itb£se8 : — Vhotel Bellevue. — Ub sujet simple. — 
Le medecin du port, le Peuple el VCEil, — Le lemperameDt hal- 
lien. — Un iacideat domestiqae. — Protestation d*aii conspira- 
leuT design^. 



Premiere parenthdse : — Car Port-au-Prince a son 
hdtel Bellevue — tout comnie Paris, Nice, Naples, 
G^nes et tuiii qttanti ont pu avoir le leur — sans 
faire mentir la qualification. 

Accoudons-nous un instant, si vous voulez bien, 
sur I'appui en bois d'une fen&tre taill6e dans la char- 
pente en bois d'une sorte de box, lequel yient de 
m'&tre alloue au deuxi^me 6tage de la maison, tou- 
j ours en bois, qui porte le nom d'hdtel Bellevue. 

D'ici rien n'arrete plus le regard. Nous em bras- 
sons presque dans son ensemble une des plus belles 
rades du raonde entier. 

La voici, tout d'abord, enserree et comme a T^troit 
dans ce petit cirque de mornes ^lev^, au pied des- 
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quels Port-au-Prince s'est mollement eteadu ; puis, 
s'^largissant a rinfini, jeter au nord et au sud ses 
deux bras montagneux. Et tandis que vers le liord, 
la e6te semble s'elever sur I'horizon, le .dominer et 
se perdre dans la brume, au sud, par contraste, 
c'est comme un doux balancement de cimes ver- 
doyantes par-dessous les nuees ; et, loin de vouloir 
les atteindre, la c6te semble pour ainsi dire s'a- 
baisser par degr6s vers la mer, jusqu'a laisser 
Tecume des vagues argenter les racines languis- 
santes de ses vigoureuses for6ts. 

Encore, entre les deux c6tes, s'epanouit a Taise Tile 
de la Gonftve — quelque chose comme la Martinique 
ou la Guadeloupe, jet6e Ik k Tentree d'un port — vaste 
region inhabit6e, inconnue mfeme des possesseurs, 
qu'on dirait etre 6chappee un jour des mains de la 
Nature fatiguee de semer des lies et de les aligner. 

Pour peindre cet immense amphitheatre, noter les 
nuances, en fixer tout a la fois Teclat et les sombres 
replis, laissez au hasard le soin de guider votremain 
sur la palette, peut-etre alors y reussirez-vous. 

Mais, si le frisson immense de cette nature en 
perpetuel travail ne vous a pas saisi et penetre votre 
ame , jetez-Ia vos couleurs, suivez mon exemple, 
abregez. Et alors, moi, appelant k Taide toutes les 
ressources du style moderne, je terminerai : en 
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assombrissant les cimes par les plas fiers sapins; je 
piquerai au pied des mornes^ a perte de vue, toute la 
flore tropicale sur laqaellebruissera,avecdes frois- 
sements de feuiiles, le cocotier, dont la haute tige 
grince a la moindre caresse de la brise ; je n*oublierai 
cenes pas de faire courir a deux cents metres du ri- 
vage, dont le sable blanc eclate an soleil, toute une 
ligne de verts ilots ; je me garderai enfin, comme 
d'une faute, d'oublier la voile latine grise et sombre, 
qui glisse dans un fond bleu sur la vague blanche. 
Est-ce bien cela ? n'etes-vous pas de mon avis ?. . . 
Veuillez bien d'ailleurs me croire sur parole : le seul 
et unique h6tel que possfede Port-au-Prince fut exac- 
tement denomme. 

J'ai dit : le seul et unique h6tel. G*est la pure 
virite. N'en exigez pas un autre. 

Ni grand, ni petit, ni somptueux, ni borgne^ pas 
le moindre etablissement du meme ordre n'existe a 
Port-au-Prince — si ce n'est ledit h6tel Bellevtie. I 

Et, je me hftte de Tajouter : non pas seulement a 
Port-au-Prince, mais encore sur toute Tetendue du 
territoire d'Haiti. On pent parcourir toute la c6te — 
du nord au sud, de Forl-Liberte a Jacmel — faire re- 
lache dans les huit ou dix grands ports de la r6pu- 
blique ; parcourir les bourgs de moindre importance, 
se mettre en qufete d'un h6tel, d*une auberge, d'un de 
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ces boachons m6me qui logent a pied et a cheval, on 
ne decouvrira rien de tout cela. 

C'est a un FranQais que remonte — il y a seule- 
ment de cela trois ou quatre ans — Tidee mere et 
restee sterile d'ouvrir en la capitale ce refugium du 
voyageur inconnu. Je crois qu'aujourd'hui la fortune 
de cet entrepreneur est deja faite, mais je suis per- 
suade que s'il ferme la maison demain — ce dont 
nous 6tions menaces a mon dernier voyage — on ne 
retrouvera peut-6tre pas de longtemps un autre 
amateur pour tenter Taventure. 

Non pas que le client manque — j^ai trouve cet 
etablissement hospitalier presque toujours comble — 
mais on n'est jamais sur du passager du lendemain. 
Celui d'hier ou d'aujourd'hui a pris pension a rh6tel, 
c*est bien, mais que fera celui de demain ? That is 
the question! 

Voici le pourquoi, en bon franQais. 

II existe chez le Haitien une quality fondamentale, 
qualite qui se retrouve du bas en haut de Techelle 
sociale, a tous les degres. Je veux parler de sa 
sociabilile extreme, de la joie profonde et sincere 
que chacun eprouve a voir accepter du voyageur 
rhospitalite la plus large et la plus cordiale. 

Parler d'Haiti dans cet ordre d'idees, c'est reduire 
la legende ecossaise ad hoc aux proportions d'un 
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vulgaire radotage. Que si le climat permettait & THai- 
tien de porter un manteaa, Thistoire touchante du 
bienheureux saint Martin n'arriverait plusaux oreilles 
de la posterite qu'a Tetat d'un vulgaire fait divers. 

Quand on debarque en Haiti , toutes ces maisons^ 
que vous voyez la s'aligner devant vous, qu'elles 
soient construites de pierre, ou de bois, ou encore 
recouvertes de chaume — qu'elle recelent Topulence, 
la m^diocrite ou la pauvret6, toutes peuvent 6tre \ 
Tabri que vous choisirez. Frappez et entrez. On se 
serrera peut-etre les eoudes, mais vous 6tes assure , 
d'etre accueilli avec plaisir. 

Les Haitiens, pour atteindre cette perfection, n'ont 
eu qu'a eeouter leur naturel bienveillant et doux. 
Us n'avaient aussi qu'a recueillir les traditions sa- 
crees des colons frangais, et meme, pour eire juste, 
disons : de tous les colons des Antilles, de toutes 
nationalites — tant qu'il y a eu de veritables colons 
dans les Antilles. Les etrangers, revenus par la suite 
se fixer pres de THaitien, ont eprouv6 par eux- 
memes les bienfaits de cette pratique, a leur tour 
s'en sont impregnes. De la sorte insensiblement cha- 
cun est arriv6 a amenager les chambres d'amis dans 
sa maison, comme si Thospitalite etait chose obli- 
gatoire et prescrite. 

On comprend de suite que le besoin d'un h6tel ne 
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se faisait point sentir. Ce n'6tait pas la Tavis du 
futur maitre d'h6tel dont je parle. 

Get observateur sagace avail certainement sond6 
lesabimes du coeur humain et remarque quil exislc 
toute une classe, et fort nombreuse, d'esprits inquiets, 
ou encore des caracteres timides, lesqaels prefereront 
toujours — aux avantages matcriels d'un inlerieur, 
meme le plus avenant, mais qui n'est pas le leur — 
rind6pendance de leurs allures. 11 se persuada devoir 
Irouver en ceux-la une clientele, restreinte peut-6tre, 
mais sure, pour laquelle I'hdtel avec tons ses incon- 
venienis, son brouhaha d'all6es et de venues, les ren- 
contres f&cheusesqu'on voudrait eviter, estetrestera 
toujours un 6tablissement de premiere necessite. 

11 faut croire que notre compatriote raisonnait 
juste, puisque sa tentative — tout d'abord traitde de 
burlesque — a completement reussi. 

Tout cc que je souhaite, c'est que la concurrence 
se mette de la partie, car le confort se ressent bi- 
grement a rh6tel Bellevue de cette sorte de mono- 
pole. Enfin c*est un premier pas, et il faut tout 
attendre du temps et des hommes. 

Fin de la premiere parenthese. 
Passons a la seconde. 

Vous souvenez-vous qu'a mon arrivee je signalais 
I'absence du medecin du port? II etait venu cepen- 
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dant, deux outrois heures apres, pour regulariser la 

pafente. 

Je n'avais pas pret6 grande attention k cet inci- 
dent et, m'en rapportant a i'indifference de Tfetat- 
major du steamer, j'avais du conclure que c'6tait la 
un fait commun. 

Mais void qu'a mon grand etonnement, Topinion 
publique s'est empare d'une autre affaire, en tons 
points semblable, laquelle atteint les proportions 
d'un petit scandale. 

Deux ou trois passagers — des Haitiens — moins 
audacieux que nous n'avaient consenti a descendre 
a terre qu'apres la visite sanitaire ; et dame ! leur 
prudente correction leur avait coite, je Tai d6ja 
indique, deux ou trois heures d'attente. 

Furieux et justement aigris non seulement de leur 
attente, mais encore et surtout des quolibets qui 
avaient soulign6 cette premiere prcuve d'un fonction- 
narisme negligent dans leur propre pays, le premier 
soin de ces citoyens zeles avait ete de porter le fait 
a la connaissance de la redaction d'un des journaux 
de Tendroit : le Peuple — la feuille le plus etrange- 
ment redigee, mais sans conteste le plus vivant, le 
plus ititeressant et surtout et avant tout le plus 
hai'tien de tons les journaux. Ce qu'appr^cie, mieux 
que tous autres, TEuropeen qui cherche souvent^ 
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mais en vain, une emanation originate de la cou- 
leur locale et du go(!lt du terroir, et ne demande au 
journaliste qu'une chose : la reproduction instan- 
tan6e du langage courant. 

Au risque de prolonger ma parenthese je bifurque 
pour fournir aussitot : I'exemple, le document hu- 
main. 

Voici la critique musicale, en tfete des echos du 
Peuple, d'un concert donn6 sur une place publique 
de Port-au-Prince. 



gA ET LA 



Dimanche, 8 courant (?...) 1886. 

Ce soir, par uq temps magnifique, maestro Astree a fait 
de la tres boone niusique sur la place de la Paix. Sa musiquo 
est suave et le bruit que font g6n^ralement les instruments 
en cuivre est tempSriy si nous pouvons nous exprimer ainsi, 
par bcaucoup d^aulres instruments et aussi parce que ses mu- 
siciens no soafflent pas avec une force dcmesur^e et aperdre 
haleine dans ces instruments qui demandent & ce qu'on les 
consid^re comme des tapageurs a outrange. 

Aslrde, nos meillcurs compliments. 

Vouiez-vous un modele d'article n6crologique ? 
voici : 

Mardi, 28 septembre 1886 

Ce jour a 6le portd en lerre non moins de sept cadavres 
parmi lesquels nous connaissons : 
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10 Mm« Sylvanie Faustin, dg^ee de 67 ans, mere de noire 
sympatbique ami et parent Juliea DussBX, qui a perdu un 
eofant au commencement de ce mois. 

Elle fut bonne mere et femme verlueuse. 

<fo ]|me yeave Demosthenes Riboul, n6e Augusta Maeghb. 
Elle fut una excellente epouse, une bonne mere et une amie 
devou6e. 

3« M™® veuve Alexandre Saint-Aude, n^e Joubbrt, une 
sainte femme, s*U en fut, 

4® Un enfant de 5 a 6 mois de M. Alexandre Pasqubt fiU. 

5^ Un enfant de 5 mois de M. le colonel Faustin Bataillb, 
aide de camp du pr<§sident d'Haiti. 

6<* Un officier du i 1* regiment de ligne ; fut un fifre imirite. 

1*> Une pbrsonne dont lb nom ne nous bst pas pabvbnu. 

Je suis persuade que vous n'allez pas savourer le 
morceau. Je le regrette : moi, je voudrais pouvoir 
TenchSsser. Je ne connais pas au monde une littera- 
ture plus vraie et plus vibrante que celle qui vient 
da coeur. Ressentir et rendre, voilk les deux termes 
du probleme, c'est le secret de Tterivain. Les r6dac- 
teurs du Peuple n'ont pas eu besoin de chercher, 
ils ont trouve. Et je manquerais a tous les devoirs 
de la reconnaissance, il me faudrait oublier tout le 
plaisir que je ressens, meme k Paris, a lire cette 
feuille de la premiere ligne a la derniere, si j'avais 
oublie de rendre ici hommage k mes confreres 
du Peuple. 

Et je me bite de reprendre le fil de mon discours. 

Le directeur du Peuple, M. J.-J. Audain, consul 
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general de la rfipublique dc Liberia, doyen du jour- 
nalisme haitien, denon^a la chose dans les termes 
suivants : 

MM. E. R. et F. G. sonl vcnus nous pricr d'annonccr qu'ar- 
riv6s a Port-au-Princc cetle apr^s-midi a une licure, ils n*ont 
pu desceDdre h terre qu'd six heures, attendu que le doctcur 
n^est arrive a bord qu^apr^s cinq heures ct demie, ce qui lui 
a 6i6 reproch^ k bord meme. 

Plasieurs dames, passag^rcs du Petit-GoAve, ont cu peur 
de descendre, parce que jusle eotre cinq heures ct dcmie et 
six heures et domie, ii s'est produit une esp^ce d^ouragan et 
elles ont pemS que le canot qui devait les porter a terre 
pourrail chavirer, landis que si la visile sanitaire avait 6i6 faite 
en temps voulu, tous les passagcrs auraient 6l6 a terre a quatre 
heures et auraient ^chappe k la bourrasque. 

Et le doyen ajoutait negligemment : 

Un passager, arrive de Colon par le steamer fran^ais le 
Chdtelier^ nous affirme que la fievre jaune ct la petite 
y^Tole rfegnent a Colon. 

Comment a-t-on pu permettre Tentree de ce bateau a Jacmel 
et au Petit-God ve? 

N*avoQs-nous done pas un consul a Colon pour nous tenir 
au courant des epidemics qui y sevissent? 

Graignons une nouvelle ddilion de 1881 a 1882. 

Le coup etait dur. Le malheureux docteur cria a 
la trahison, a la perfldie, puis, la premiere emotion 
passee, il faut croire qu'il fit amende honorable aux 
pieds du journaliste influent lequel, toujours d6bon- 
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naire, ayant fait oeuvre de justicier, voulut ramener 
Topinion dans les termes suivants : 

Le docteur M. P. a eu VamabiliU de venir nous annoncer 

que, si\ s'6tait rendu 4 bord ua peu tard, c'est bien parce 

qtf il s'elalt Irouve au bureau du port depuis le raalin jusqu'd 

midi pass6 et, n'ayant vu aucun signal, il avait dA regagner sa 

raaisott 4 pied afm de prendre son diner et que, pour redes- 

ccndre, il a du attendre le tramway tres longtemps, de li, il 

est arrive peu apr^s le mouillage du le Ch&lelier^ et qu'il 

avait dit cela a bord m6me 4 M. R. R. Tout le monde salt 

que le docteur habile me de VEnterrement au morne 4 Tuff. 

Nous avons toujours constate que le docteur met un lr6s 

grand zfele k remplir sa charge. Qu'il pleuvo, qu'il tonne, il 

se rend toujours la ou le devoir I'appelle. 

La soumission n'etait-elle qu'apparente ou le di- 
recteur du Peuple avait-il pris pour une soumission 
une veritable mise en demeure du docteur de rec- 
tifier les premiers dires? L'histoire n'a pas encore 

parle. 

Quoi qu'il en soit, le concurrent du Peuple, le 
journal rCEil, Vml qui voit tout et entend tout, 
publiait, le meme jour et a la m6me heure de 
Tapparition du fiiet ci-dessus, tout un article dft a 
la plume meme du docteur incrimine, sign6 de la 
propre qualification de medecin du port — rue de 
I'Enterrement. J'en extrais le passage capital : 

Apprenez que le navire est arriv6 entre deux heures et 
denaie et trois heures. Daas la matinee, je venais de faire 
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plusieurs visiles et, ayant era avoir tini, je suis descendu & 
deux heures pour aller manger. £tant chez moi, un canotier 
est venu m^annoncer Tapparition d'un navire, il devait dtre 
trois heures moins un quart, et si vous ne le savez point je 
dois vous Tapprendre. Le fort Alexandre, qui d'ordinaire 
annonce Tarrivee des navires» ne fonctionne plus, vu quelques 
reparations & faire. Si vosyeux sont microscopiques (?...), les 
miens ne le sont pas, parce que, 6tant au bord de lamer, j'au- 
rais vu un signe quelconque m^annon^ant Tapparition d'un 
Mtiment. DSs que le canotier m'annouQa cotte apparition, je 
descendis imm^diatement au bord de la mer aBn de faire ma 
visite. Tout a et^ bien etquand, dans vos chiffons, vousdites 
que j'ai e(e reprocb^, vous en avez mbnti. La mer etait mau- 
vaise et je ne pouvais point aller vite. Vous dites que M. R. 
vous a annonce des faits, vous en avez menti, puisqu'il m'a 
fait dire que jamais il ne vous avait prie de metlre mon nom 
sur votre journal avec des faits tout d faic mensongers, et, 
encore plus, il m^a m(^me fait dire qu'il vous a dementi, tout 
eh me priant de Texcuser sur un sujbt aussi simple. 

La cause du docteur 6tait bonne, ses explications 
plausibles, ce malheureux article vint tout giter. II 
y avait surtout cette conclusion stupifiante, sous la 
plume d'un homme charg6 de surveiller Tintroduc- 
tion des microbes ou plut6t de s'y opposer, et qui 
d6clare ing6nuement que son absence — sujet aussi 
simple — n'est qu'un incident sans grande impor- 
tance. 

J'avais pris gout a cette pol6mique et attendais le 
samedi suivant avec int6r6t. 
M. J. J. Audain fut digne : il me fallut pousser 



HAITI EN 1886 37 



jusqu'a la troisieme page du journal pour dicouvrir 
ce filet dedaigneox relegue au milieu des annonces : 

Le Peuple, n'ayant jamais repondu aux gens mal 61ev^s, 
continue son chemio. [I dira quand mSme la v^ril^ sans 
crainte du plus gros revolver de nimporte qui. 11 veille, el 
il rivera le clou avant qu*il ne soil longtemps aux gens que 
la vcrile blesse. 

Pied Ian gran chimin chauque Urn gran chimin, 

Chouquelte taquetle di ou li connain touie ruse^ li contr6 
avec tourniquette qui connain pass6 li* 

PoUgros revolver pas vU dii gangnain courage pou pa(l). 

J'ignore la suite et la fin de rincident. Mais ras- 
surez-vous, legros revolver estresti muet; cela je 
puis m'en porter garant. 

La premiere fois que j*abordai les Antilles, le pre- 
mier s{vectacle qui s*offrit k mes regards, en d6bar- 
quant a Sain^Thomas — port franc danois alors dans 
toute sa splendeur commerciale, — fut celui de deux 
indigenes s'injuriant a distance respectueuse avec 
des gestes terribles, la menace k la bouche. Plus ils 
s'injuriaient, plus ils se mena^aient, plus aussi ils 
8'61oignaient Tun de Tautre. J'^tais Ik^ fort r^joui de 

cette mutuelle prudence lorsque soudain Fun 

d'eux, saisissant des deux mains un ^norme pave,[se 

(1) Proverbes Creoles doot la traduction littelrale en francatB 
n'offrirait aucun sens. 

3 
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jeta d'ua bond sur son adversaire. ie vis Le Mo€ de 
pierre tournoyer sur la tete du malheureux, uae 
vision de sang et de crane brise passa soudain 
devant mes yeux^. Je me tronvais seul sur la jetee 
avec ces denx fitres, dont Tun massacrait Tautre et 
Vehement. D'instihct j'avais saisi d'un geste febrile 
mon revolver; je crois, sup ma conscience, que je 
voulais concher Tassassin sur le cadavre de sa 

victime Ah! par exemple, j'en ris encore. 

Le pav6 roulait dejA — bient6t inerte — a dix pas 
de ces frferes ennemis qui, reprenant leur litanie in- 
jurieuse, s'61oignerent bientdt et cette fois sans esprit 
de retour agressif, chacun de son c6te. Le revolver, 
k moi aussi, m'etait tomb6 des mains. Ce souvenir 
est reste vivant dans mon esprit. 

Tai depuis reru cent fois la m6me scfene, en Haiti : 
le coeomacaque (!') tournoyer furieusement dans 
Tair, les revolvers sortir de leurs gaines ; j ai fait 
comme toutle monde, j'ai pass6 et sonri ; ou encore, 
b\ le d^bat paraissait plus anime que de coutume, j'ai 
attendu la fin de la dispute — plus occupfi a suivre 
le jetr anim* des physionomies, que pr^occupe da 
resultat. 



(1) Mlon que portent tous les indigenes et fait d'un bois tres 
leger et iiicassaWe.,G'e&tuajearme rodoojtabla entre les mains d'un 
Haitlen. 
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La Nature equilibre toajoors ses dQi^> ot s*af^ 
plique marveilleasement k poaderer tos extrtnaes. 
Avez-Yous remarqu^ que^ chez tout Mre humain, la 
vigueur physique est toigours att6iiu6e par la dou- 
ceor du caractere? Les naturalistes pr^tendent que 
si rhomme n'avait pourchasse le lion depuis la crea- 
tion, il aurait fait de ce colosse son pli^ fihdele ami. 
C'est le double phenomene — physique et psycho- 
k>giqae en memo temps — qui se presents en Haiti. 
Aussi n'ai-je pu encore 6tre ttoioin a Thenre pr6sente, 
dans toute cette population vive mais douce a Uexces, 
d'une seule de ces rises sauvages, dont nos journaux 
rempltssent chaqire jour en Europe la colonue des. 
fails divers. 

Ce que j'ai vnsouvent — mais alors en riant aux 
larmes — alors que le sang des deux ennemis co«ii t 
plus violemment sous la peau, c'est un de ces 
convulses se tourner vers moi on un autre, et s'e- 
erter : 

. — Je vous dis, monsieur, de me retenir ; je suis 
capable de tuer cet homme ! 

Ou encore, si vraiment sous le coop d'uoe injure 
trop grossiere — je ne poiorrais rapporter ici le 
dixien^ de ee que se disent ks Creoles dans ces mo^ 
meitts-la — Tiui d'enx a saisi son adrersaire an 
eoUet et qnt ce denuer en ait fait antant, il y a d'a-^ 
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bord un instant de stupeur ; et alors le premier de 
s'6crier, en gesticulant avec sa main libre : 

— Je vous dis de me l&cher, monsieur. 
L'autre hesite, puis aussit6t : 

— Je veux bien vous Iftcher, monsieur, mais 
14chez-moi d'abord!... 

La transaction intervient sans tarder, et chacun 
de prendre du champ. 

En langage cr6ole — avec les intonations voulues 
et les portH de t6te — Teffet est inenarrable. 

Notez que si, vous fiant ^ d'aussi redoutables appa- 
fences, voyant toutes les ceintures garnies d'un 
revolver ou encore d'un poignard aussi effiI6 que 
peut se faire, vous causez, avec quelque Haitien ou 
Stranger habitant le pays de longue date, des drames 
possibles que peuvent susciterde pareilles coutumes, 
vous serez simplement terrific. 

Elles sont lugubres et nombreuses dans les 
comptoirs du « bord de mer i — aux heures de 
mutuels souvenirs — les histoires de vengeances 
personnelles, de querelles politiques et privies oh 
la manchette, le revolver ou le poignard jouent le 
r61e pr6pond6rant, 

L'indigfene vous raconte cela avec un claquement 
de doigts, lequel souligne chaque coup de manchette, 
frappe et troue la peau i chaque balle de revolver* 
L'effet de la narration et du luimique qui Taccom- 
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pagne est immanquable — vous frissonnez la pre- 
miere fois, a la longue vous vous tordez, 

Je crois que la passion politique seule a pu parfois 
aveugler quelques fanatiques; mais ea temps normal 
tous ceux que Ton tue ou que Ton a tuis en Haiti, 
dans des querelles particulieres, ou bien se portent 
a merveille, ou encore sont morts a un &ge avanc^, 
dans les eirconstances les plus naturelles. 

J*ai assiste personnellement un soir, sur la colline 
de Turgeau, a une scene typique. 

Je faisais la, dans une riante villa, Texp^rience de 
la franche et cordiale hospitalite dont j'ai parl^ plus 
hauL Or, ce soir-la, vers dix heures, alors que nous 
rentrions, mon h6te et moi, plus tard que de 
coBtume, nous trouvdmes les barrieres ouvertes, 
la maison bouleversee. Les servantes, jeunes ou 
vieilles, s*etaient barricadees dans la maison du 
maitre ; — des sons rauques et des cris inarticules 
partaient, a quelques pas plus loin, des communs oji 
logeaient les domestiques. 

Dans la journiej'avais eu Timprudence de grati- 
fier d'une gourde un petit service que m'avait rendu 
le jardinier; celui-ci, homme trfes doux et, dlia- 
bitnde^ d'une conduite exemplaire, ^tait alle dissiper 
Bne partie de cette somme dans quelque dchoppe 
da guartier, k ingurgiter du tafia. Tant et si bien 
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qu'il etait rentre terrasse par ce terrible alcool 
negre ; et, incapable de discerner quoi que ce {tL, 
avait adresse aux femmes — les autres domestiqBes 
homines couchant au dehors — les propositions les 
plus incendiaires. Aux cris de frayeur de ces der- 
nieres, des agents du poste de police voisin etaient 
accourus. Mais devant cet horame, arm6 d*une man- 
chette, menagant de mort le premier qui Tap- 
procherait, ils se tenaient prudemment k distance 
depuis plus d'une heure. L'autre allait et venait d'un 
bout k Tautre des usines (1), declamant les plus 
grosses extravagances dans son langage imag^, — 
roulant des yeux furibonds k un seul mouvement des 
policiers. Le maitre de la maison, — un FranQais 
61ev6 dans le pays, — mis au courant, n'hesita pas 
une minute. Froidement et sans hesitation, laissaot 
la sa canne, sans s*arr6ter aux menaces^ il alia 
droit vers son valet, lui dit quelques mots; 11 lui 
prit sa manchette, qu*il rejeta au fond d'une remise, 
et le livra aussit6t aux agents. 

Dej^ les coups de macaque allaient pleuvoir sur ie 
dos du pauvre diable — dfes qu'il eut 6t6 fortement 
saisi. Mon hdtepria le genial commandant le poste, 
lequel se troovait \k assistant i la seine, de ne laire 
ftucun mal acegar(^n. C^tait une le<;^iide quelques 

(I) Nom doDDe an corps de l)&timeiit qui cootieat les cuisioes 
^ les differents um^Ba^ements des isenrioes domestiqt 
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henres qull desirait infliger a son domestique — il 
priait meme qu'on le lui renvoydtie matia a la pre- 
miere beure. 

Et quelques minutes apres, pendant que ooas 
expedions a la hate un souper tres frugal : 

— C'est ainsi, concluait mon h6ie, qu'il fant 6tre 
avec cette population douce et meme craintive. Pas 
Hn geste de colere, mais aller toujours droit a la 
menace ; les ramener a la raison doucement, sans 
brusquerie, mais aussi nettement et sans aucune 
hesitation. Je ne serais pas sui venu, que cette sol- 
datesque allait rester toute la nuit k contempler 
mon homme, sans jamais oser Tapprocher. Celui-ci 
le savait — entre eux ils se connaissent — et voila 
poTirquoi il gesticulait pour tenir les autres k dis- 
tance. D' autre part, lacrainte du eocomacaque d^cu- 
plait une sarted'inslinci de resistance. Yous avez cru 
A quelqne danger pour moi, je n'en ai pas coura 
le moindre. Ten aurais couru un — etant donne son 
&at d'^briet^ — si je ne lui avals impose par inon 
calme. Voila au fond tout le secret pour gouverner 
les Haitiens. C'est beaucoup pour avoir tenu cette 
conduite que le general Salomon a d6jou6 toutes les 
conspirations, 6touffe une formidable insurrection 
— fesdement consolide son pouvoir et son antoriti 
ponr nombre ffamiees encore. 
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Mon compatriote parlait d*or. Quelques jours 
apr&s, le president descend it de chevai au bureau 
du port. L&, coram populo, il d^nongait une cons- 
piration pr^vpar^e, en d^nouait les fils, decou- 
vrait la trame et citait des noms. Ce fut une sorte 
de coup de thiitre — ii y eut quelque efifare- 
ment dans certains milieux. Les personnages desi- 
gn's protestferent de leur innocence ; aussit6t, cou- 
pable ou non, chacun fut amen6 a fixer ses inten- 
tions. 

L'un d*eux, k peu de temps de la, faisait publier la 
lettre suivante : 



President, 

La profonde gralitude que in*a inspir^e le dernier accueil 
de Voire Excellence me porte a la lui t^moigner par ces 
quelques mots : 

J'ai sond^ mon coeur et je sais que son dernier battement 
sera au service du gouvernement paternel de Votre Excel- 
lence. Etpour cela je n*ai nul besoin d*emprunter le langage 
du flatteur, je suis conservatour par bon sens et national par 
patriotisme : et jamais mos regards de citoyen n^ont devie de 
cette double {sic!,,,) boussole, etc., etc., etc... 

Je passe le reste. Ge commencement sufTit pour 
donner Tid'e de la suite. II restait d'montre que 
les derniers vaisseaux 6taient bri!lles. II ne subsistait 
que la doublehoussole. La conspiration, si elle exista 
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jamais, 6tait morte. Celle que Ton ne connaissaitpas 
encore fut frappee dans son origine. 

Je me souvins, en constatant le t dernier batte- 
ment » du signataire de la lettre en question, des 
paroles de mon h6te de la villa du Bois-ChSne. 



CMAPITRE III 



Pobt-jlh-Pringc : — JLeBelair, le morne h Tuff, TurgAAo, 

et Bizolon. — Une villa miaisterielle. — Le cimetiere. — Le cBord 
de mer «. — Xa roote de Torgean. ^-Un entrepreneur aoinm^ 
directeur du lyc^e. 



Povt-au-ftpince est en somme une spaciense ville, 
laquelle a dft jadis 6tre fort belle — si j'en juge par les 
roines qui la couvrent. De larges rues, tracees au | 
cordeau, courent parallelement entre elles du nord 
auBud et de Test Jil'ouest — se coupaut ea angle ^ 
droit. Vu de haut Port-au-Prince parait ainsi on 
compose de petits rectangles blancs, jaunes ou 
rouges, quelques-uns ^vidis ou echancr^s, un grand 
nombre brisks en miettes surleurs emplacements. De 
la rade, avec le haut quartier du Belair — doHt les 
pentes s'eKi^eiit k la droite de la ville proprement 
dite — on dirait d'une. ^norme panthire tachet^, 
couchee et ramass6e mnr ellenm^nne, qui releverait 
paresseusement ia itdteoem regardant la jser. 

Et de faFt, ik d^eocisiitre des dires des g^graphes 
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qui reputent assises sur quelque chose les cites 
qu'ils decrivcnt, on pourrait dire que celle-ci est 
couch6e ou plut6t 6teuduo au pied de ses mornes. 

De loin tout cela constitue un aspect general riant 
et m6me gracieux, avec de grands boulevards rec- 
tilignes dont quelques arbres, nouveaux venus, cou- 
pent de leur vigoureuse ramure Talignement mo- 
notone. Par exemple, quand on penfetre, c'est une 
autre affaire. Yous connaissez mon odyssee du jour 
de Tarrivee. 

Cependant, par temps sec, la circulation est rela- 
tivement ais6e, mais a la moindre pluie ce n'est 
plus qu'un vaste cloaque. Parfois m6me, au plus 
fort de Taverse, toute communication d'ilet a ilet est 
absolument suspendue. C'est qu'alors la chaussee est 
devenue un vaste fleuve, avec courant et tourbillons. 
Les quelques buss qui s'avcnturent ont bient6t Tes- 
sieu convert par Teau. On parle de gens entraines 
quelqnefois jusqu'a la mer — je n'ai jamais 6t6 spec- 
tateur d*une pareille infortune, 

Le passant surpris par Torage patiente sous des 
portiques 6tay6s solidement devant chaque maison, 
lesquels supportent la galerie de Titage sup6rieur, 
quand il existe un 6tage superieur. 

Lesdits portiques — puisque portiques il y a — 
reliant les habitations entre elles, souvent sans la 
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moindre solution de continuity, transformcnt ainsi 
les seuils des maisons en one s6rie de larges trottoirs 
converts, aussi utiles pour 6viter i'averse que pr6- 
cieux au pietoa contre les ardeurs du soleil. 

Dans les bas quartiers de la ville, c*est-a-dire les 
quartiers commerQants, rien de plus r^ulier que 
ces longues galeries dallees et pav6es. Le terrain 
presque plat se pr6te a cette regularity, et les pro- 
prietaires ou locataires deshalles et magasins ont le 
plus vif inl6r6t de s'entendre et de faciliter en com- 
mun la circulation publique, sous ces galeries qui 
desserveiit Tentree de leurs comptoirs. 

Mais des que Ton monte, d6ja vers le milieu de la 
ville, rinclinaison naturelle du sol force chaque rive- 
rain a 6tayer sa galerie et a la paver — sans s'occu- 
per du voisin — k la hauteur que commande le plan 
de son habitation. 

Le piston qui, pour une raison ou pour une autre, 
ne pent garder le milieu de la chauss6e, se voit 
alors dans la necessity, une fois engage dans la serie, 
de proceder a quelque gymnastique pour sauter de 
Tune a I'autre de ces galeries — bienheureux encore 
si la serie est d'inclinaison reguliere, s'il n*a pas 
a escalader Tune pour d^gringoler sur la suivante. 

Tout au haut de la ville, c*est encore bien diSi^ 
rent. Lk plus de halles, plus de magasins, partant plus 
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4e propri^tairesi&tdress^ii aplanir vcaes et may€nia&. 
Ce oe soat que iDBSBfiois particfiljiire&. Ce mdme me- 
dfit-vient de passants que Ton facilite •ea ibas^ ton lie 
repousse ici. Ghaque propri^taire entoare avec soia 
sa galerie d'une forte barriere. C'est li, le soir venu, 
que mollernent 6tendu dans sa dodine et entour^ 
d'une famille qui va s'augmentant le plus possible^ 
notre honorable contribuable respirera les miasmes 
de Port-au-Prince. N'esp6rez pas le troubler. A vous 
de chercher un autre abri. 

II ne faut pas s'effrayer toutefois d'une trop 
longue retenue sous ces galeries protectrices. L*orage 
n'est jamais de longue dur^e. Une demi-heure le 
plus sou vent, et c'est fini. Puis encore un petit quart 
d'heure, a peine, pour laisser le temps au soleil 
d'eponger la chauss6e, et vous pouvez suivre votrfi 
chemin. La ville, un moment en ^moi, a repris sa 
physionomie 6ternellement nonchalante. 

La 16gende dit qu'entre Tobservatoire de Port-au- 
Prince — une oeuvre des pferes du s6minaire Saint- 
Martial — et le del, il a 6t6 conclu un pacte. Les 
oragesne doiventjamais^clateravant la nuittomb^e* 

J'ai pu constater que le pacte 6tait assez fidele- 
ment respect6 — mais, comme toute bonne rfegle^ 
i9iipporte nombre d exceptions. 

Auesi, >daik8ia plopart des ca&, soffit^ ^ biea wi^ 
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^^ sa inimU^e pour se passer de parspline. Et, 

tiors que sur le tard, les contours 4e la c6le Jim4 

perdent de l^aprete de Jeurs formes dans one«oiile 

^ bii6e ; que les cimes semblent s'avaiioer une k 

<iiEiedaRS de sombres nuages ; que, d'aotre pant, b 

tafttHre da fort Alexandre et les sommets du fielair 

«e detacbent, ^clatant dans Thorizon noir — voos 

^tes pr^Ycnu. Entre lasepti^me et la huitieme heore 

du soir, un grand vent du large viendra secouer ks 

6pais manguiers, faire craquer les cocotiers; les 

iataniers s'agiteront, les bautes berbes se courbe- 

ront en un rapide fr^missement, les tentes de toile 

des galeries se souleveront avec fracas ; — si Ton 

-n'entend pas sur la terre un grand bruit de verre 

brise, e'est qu'il n'y a pas une seule vitre sur tonle 

T^tendue de la republique. Dix minutes aprte, terre 

et eiel seront confondus en une rage foUe — dont 

les echos des mornes repercuteront a Tinfini les 

superbes Eclats. 

II faut nous r^jouir, mes freres. C'est enfin une 
fraicbe nuit qui s'annonce et nous prepare un som- 
meil reparateur — apres les longues insomnies de 
la veille et Taccablement du jour. Les d6chainements 
de la nature deviennent parfois, dans ces contr6es, 
des bienfaits de la Providence. 

On recommande k Tetranger de snetlve ses soins 
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k dviter tout contact avec la pluie. Les indigenes, 
pr^chant d*exemple, la fuient comme la peste. Sans 
avoir des connaissances techniques en la mati&re, je 
crois pouvoir afBrmer que les eaux qui d^gouttent 
du ciel d'Haiti ne contiennent dans leurs ^l^ments 
propres aucun principe morbide. G*est tout b^tement 
la brusque transiiion du chaud au froid, que chacun 
doit 6viter; — au fort de la pluie c'est le cas ou ja- 
mais, surtout pour ceux-la qui ne sont point encore 
suffisamment acclimates. 

A tout prendre, d'ailleurs, c'est \k un mal facile k 
6viter. 

Je viens de dire que Theure de Torage est k peu 
prfes connue d'avance, et j'ajoute aussit6t que — 
maiheureusement pour le pays — certaines annees, 
les p6riodes de steheresse sont souvent plus nom- 
breuses et plus longues que le regime pluvieux. 

En Tetat, le r^sidant achate un cheval plut6t 
qu'un parapluie; — notre modeste pepin se trouve 
classe chez THaitien au rang des objets somptuaires. 

J'ai parie en passant du Belair. C'est un des deux 
quartiers populeux de Port-au-Prince, la coUine sa- 
crie et pure de tout melange. L'616ment indigene 
! subsiste Ik dans toute sa robustesse — exactement 
; comme aux sommets des mornes ou k Textreme 
^ fond des plaines. 



( 
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Je ne dirai pas que ia simplicity des moeurs et 
Tamdnite du caractire de la race se retrouveat dans 
le groupe urbain comme on le constate k chaque 
pas en penetrant dans rint^rieor des terres. Ici le 
c6t£ moral de la masse se ressent un pea de tout 
ce rebut des mers et des continents, dont Port-au- 
Prince — comme tous les autres ports importants des 
Antilles — est de loin en loin infest^. Mais le con- 
tact est si faible, que le virus a peine k s*implanter. 

Le Belair ofTre Taspect d'un amas compact et 
confus de petites habitations basses; — de loin, et I 
avant d* avoir circuit dans la ville, on prendrait ' 
presque cette petite coUine pour la cite tout entiere. / 

Le second quartier, purement haitien, git k Tex- 
tr^mite opposfee ; on le designe — je ne sais pourquoi 

— sous le nom de c morne a Tuff » ; c'est k peine en 
son ensemble un petit mamelon. 

La ville propreraent dite — celle qu'occupent le 
commerce, la magistrature, I'arm^e, le barreau, en 
an mot la classe dirigeante et les colonies etrangeres 

— se trouve, elle, enserr6e entre ces deux quartiers, 
lesquels paraissent ainsi comme les deux sentinelles 
avancees, gardiens de la capitale cosmopolite. 

La coUine de Turgeau eleve, derrifere la ville et par 
dela la savane du champ de Mars, ses touffes 
bigarr^es de riantes villas. G'est la banlieue fleurie j 
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I et enibaum^e de Port-au-Prince, occupy principale- 
ment par I'^lite du commerce tiaities et Stranger, 
les sommites de la finance et les hommes politiques 
les plus en vue. 

Au deli du morne a Tuff court, au pied de la mcm- 
tagne, une large bande de terrain qui va se perdre 
k la pointe du phare — comprenant les campagnes de 
Martissant et deBlzoton et s'^teignant sous les larges 
ombrages de Mariani, k Tenibonchure d'une petite 
rivifere. C'est tout un developpement inattendu de 
perspectives fralches et verdoyantes. De loin en loin 
quelques jolies villas enfouies dans les bananiers. 
Parfois un rayon de soleil plus hardi pfenetre rom- 
brage et, rapide comrae I'^clair, frappe une arfete 

vive ou quelque blanc pilier . 

le reste se devine. 

Une d'entre ces villas, de construction rficente, 
attire anssil6t I'attention. EUe s'impose, poar mieus 
dire, dfes qu'on arrive en rade de l*ort-au-Prince. Je 
restai frapp6 moj-rafime de la rdgulariti de la cons- 
trnctifm, de la rectitude des Hgnes, de la sveltesse 
dee contours ; — ['ensemble est imposant, les details, 
d'un godt-sOr. 

He Pta Ede,^mia-c'^ jecrois len<«.<ie»tl6 
aemeoro-etonMsunoMparsooenvolteaadMeMi!, 
Jims .n pays „(, j, ^^^ ,^ ^mstmcHoK Okx- 
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tent le terre k terre le plus indolent. Les Haitiens, 
qui se donnent des lettres, affectionnentles reminis- 
cences classiques — je ne serais point sarpris qa'en 
visant les plans de Tarchitecte, le propri^taire n'ait 
qoelque peu rAve la devise des Fouquet : Quo nan 
ascendam ?.; . 

C'est la la deraeure et la propriete personnelle da 
general FraoQois Manigat — le puissant ministre de 
Knt^rieur et de I'instruction poblique. 

Un Francis, originaire de la Martinique, an 
Domme Malause, est venu prater a son ancien ami 
des jours sombres et de misere le concours de ses 
talents d'horticulteur. Peu k peu les abords de la 
villa, grace aux largesses du proprietaire et aux 
talents de son homme de confiance, ont ete trans- 
formes en plate-bandes du plus gracieux effet. lA oji 
riierbe de €uinee croissait en liberty, s'6Ievent au- 
jourd'hui et fleurissent en plein vent les plantes les 
plus rares, les plus recherch6es. Les bouquets Ma- 
lause sont tres goutes a Port-au-Prince« On ne les 
donne pas, loin s'en faut, mais encore fautril adourer 
les produits splendides, que Tassociation d'on im- 
nistre prodigue et d*an jardinier d^voue fonrnissent 
en pature a Toeil et a Todorat de Icurs jxxmpatriotes. 

fieuocotip J^I^EOint leg^i^l des «miiHM» 
nUes qu'il a 'd^daagTWifttgemeat jetees — «^'il jfiMrai 
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encore, ajoute-t-on, dans ce riche domaine. Ses amis 
le lui reprochent, ses ennemis sembleraient lui en 
faire un crime. 

Pour moi je considere que cette jactance de pro- 
pri^taire fait le plus grand honneur au general 
F. Manigat; sUl n'a que ce litre k mon estime, je 
n'ai plus k la lui marchander. 

Depuis longues ann^es on n*avait vu un homme 
politique militant, surtout au pouvoir, acqu^rir et 
b&tir. Le president Salomon Tentreprenait a Turgeau^ 
mais tout le monde n^est pas le president Salomon; 
— ce president n'a pas un autre president au-dessus 
de lui, dont le pouvoir et la popularite sont sans li- 
mites. Ceux-la qui poss6daicnt dej^ gardaient leurs 
biens, c'etait tout ce qu'on semblait pouvoir exiger 
d'eux, mais ils se d6fendaient de les arrondir ou d'en 
multiplier le nombre. Ce qu'on n'avait pas vu — ce 
qu'on ne croyait pas voir de longtemps encore — 
c'eitait un homme dont la fortune politique commence 
et qui, sans souci du lendemain ou plut6t le bravant, 
se met carr^ment dans ses meubles. 

L'Haitien, le simple Haitien lui-m6me — celui dont 
le nom n'occupe aucune place dans le livre d*or des 
partis politiques — a d6sappris depuis longtemps 
Tantique coutume des achats d'immeubles et des pro- 
pri6tes rurales. Un peu 6chaud^ par les incendies. 
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— que ceux-ci fussent provoqu^s par quelque im- 
prudence domestique ou allum^s aux torches de la 
guerre civile, — craignant d'autre part quelques con- 
fiscations arbitraires, le Haitien vient de preference 
en Europe chercher des placements moins avania- 
geux certainement. mais plus sArs k tous les points 
de vue. 

Par consequent, surtout ces derniferes ann^es, 
une baisse 6norme dans la valeur de la propriety 
fonciere — baisse que ne saurait arr^ter le capital 
etranger, aaquel echappe en Haiti le droit d'acqu^rir. 
C'est ainsi que les quelques rares acheteurs offrent 
aujourd'hui , difficilement, deux ou trois mille gourdes 
(environ huit ou dix mille francs) pour certaines 
propriet6s achet6es dejk a la baisse, il y a quelques^ 
ann^es, vingt ou vingt-cinq mille francs ; lesquelles 
etant donne le rendement ou la valeur locative k 
Theure presente, fourniraient encore — m6me au prix 
decinquante mille francs — un placement de premier 
ordre, comme il n^est possible d'en trouver nuUe 
autre part. 

Le general F. Manigat le premier a voulu reagir 
contre cette tendance et montrer — lui qui etait un 
des seconds dans TEtat — qu'il ne craignait pas le 
lendemain ni pour son chef, ni pour son parti, ni 
encore pour lQi-m6ma^ 
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Les ^moluniAQts de sa charge, le& b^n^fices divers 
et varies qui s'y rattachent, tout, assure-t-aa^ a ete 
engloati: depuis deux ans daos cet Eden. 

J*ai assiste des hauteurs de Turgeau^ c'est4-dire 
en en lisant le compte rendu donn^ par les journaux, 
au bapt6me de cet immeuble — coutume pieuse et 
sacrte en Haiti. La liste des parrains comprenait le 
president en persoone, les coUegues du ministre et 
les principaux representants de la politique et da 
haut commerce; les marraines, pour faire cortege a 
la presidente, avaient et6 — k quelques exceptions 
pres — trites sur le volet. Chacune des chambres de 
rimmeuble exigeani un parrain different, selocL 

Tusage, il y eut ringt parrains et de marraines 

autant. Peu de demeures en Haiti comptent un am6- 
nagement int^ieur aussi important. Je crois biee 
que celle-ci est Tunique. 

D'aucuns concluent m^chamment que le general- 
iBinistre a su, en ses quatreou cinq annees de pouvoir, 
s'assarer des economies respectables. Je n'y con* 
tredis pas. Tout au moins — et c'est la oil je voulais 
en venLr — a441 su encore demon trer a ses com pa- 
triotes qu'U existait oa Haiktien assez peu pusillanime) 
pour oser^ sevl entre tons, <edifier sa forione sur le 
sol haitien, et qtie leprix de ses services — k quetque 
chiffre dlev6 qu'il puisse les mesurer — ne devenait 
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pas ana cause oouveUe — aj<@i]l^e k lam d'ajotres — 
darappauvrisseinexit graduel da patrimoine natiooaL 
L'audacieuxd^fi jetepar le general a ses ennemi&y 
la confiance superbe en lui-m6me indiquee ainsi k 
ses partisans, tout cela a fait une impression pro- 
fonde. Je ne serais meme pas 61oign6 de penser que 
le renouvellement des pouvoirs du president Salo- 
mon n'ait benejQcie, daixs des proportions apprecia- 
UaSy des caprices hautains de son jeune lieutenant* 

Je voulais ne pas laisser dansFombrece document 
lapidarre de ITiistoire d'Haiti... pendant qu'il est 
encore debout. 

Je le fais, pour ma part, d'autant plus volontiers, 
que jene saurais etre taxe de complaisance. IT parai- 
trait, si j'en crois quelques rumeurs, que les sym- 
pathies du ministre ne me sont point acquises. Je 
n'avais pas le loisir, a mon dernier voyage, de con- 
firmer ces dires. Mais qu'importe. J'ecris ces quel- 
ques notes au-dessus des intrigues, et n'ai pas tra- 
verse impunfiment rOc6an pour m'arr^ter a quelques 
mesquineries de forme. 

Arracbons-Doos vite a Tatmosphere capiteuse d& 
Haeiissant et a ses gli^ssantes pelouses. Gagooas a 
OfiQ^veaub el traveraons le morne a Tu£L 

A la parte du ciffletiere, vers la droite du faubocwg, 
nous tr«MiveroBiB una t&te de ligne dd: tramways; 
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nous poarrons ainsi rejoindre le centre de la ville, oa 
encore, si le coeur vous en dit, descendre par la pe- 
tite ^glise Saint-Joseph jusqu'au < bord de mer ». 

On n'eftt pas su 6tablir a Port-au-Prince une voie 
de communication quelconque sans la faire aboutir 
au cimetifere. 

Les visites^au champ des morts constituent un des 
616ments, pour ainsi dire permanents, des occupa- 
tions quotidiennes. Je ne fais pas entrer en ligne de 
compte les c6r6monies funebres. G'est presque une 
superfluity de constater le concours extraordinaire 
de la majeure partie de la population k entourer d*un 
respectueux cortege — celui des leurs que le char 
tradiiionnel emporte a la derniere demeure. 

Mais les revolutions successives ont d^cim^ les 
families dans un laps de temps relativement court, et 
il est, presque dans chaque maison, k I'heure oti je ' 
parle, des plaies qui sont restdes vivaces. Supersti- 
tion ou pi^td, peu importe, les survivants aiment k 
se rapprocher presque chaque jour des restes de ces 
fiers athlfetes — il en est — que la trahison ou la 
delation sont venues faucher k la fleur de T&ge. 

L'antique culte des morts, les souvenirs des heures 
n^fastes, les deuils de la veille et les craintes du len^ 
demain — tout concourt k faire, en Haiti, d'une n6- 
cropole, un but presque constant de p61erinage« 
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On accfede a celle de Port-au-Prince par un large \ 

I, etl 



boulevard, nomme commun6ment Grand*Rue, 
qu'un 6criteau rouille, oubli^ par le temps sur une 
petite maison abandonnee, m'a appris etre la rue de 
la Republique. Lequel boulevard, parallele a la mer, 
partage la ville en deux portions k peu pr^s dislinctes 
dans toute la largeur — de m6me que la rue des Mira- 
cles la divise 6galement dans le sens de la longueur. 
Ces deux aretes principales, qui se coupent per- 
pendiculairement entre elles, sont les deux avenues 
les plus frequentees — surtout aux heures ou la vie 
active et commerciale se trouve suspendue le long du 
€ bord de mer » . 

Mais si le Haitien conserve le culte de ses morts, 
si pour lui la sepulture reste encore le dernier foyer 
humain, ou les survivants retrouvent la supreme con- 
solation de converser avec les absents — il ne fau- 
drait pas croire que Taspect g6n6ral de la nicropole 
confirme en rien ce sentiment pieux et respectable. 

Figurez-vous plut6t un amoncellement de sepul- 
tures jet6es g^ et la, sans ordre et sans m^thode. On 
dirait de prime abord qu'une secousse souterraine a 
pris, un jour de bouleversement, toutes ces pierres 
funeraires et les a culbut^es dans un champ de ronces 
et d'orties. N'^tait un mur 61ev6 et bien entretenu 
qui I'entoure, on prendrait ce cimetiere, trfes friquentd 

4 
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et parcouru journelleraent dans tous les sens, pour 
quelque in pace abandonne depuis des annees. C'est 
que pour atteindre chaque tombe il faut marcher sur 
celles qui Tentourent. Et que la pierre ne garde la 
trace des fideles — qui s'en tiennent k un role con- 
templatif — qu'en se creusant sous leurs pas; elle 
n'atteste leur Constance qu'en 6talant des degrada- 
tions successives. 

J*ai assist^ la k une lugubre c^remonie, qui attei- 
gnait plus particulierement les sentiments de la 
colonic fran^aise — je parle de Tenterrement de 
M""* Burdel, la femme du ministre de France. La 
yeille, cette digne dame avait boucle sa dernifere 
caalle pour rentrer en France avec son mari, mis a 
la retraite ; le lendemain matin elle 6tait morte. Pour 
parvenir pres du caveau provisoire ou on deposa 
provisoirement son cerceuil — il y est encore — je 
•dus faire des prodiges d'6quilibre et laisser une 
partie de mes v6tements aux Opines. J'avais cepen- 
<lant eu la precaution d'emboiter le pas derrifere le 
president qui suivait le convoi en personne, et que 
:guidait dans ce d^dale legardien du lieu. 

Je sortis de la encore plus attriste par le spectacle 
disol6de cefouilli inextricable, et de ce d^sordre qui 
contraste singulierement avec le culte fervent, sincere, 
que le Haitien, je le repete, professe pour ses morts. 
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C'est qu'entre un sentiment intime et la manifesta- 
tion pratique de ce sentiment, il y a un abime de 
travail et de Constance ; qu'au lieu de le franchir, 
THaitien, presque toujours, tourne court. Ce qui peut 
expliquer, en une certaine mesure, dans Thistoire 
d'Haiti, bien des defaillances, des hesitations et sur* 
tout des contradictions flagrantes, qui d^couragent 
parfois les plus sinceres amis du pays — ou encore^ 
parmi les Haitiens eux-memes, bien des esprits in- 
telligents, ouverts a toutes idees de reformes. 

Lc « bord de mer » — au point de vue des affaires 
et du trafic commercial — c'est tout Port-au-Prince ; 
jusqu'a un certain point, tout Haiti^ Gomme quartier^ 
— en face de cette bale splendide, — c*est une tur- 
pitude. 

Dans cette serie d'ilets qui ferment le quartier 
proprement dit du « Bord-de-Mer », — dans un 
rayon de cent metres tout au plus — tout ce 
que le territoire de la r6publique offre a la specu- 
lation : cafe, campeche, cacao, coton, sucre brut, 
peau d'orange, cuirs..., etc., etc...;ou encore les 
articles importis : tissus, farine, riz, lard, graisse, 
huiles, vin, conserves alimentaires, poissons sa- 
les..., etc..., en general tons objets de consommation 
et de luxe qui arrivent de I'Europe ou des Etats- 
Unis — en deux mots Timportation et I'exporta- 



64 HAITI EN 1886 



tion — trouvent la des debouches permanents et surs, 
Les autres ports d'Haiti ont bien eux aussi leur 
activity commerciale, trfes grande m6me — j'en 
parlerai dans une 6tude ult6rieure — mais c'est en 
definitive a Port-au-Prince qu'aboutit la resultante 
de toutes les forces du pays. L^ tout se vend, se 
revend, s'achete et se trafique dans un perp6tuel 
entrainement. L'enjeu est toujours sur table — les 
navires sur la c6te, venant de tons les points du 
monde et y retournant, attendent 14, chaque se- 
maine, que la dernifere carte tombe, pour lever 
Tancre et emporter les profits. 

Une dizaine de maisons 6trangeres et haitiennes — 
mettons vingt pour ne pas decourager les faibles — 
/ sedisputent le marche ou en reglent les fluctuations. 
Leur groupement, a des moments donnas, a rendu 
au pays, et principalement au gouvernement actuel, 
des services signales. 

C'est entre ces comptoirs que, — concurremment 
avec la Banque nationale d*Haiti dont je parlerai 
plus loin, — s'6tablissent les cours des denr6es etdu 
change monetaire, la prime du papier sur New- York 
et les marches d'Europe, Tescompte des valeurs du 
gouvernement ; — le tauxde nigociation des feuilles 
d*appointements des mois mis k Tarri^rd, et aussi 
celui des bons compensables de douane ou encore 
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desbons de laGaissed*amortissemeDt(i). G*estaussi 
dans ce cercle restreint que se discuient de loin en 
loin les conditions du prochain Syndicat — lequel 
viendra, encore une fois, en aide au gouvernement 
et tirera provisoirement le Trisor de sa p6nurie ha- 
bituelle. 

Trois ou quatre cents courtiers — pas moins — 
gravitent autour de ce haut commerce, courent de 
porte en porte. Et I'importance des affaires est 
telle, que tout ce monde trouve moyen de vivre de 
commissions; que, parfois meme, certains d'entre 
eux ramassent a ce metier de courtier, reconnu et 
soumis a lapatentepar les lois hai'tiennes, un p6cule 
respectable. 

Et tout cela se brasse, se fait et se d6fait, sans 
une agitation apparente, sans un frisson extdrieur. 
Jamais un chef de maison ne franchira les quelques 
metres qui le s6parent du comptoir de son concur- 
rent. Les interm6diaires vont et viennent, portant 
la parole, Toffre ou la demande... Tout est b^cle k 
I'heure dite. 

Entre cinq et six, comptoirs et magasins sont cade- 
nasses et verrouilles ; les galeries du bord de mer, 

(t) J'ezpliquerai topiquement ces formes dh'erses des yalenrs da 
Tr^sor daas nne etude plus detaillee des moeurs ha'itiennesje me 
borne daus ce livre au\ vues generates et d^enscmble. 
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tout a Theure si anim^es et bruyantes, se vident peu 
a peu — I'obscuritS et le silence regnent tout a coup 
en maitres d'on bout a Tautre du quartier commer- 
^nt. 

A sixheures tout le monde est parti, qui acheval, 
qui en voiture, qui en tramway. 

Pour la plupart de ces commerQants, Turgeau est 
la residence. II faut dix ou quinze minutes a peine 
pour que chacun se trouve hors de la vilie et res- 
pire un air plus pur dans une atmosphere possible. 

C'est aussi a Turgeau que le president d'Haiti, le 
general Salomon, a 6tabli sa demeure — de venue 
permanente a la longue — loin de son palais officiel 
et des mitrailleuses qui en gardent le seuil. Les 
personnages de marque ont suivi un exeraple qui 
venait de si haut. 

Aussi chaque soir, a Theure dont je parle, cette 
petite route encaissee, qui monte du champ de Mars 
aux villas du Bois-Ch6ne et de Turgeau, presente- 
t-elle une animation extraordinaire. 



J C'est un va-et-vient continu, pendant une bonne 

^heure, de negociants casques de blanc, d'aides de 

camp vetus de rouge, Les buss succedent aux cava- 

Hers, quelques tilburys elegants alternent avec les 

escortes militaires des ministres. Parfois quelque 
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amazone passe comme une fleche, mais c'est plua 
rare. II faut s'en tenir, pour contempler le sexe 
feible cavalcadant, aux femmes des Diornes — que 
secouent, avec les sacs de provisions, de petits ines 
microscopiques perdus dans la longue jupe blanche 
ou roussatre qui traine jusqu'a terre. Le bataillon 
de garde — lequel monte chaque soir veiller sur la 
surete du chef de TEtat — accentue, aux derniferes 
lueurs du jour, le caraclere pittoresque do cette 
verte coUine. 

A cette villegiature pr6sidentielle les propri6taires 
de Turgeau ont gagne une amelioration sensible du 
chemin qui dessert leurs villas. 

C'etait un casse-cou, on en a fait une promenade^ 

I'ai vu rarement entreprise plus vivement menee. 
Ce fut le parent d'un ministre, depute lui-meme, 
M. Guillaume Manigat, qui, pour la circonstance, fut 
declare entrepreneur de travaux publics. 

Le choix etait heureux. En quelques semaines,. 
comme par un coup de baguette, les ornieres etaient 
comblees, le sol nivele, raffermi et ferr6 — de larges 
ruisseaux d'ecoulement, art is tement dalles, formaient 
bientot, de Solitude' Villa au champ de Mars, de 
remarquables alignements. 

Cela est done vrai — ce que certains disent un peu 
partout — que ce ne sont pas les bras qui manquent 
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en Haiti, mais bien la t6te qui conQoit, ordonne et 
dirige. 

La demonstration 6tait suffisante : au bas de Tar- 
geau on arr6ta mon homme et son zele. On le bom- 
barda directeur du lycee national. 



C'est le propre du Haitien. Dou6 d'aptitudes di- 
verses, il passe d^une fonction a Tautre avec une 
aisance rare. II m*est assur^ cependant que le nou- 
veau titulaire est digne en tous points de ses nou- 
velles fonctions. 
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Uii PEu DE GEOGRAPHiE : ^> He de Saiat-Domingue : republiquet 
d'Haiti et de Sauto-Domingo. — line soiree de contrat : ua mot 
inedit du comte de Beast. — Yoies de communicatioDS ma- 
ritimes entre Haiti et les deox mondes. — Cinq grandes Gom- 
pagnies : la Royal Mail Steam Packet Company; la Compagnie 
G^n&ale Transatlantique fraocaise; V Atlas Steam Ship Com- 
pany; V Imperial German Mail, de Hambourg; Compagnie Tram- 
atlantique espagaole. — Avenird*Haliti et son imporlance future. 
^ Canal de Panama. — Compagnie Generale Transatlantique 
fraocaise. 



Pour ceux qui journellement confondent rOc6anie 
avec TAtlantique ; Tahiti avec Haiti ; la reine Pomar6 
avec la princesse Olive ; une terre soumise au pro- 
tectorat fran^ais avec une ancienne colonic fran<;aise 
devenue independante — quelques lignes de geogra- 
phic pure ne seront point inu tiles. 

Port-j u- Prince est une ville de treji tfiJLauarante 
mille Ames — il n'existe sur ce point aucune donn6e 
precise — capitale de la petite r6publique d'Haiti, ' 
laquelle avec sa voisine, la petite r6publique de Santo- 
Domingo, composent Tancienne et importante pos- 
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session de Tile deSaint-Domingue, le plus beau joyau, 
au siecle dernier, du domaine colonial de la France. 
Les deux republiques se partagent, — 6galement 
disent les Haitiens, in6galement r^petent les Domi- 
nicains, — la possession integrale de cette ile, la se- 
conde, comme importance territoriale, des grandes 
Antilles. Distante deCuba et de laJamaique de vingt- 
quatre heures environ, cette belle contree se trouve 
pr6cis6ment, et entre ces deux iles, sur la route 
future du Pacifique — en face de Tisthme de Pa- 
nama, dont elle est 61oignee de cinq ou six jours a 
peine. 

J'assistais un jour, il y a de cela quelques annees, 
dans un des somptueux h6tels quiavoisinentTArcde 
Triomphe, a une fort belle soiree de contrat. Le pere 
de la fianc6e — millionnaire et diplomate de fraiche 
date — avail reuni ledessus du panier de toutes les 
elegances parisiennes. Et comme les valets, styles 
pour la circonstance, cherchaient a dominer le bruit 
pour Jeter dans I'enfilade des salons les noms et 
qualit^s des personnalit^s les plus en vue du monde 
diplomatique, une jeune femme, qui connaissait 
probablement plus le millionnaire que le diplomate, 
s'6cria dans un groupe : 

— Mais que font icl tons ces repr6sentants des 
cours itrangferes? 
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— Ah ! ma chere, dit une de ses voisines, vous 
ne savez done pas? mais le baron est ministre pl^ni- 
potentiaire de la republique Dominicaine ! . . . 

— La republique Dominicaine?... qu'est-ce que 
c'est que 5a?... 

A cette exclamation, crepitant brusquement dans 
un silence soudain, les plus proches ne purent etouf- 
fer un fou rire!... Mais vraiment, il n'y avait pas 
a dire, personne n'en savait rien, personne ne put 
repondre. 

Le comte de Beust — mort aujourd'hui, alors am- 
bassadeur a Paris — passait par 1^ et lui aussi en- 
tendit la question. Alors s*approchant de la dame : 

— Demandez done cela, ch6re madame, au 
R. P. Didon, a sa premiere conference, il vous ren- 
seignera 

A ce moment le celfebre dominicain secouait les 
dogmes, au nom de la science, dans ces homelies 
passionnees et passionnantes qui faisaient frissonner 
bien des tfetes folles. Dans le monde catholique on 
parlait de revoke 

Le mot 6tait piquant. Je doute qu'il ait jamais ete 
rapporte. 

II suffit, pour m'amener k expliquer — sans croire 

me lancer dans un hors-d'oeuvre p^agogique que 

la republique Dominicaine est la partie espagnole de 



i^qpBP 




72 HAITI EN 1886 



Tile de Saint-Domingue^ comme Haiti en est la partie 
r6put6e fran<;aise. 

Et il ne me faut pas oublier d'ajouter que Santo- 
Domingo n'appartient pas plus k I'Espagne, aujour- 
d'hui, qu'Ha'iti n'est rest^.e possession fran^aise. 

Ind6pendantes Tune de 1 autre — indSpendantes, 
d*autre part, de toute ing6rence 6trangere — ces deux 
portions bien tranchees de notre ancienne colonic 
n*ont de commun qu'une vague, tres vague zone de 
frontifere, car de frontifere precise il n'a jamais pu 
en 6tre determine. 

La retraite forcte et definitive de la France, les 
premieres annies de ce siecle, amena Tind^pendance 
non pas seulement de la partie dite aujourd'hui 
haitienne, mais encore de tout le reste de File. De 
tout temps, en effet, la politique coloniale de notre 
pays avait revendique, tout au moins, la suzerainet& 
sur Tile tout entifere. Les gouverneurs frangais ne 
consid^raient de limites k leur puissante juridiction 
que c celles quetra^aient la nature et les mers »» 
II est certain que rassimilation, — laquelle existait en 
th^orie et par certains c6t^s, — n'allait pas tarder k 
devenir effective et complete. Ce n'6tait plus, la veiUe 
de rinsurrection, qu'une question de temps. 

Dans Tesprit des inspirateurs de cette politique, 
le rapprochement plus intime des deux parties da 
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I'ile constituait une force nouvelle. L'homogen6it6 
de la region tout entifere, sous une volont6 unique, 
apparaissait pour les colons le seul moyen — an 
cas d6ja probable d*un abandon voulu ou forc6 de la 
metropole — de pouvoir r^sister k la fois ret aux con- 
voitises des autres puissances maritimes, de FAngle- 
terre entre autres, etaux soulevements interieurs de 
la race africaine transportee — de laquelle les ha- 
bitations 6taient pleines. Les colons fra^nQais, par- 
ticulierement, consideraient Tunion avec la partie 
espagnole comme un appoint appreciable, Telement 
europ^en dominant de ce c6t6 plus que dans toutes 
les autres parties de Tile. 

Le lendemain du jour ou la derniere frigate fran- 
?aise leva I'ancre — alors qu'il fut demontr6 que, de 
gr6 ou de force, les Fran^ais 6taient bien partis sans 
esprit de retour — ce jour-li ce que les esprits clair- 
voyants avaient voulu 6viter arriva. 

En Haiti Dessalines succ^dait k Toussaint-Louver- 
ture, c'est-i-dire que les derniers vestiges de la race 
earop6enne disparaissaient dans une convulsion su- 
preme. ASaint-Domingueles Creoles espagnols^ sau- 
ves par cette pauvret6 qui ne leur avait pas permis 
des achats multiplies d'esclaves, conservaient la pre- 
ponderance et encore pourchassaient les recalcitrants, 
lesquels recueillaient aussit6t les bandes haitiennes. 

5 
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republique d'Haiti paye annuellement a sa voisine, 
et par Irait^s, — je ne sais plus a quelle occasion — 
un tribul assez eleve, lequel forme, m'assure-t-on, 
le plus clair des reveuus de la republique Domi- 
nicaine. 

Je reviens k la situation geographique d'Haiti et 
par la aux moyens de communication qui desservent 
cette partie de Saint-Domingue. 

Port-au-Prince et les principaux ports de la repu- 
blique d'Haiti se trouvent reli6s a TAmerique et k 
I'Europe par cinq grandes Compagnies etrangeres, 
dont les services reguliers assurent, presque a tour 
de r61e, le service postal avec les differentes parties 
du monde. Je ne m'occupe pas des services libres 
qui viennent journellement toucher la c6te haitienne, 
tant voiliers que steamers. Je ne veux 6num6rer ici 
que les compagnies qui font des voyages r&guliers ou 
a pen pres tels, et qui sont par ordre d'anciennet6 
de service : 

l"" La Royal Mail Steam Packet Company^ sous 
pavilion anglais, dont les grands steamers ont pour 
tetes de ligne : Southampton dans la Manche et 
Kingston (Jamaique) dans les Antilles — avec escale 
aux Barbades (Petites-Antilles) et k Jacmel (port du 
fiud d'Haiti). Les voyageurs pour Port-au-Prince con- 
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tiiiuent jasqQ*a Kingston, d'oii un petit steamer 
annexe — en route pour la Havane (He de Cuba) — va 
les deposer, cinq ou six jours apres ; il en est de m^me 
pour les marchandises. Jacmel et Port-au-Prince sont 
les deux seuls points que dessert la Gompagnie an- 
glaise. G'est a Jacmel, avant d*arriver a Kingston, 
qu'elle depose, sans mftme jeter Tancre, les sacs de 
d6p6ches de TEurope — lesquels elle reprend au re- 
tour, quatre jours apres, avec la m6me precipita- 
tion, chaque quinzaine. 

Les voyageurs qui n'ont pas de temps a perdre, 
qui ne craignent pas une longue course a cheval k 
travers les mornes, peuvent aussi descendre k Jac- 
mel. Pour une dizaine de piastres (une centaine de 
francs environ), ils se procureront Ik facilement des 
chevaux et un guide. Douze heures apr^ ils seront 
rendus a la capitale. II n*est pour cela qn'k suivre 
la route des courriers — qui vont k toute bride porter 
kla poste centrale de Port-au-Prince la malle d'Eu- 
rope et rapporter pour le jeudi suivant les sacs 
d'Haiti k destination du vieux continent. 

Je ne conseille toutefois cette petite excursion 
qu'aux intrepides et aux amateurs de pittoresque. 
Non pas qu*il y ait le moindre danger k courir, la 
moindre apprehension k concevoir. En ce qui con- 
cerne la security personnelle, on voyage en Haiti sur 
les grands chemins, de nuit comme de jour, en plus 
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de sdrete que sous les platanes de nos boulevards. 

Seulement les sentiers sont tellement abruptes, 
principalement quand on gravit le sommet des mor- 
nes, que la fatigue semble decupler la longueur du 
voyage. Dans un autre ordre d'idees, un trop brusque 
contact avec les rayons solaires est souvent a craindre 
lorsqu*on arrive des regions temp6r6es. 

Mais enfin le voyage offre de si beaux apergus, 
^u point culminant du trajet, alors qu'a perte de 
vue, comme une immense digue, toute cette c6te 
Sud semble partager TOcean, et qu'en face de vous 
se d6veloppe la republique tout entiere, que vous 
croiriez pouvoir 6treindre en vous baissant un peu ; 
— le spectacle, dis-je, est si beau a ces altitudes, 
que de loin en loin, certains se laissent tenter. 

Que si encore vos relations vous amenent a avoir 
i serrer la main d'un de nos compatriotes, M. Vital, 
ou encore k soUiciter les bons offices d'un grand 
eommer?ant haitien, M. Poux — le roi de Jacmel, 
comme on Tappelle — arr6tez-vous la. Le gracieux 
accueil de ces messieurs, leur affability ordinaire, la 
cordiale hospitalite — qu'ils vous imposeront ra6me 
au besoin — vous feront bien vite oublier Y ordinaire 
effroyable du paquebot anglais. Vous pourrez af- 
fronter les nouvelles fatigues avec des forces nou- 
velles; elles serontcertainement compens6es d'avance 
par le plaisir extreme que vous aurez eprouv6 
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aupres d'hdtes toujours si aimables, si pleins d*at- 
tention. 

2* En seconde ligne, toujours par rang d'ancien- 
net6, se place la Compagnie GenSrale Transatlan- 
tique franijaise, alias : Compagnie P6reire. 

II y a quelques mois, le service rfegulier pour 
Haiti etait assure par la grande ligne principale de 
SainUNazaire k la Vera- Cruz. En rade de Saint- 
Thomas voyageurs et marchandises 6taient trans- 
bord^s sur les bateaux d'une ligne annexe allant a 
Kingston. L'itineraire de cette ligne annexe com- 
prenait les ports de Pons et de Mayaguez au sud de 
rile de Porto-Rico, I'escale de Santo-Domingo, et, 
sur la c6te ha'itienne, les ports de Jacmel et de Port- 
au-Prince ; de la les petits steamers continuaient sur 
Kingston avec relache a Santiago-de-Cuba, a Tex- 
tr6me sud de Tile de Cuba. Au retour Tannexe assu- 
rait k Saint-Thomas la correspondance directe avec 
TEufope. 

Ces derniers mois, la Compagnie Transatlantique a 
repris une ancienne tentative, d'il y a quatre ou cinq 
ans. Un service direct du Havre, — par Bordeaux et 
Saint-Thomas, — a et6 6tabli, avec Haiti comme ob- 
jectif et Port-au-Prince comme t6te de ligne. L'id^e 
est heureuse, la tentative merite d'etre encouragie. 
Je suppose qu'un premier succfes a dti 6tre obtenu. 
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puisque tout dernierement, apres un essai de six 
mois, le service annexe de Saint-Thomas a ite d6fi- 
nitivement supprim^. 

II serait temps vraiment que dans une region res- 
ike si profondSment frani^ise, je n'ose dire : de 
coeur, mais tout au moins de caractere et d'habi- 
tudes, notre grande Gompagnie fran^aise sut main* 
lenir sa prepond6rance — et m6me, s'il etait pos- 
sible, gagner tout le terrain qu'elle y peut gagner. 

Mais, avant tout, je me permettrai de conseiller 
a la Gompagnie Transatlantique un choix plus ra- 
tionnel de ses repr^sentants. U parait au moins 
anormal, alors que les compagnies concurrentes 
mettent tous leurs soins k confier leurs inter^ts k des 
maisons de la m^me nationality que la leur — alors 
que certaines n'h^sitent meme pas, le cas ech^nt, k 
creer une agence sp^ciale — il parait anormal de voir 
la Gompagnie fran<^ise seule 6tre represent^ par un 
Haitien. Je n'ai naturellement rien k dire de cet 
agent, je ne le connais pas et n*ai aucun motif de 
le recuser. Je crois m6me que c'est une personnalite 
commerciale tres estimee dans son pays, et qui fait 
k Port-au-Prince excellente figure. Mais enfin ce 
n'est pas un Fran^ais. Et pareille anomalie etonne 
jusqu'aux Haitiens eux-m6mes, peu habitues k voir 
ainsi des int6r6ts europ6ens confi6s a tous autres 
qu'aux int6ress6s de la nation que ces inter6ts con- 
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cernent. Certains constatent le fait avec quelque 
plaisir d'amour-propre, mais la plupart n'en restent 
pas moins persuades que pareille exception denote 
quelque insouciance de la Compagnie a T^ard du 
trafic de leur pays. S'ils ne le disent pas ils le pen- 
sent, la conclusion pratique est la meme. 

Encore si la colonic fran^aise de Port-au-Prince ne 
comptait pas des personnalit^s commerciales assez 
marquantes ou encore possidant assez de surface 
pour fournir une bonne representation!... Mais tel 
n'est pas le cas. 

Le choix pent elre fait facilement et en toute su- 
rete — tant au point de vue du maintien du traflc que 
d'une importance nouvelle k donner a la seule repre- 
sentation de notre marine marchande. Si le nouveau 
service direct appelle des reformes, celle-ci me pa- 
rait devoir fetre la premiere. 

Que si encore des raisons commerciales s'oppo- 
saient au choix d'un nouvel agent k Port-au-Prince 
dans le groupe des commer^ants fran^ais — ce que je 
ne crois pas — j*estime qu'il nc faudrait pas hesiter 
une minute k cr6er uneagence speciale et a expddier 
sur place un agent actif et entreprenant. C'est le co- 
roUaire n6cessaire et urgent du nouveau service 
dont je parle. 

Et, toute explosion de chauvinisme mise k part, 
il n'y a certes qu*a consulter les slatistiques des 

5. 
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douanes haitiennes a Texportation et a Timportation, 
pour Tester convaincu qu'avec ses habitudes fran- 
<;aises, Haiti — dont les cinq sixiemes des produits 
prennent la route directe du Havre — vaut la peine 
d'attirer Tattention de notre graade Compagnie fran- 
4jaise. On m*assure qu'un inspecteur de la Com- 
pagnie est parti derni6rement en Haiti se rendre 
compte de la situation ; — je suis persuade qu'il ne 
pourra que confirmer mes dires. 

3"* V Atlas Steam Ship Company, compagnie an- 
glaise, dont le siege principal est k New-York, vient 
toutes les semaines, pas toujours regulierement, gla- 
ner, dans tous les ports d'Ha'iti, fret et passagers. 

Mais les Hci'itiens — qui ne veulent pas s'exposer k 
certains froissements de pr^juges de couleur en vi- 
gueur encore aux Etats-Unis — adoptent rarement la 
voie de New- York, soit pour effectuer des achats sur 
cette place, soit pour venir en Europe. D'autre part, 
quant au fret, ces exportateurs de cafe, de coton ou 
de cacao redoutent les transbordements k Tetranger, 
lis attendent done, neuf fois sur dix, une occasion 
par voie directe, pour le Havre ou ailleurs. Comme, 
je Tai deji dit, les produits du pays sont presque 
en totality diriges sur les marches europeens, la 
Compagnie anglo-americaine en est reduite a n'etre 
v^ritablement en Haiti qu'une compagnie d'importa- 
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tion. Le vrai c'est qu'elle trouve encore dans ee 
champ restraint un benefice tres considerable — les 
salaisons et les conserves americaines accaparant 
aujourd'hui presque completement ces marches im- 
portants. Quant au fret de retour, les steamers de 
V Atlas vont le soUiciter a la Jamaique ou a Colon. 

Pendant mon s6jour, un de leurs plus beaux 
bateaux, VAlbanOy surpris par un ouragan sur la 
rade de Jacmel, chassa sur ses ancres et fut jete a 
la c6te. On eut toutes les peines du monde a le ren- 
flouer, et quand les remorqueurs envoy6s de New- 
York y parvinrent un beau jour, il fallut Taban- 
donner definitivement : le steamer faisait eau de 
toutes parts. Au plus fort de Torage, un Cargo-Boat 
de la Compagnie Transatlantique parvenaif, lui, a 
se degager rapidement et gagnait la haute mer ; le 
lendemain il revenait au mouillage. 

Nous avons Thabitude en France de ne pas savoir 
apprecier nos qualites positives. En ce qui concerne 
principalement notre marine marchande, com mo 
nous voyageons peu, nous acceptons toute faite 
Topinion emise par on ne salt qui. C'est ainsi que 
la legende s'est formee, qui accorde la sup6riorite au 
personnel de la marine marchande anglaise sur celui 
de notre marine k nous. Si Ton veut dire par la que 
les etats-majors des paquebois anglais, par exemple, 
sent mieux retribute que chez nous, en cela il n'y 
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a pas de comparaison. Mais si Ton veut comparer la 
science, le sang-froid, la promptitude de resolution, 
le courage et l^abn^gation personnelle — toutes qua- 
lit^s mattresses d'un capitaine de navire et de ses 
lieutenants — je pretends, moi, qui ai navigue sur 
presque tous les vaisseaux du monde, que nos offi- 
ciers ne le cedent k personne. Je viens de citer 
un exemple, j'en citerais dix, vingt... mais je ne 
veux pas 6terniser le sujet. 

4** V Imperial German Mail de Hambourg, compa- 
gnie allemande. Voil^, a mon avis, la seule et unique 
concurrence — la plus redoutable dans Tavenir — 
qu'ait a craindre la Compagnie Transatlantique dans 
ces parages. Je parle comme fret. Les steamers alle- 
mands, n*ayant pas le capital suffisant, sont all^s au 
plus presse et ne se trouvent nuUement amenag^s 
encore pour le transport des passagers. Ge sont, a 
proprement parler, plut6t des Cargo-Boats que des 
paquebots. Mais voici en quoi consiste pour le ser- 
vice allemand le c6te pratique de Tentreprise. 

D'abord les steamers affretent directement pour 
tous les ports de la republique d'Haiti, avec enga* 
gement de ne quitter aucun de ces ports qu'apr^s 
chargement ou dechargement. La oil reside le dan- 
ger pour nos transports frangais, c'est que les AUe- 
mands viennent de Hambouig toucher au Havre k 



HAITI EN 1886 85 



Taller, de m&me au retour; que, par consequent, ils 
tentent d'^tablir la concurrence sur le march^ m^me 
des produits de cette partie des Antilles — dans le 
port d'attache principal du service fran^ais, sur notre 
propre terrain. 

Et comme, d'autre part, la r6gularit6 imposee par 
un service postal ne g6ne pas les consignataires de 
cette ligne, que Titineraire est k pen prfes facultatif, 
ainsi que les dates d'arrivde et de depart, il s'ensuit 
que les importateurs et exportateurs trouvent avec 
les capitaines une certaine latitude de mouvements, 
souvent fort precieuse en certains cas. Je sais bien 
que dans cette pratique il y a quelquefois le revers 
de la m^daille, mais ce n'est pas ici la question k 
discuter. Ce qui est, c'est qu'en deux ou trois annees 
la ligne allemande a pris dans les affaires d*Haiti 
une place importante — que la plupart des connais- 
sements qu'elle d^livre se rapportent k des marchan- 
discs expedites au Havre, c'est-a-dire sur un port 
fran(^is. Yoil^ ce qu'il faut constater et ne pas 
perdre de vue. 

6*Enfin, je ne parle que pour mimoire du passage 
mensuel d*une ligne annexe des Transatlantiques 
espagnols, laquelle, par Santiago-de-Cuba et le nord 
de Tile de Cuba, va rejoindre dans le port de la 
Havane la grande ligne de Cadix. Les Haitiens vont 
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encore moins a la Havane qu'& New-York, pour des 
motifs identiques, et leur commerce n*a aucune rela- 
tion avec les ports espagnols. 

le me resume : 

Haiti ne peut pas &tre dans Tindustrie des trans- 
ports maritimes une quantity negligeable, puisque 
quatre, et m^me cinq grandes Gompagnies de na- 
tionalit^s diff^rentes se disputent ses passagers et 
son trafic commercial, — qu'insensiblement chaque 
jour, chacune d*elle accentue son dessein de faire, 
pour ainsi dire, de ce point gtographique, Tobjectif 
r^el de sa ligne principale. 

La cause d^terminante de cette tendance marqu^ 
^t sans nul doute Timportance commerciale dc ce 
pays, laquelle importance chaque periode de calme 
tend k divelopper naturellement. Mais il faut voir 
plus loin et de plus haut. 

G*est I'avenir surtout que chacune de ces compa- 
gnies cherche k escompter a son profit. II arrivera 
un moment m6me od Tune ou Tautre s'imposera 
tout k coup des sacrifices considerables pour assurer 
sa preponderance sur les c6tes d'Haiti, et se manager 
la possibility de faire tourner k son avantage la revo- 
lution considerable qui bouleversera tons les traces 
maritimes et commerciaux, le jour de Touverture du 
canal de Panama. 
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II ne m*appartient pas de savoir ni de dire si la 
date de ce jour est on sera plus ou moins Sloignee. 
Je n'ai aucune competence en la matiire. Mais ce 
que je puis affirmer, c'est que les habitants des An- 
tilles, lesquels leurs affaires am^nent de loin en loin 
dans les regions du Pacifique et qui, il est k peine 
deux ou trois ans, affectaient quelque scepticisme, 
se montrent au contraire aujourd'hui trte rassur^s sur 
le prompt achfevement deToeuvre deM. de Lesseps, 

Pour le pays d*Haiti principalement — d*ou les 
crises politiques chassent k tour de r61e vainqueurs 
etvaincus — le percementde Tisthme de Panama est 
venu offrir des ressources de travail dont profiterent 
immSdiatement ceux que Texil r6duisait du jour au 
lendemain k chercher le pain quotidien. Ce fut done, 
entre Haiti et risthme,un va-etrvient continuel. Je mets 
en fait que les quatre cinquiemes, pour le moins, des 
politiciens qui composent en grande partie la classe 
^lairee des Haitiens, ont passe par les bureaux ou 
les chantiers de la Compagnie du Canal. Et il y a 
trois ans que ceux qui revenaient de Ik s^etonnaient 
de voir en Europe les obligations du Panama au 
cours qu'indiquaient les tableaux de Bourse. Aujour- 
d'hui, c'est un autre langage. 

Le 19 avril 1886, je veux dire il y a quelques mois 
k peine, le president Salomon — faisant, pour la pre* 
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miere fois, allusion au percement du canal de Pa- 
nama — disait aux s^nateurs et deputes r^unis pour 
Touverture de la session : 

c Dans rh^misph&re dont nous occupons le centre, 
c de quelque c6t6 que se portent nos regards, la 
c paix, le travail, le progres apparaissent sous nos 
c yeux. II est heureusement impossible de deter- 
c miner les bornes de la somme de jouissance que 
c notre position g^ographique nous reserve dans 
€ Tavenir, quand aura retenti le dernier coup de 
c pioche de Tinfatigable vainqueur des isthmes... « 

Eh bien ! moi, je declare me fier plus volontiers k 
I'opinion des Haitians en la matiere — m6me quand 
ils Texpriment, comme plus haut, en style un peu 
precieux — qu*a n*importe quel rapport merveilleu- 
sement couqu et styl6 de Ting^nieur le plus com- 
petent. 

Que si mes sceptiques d'il y a trois ans sont de- 
venus les convaincus d*aujourd'hui, c'est qu'ils ont 
de bonnes raisons, ayant pu se former une opinion 
par eux-m6mes. Done, pour moi, ce jour arrivera, 
et a la date indiqu^e. 

Or, comme le rappelle le pr^ident Salomon dans 
son discours, ce jour-l&, la position gtographique 
d'Haiti offre, sur la ligne directe des differents ports 
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d'Europe au Canal lui-m6me, une station unique, 
naturelle et sans rivale possible. 

Quelle est la corapagnie, parmi celles que j'ai ci- 
tees plus haut, qui, ce jour-li, se trouvera depuis 
longtemps assez vigoureusement implantee en Haiti 
meme, pour b6n6ficier de la situation nouvelle? 
L'avenir nous le dira. 

Pour moi je n*h^site pas k mettre imm6diatement 
de c6t6 les deux compagnies anglaises, la Royal 
Mail et I' Atlas. 

Je sais que c'est la premifere que Ton redoute, e'est 
une erreur profonde. 

La Royal Mail ne peut pas abandon ner la Ja- 
maique — possession anglaise et station militaire 
pour les navires de guerre. Elle ne pourraits'imposer 
des sacrifices pour s'implanter en Haiti qu'aux d6pens 
de son action directe dans la Jama'ique; dans cet 
ordre d'idees — un point de Tempire colonial 6tant 
en jeu — il ne faut rien attendre d'une compagnie 
anglaise. 

La compagnie Atlas ne peut^ par la nature m6me 
de son fonctionnement, que rester rintermediaire 
entre les fetats-Unis et les Antilles. Et dans le nouvel 
ordre des choses, n'ayant rien k gagner, au contraire, 
n'a qu'a attendre les 6venements et laisser venir. 

Restent seules en presence, du moins c'est mon 
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opinion, la Compagnie Generate Transallantique 
fran^aise et les compagnies allemandes. 

Si notre compagnie fran^aise perd cette partie, 
•comme elle est en train d'en perdre une formidable au 
Mexique, c'est que cette fois elle Taura bien voulu. 

Nul point du globe n'est mieux pr6pare qu'Haiti 
pour faire reussir des int6rfets frangais — surtout 
lorsque ces intdr^ts se trouvent en concurrence avec 
des int6r6ts allemands. D'autre part, la Compagnie 
Transatlantique possede un merveilleux outillage — 
quelle n'a qu'i mieux repartir sur ses differentes 
services, pour montrer un peu partout les progrfes 
<Je sa flotte et ainfei satisfaire tout le monde. La 
compagnie allemande a bien des ann6es encore k 
parcourir, bien des capitaux a trouver et a d6penser 
avant d'^galer au moins, je ne dis point depasser, 
les moyens d'action du service frauQais. 

Les deux objectifs de la Compagnie Transatlantique 
en Haiti, pour rester maitresse du trafic actuel et des 
^vantages que fait pressentir un avenir prochain, doi- 
vent done 6tre : d'6galer en vitesse les steamers du 
Royal Mail ddins la ligne directe — accaparer ainsi et 
facilement le plus possible du service postal et des 
pas$agers— puis laisser ^des lignes annexes, dont le 
•centre de ralliement serait Port-au-Prince, le soin 
d'aller oflrir r^guliirement aux trafiquants de la c6te 
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les a vantages d*affiretement que ceux-ci trouvent au- 
jourd'hui a chaque passage, mSme irr^gulier^ deg 
steamers allemands. Mais en ce qui concerne Haiti 
et son commerce, il faut bri^ler Saint- Thomas oa 
tout au moins Porto-Rico. Les six jours que met- 
tent les vapeurs frangais pour aller de Saint-Thomas 
A Port-au-Prince — alors que les steamers allemands 
font le meme trajet en soixante heures — tuent la 
Gompagnie Transatlantique dans ces parages. Et si les 
directeurs de la compagnie etaient exactement ren- 
seign^s, ils sauraient jusqu'i Tfevidence qu'ils n'ont 
plus rien a faire dans les colonies espagnoles de Cuba 
et de Porto-Rico, depuis Tetablissement de la grande 
ligne espagnole du Mexique k Cadix. Ils continuent 
Ik une lutte sterile. La ligne de Saint-Nazaire au 
Mexique suffit amplement pour assurer les services 
courants ; la compagnie ne doit pas encore alan- 
guir son oeuvre dans les Antilles par de vaines 
escales a Mayaguez, Pons, etc. Pour Saint-Thomas, 
je ferais moi, comme a d6ja fait, sans crier gare, 
il y a d&jk quelques anntes, la Royal Mail: j'aban- 
donnerais cet ancien d^p6t general des Antilles a sa 
decrepitude ; et de mfeme que la Royal Mail a fait 
des BarbadeSy colonic anglaise, une escale impor- 
tante, j'augmenterais encore Tiraportance de Fort- 
de-France, par exemple, en y faisant passer la ligne 
directe des Antilles. 
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A cette derniere combinaison, le commerce d'im- 
portation fran<;aise gagnerait considerablement, en 
d6bouch6s de toutes sortes, sur les marches d'Haiti 
et de la Dominicanie. Et nos possessions frangaises 
des Antilles trouveraient elles-mfemes a leur tour des 
d6bouch6s nouveaux pour certains de leurs pro- 
duits, ou encore pour les d6p6ts d'objets de con- 
sommation que les producteurs de la m6tropole 
accumulent dans leurs ports. Ne s'agirait-il mfeme 
que du sucre, qu'on pourrait importer en Haiti de la 
Guadeloupe — tant qu*Haiti ne possedera pas une 
seule usine k sucre — que la tentative pourrait pro- 
duire des r6sultats appreciables. 

D'autres mesures seraient aussi trfes utiles k bref 
d61ai — dans Tordre d'id6es que j'esquisse rapide- 
ment — mais je n'ai pas la pretention, moi ch6tif, 
de venir faire ici un cours commercial k I'usage des 
tres distingu6s adrainistrateurs et chefs d*exploita- 
tion de la Compagnie Generale Transatlantique. 



CHAPITRE V 



Uke Page d*histoiiie : — Rapprochement eDtre les in&tilutions 
baitieoLes et les institations frao(;aises de ce siicle. 



G'est une etrange histoire que celle de la nation 
haitienne^ et bien humaine et bien originale. Et pour 
nous autres Fran^ais, pleine d'int^r^t, fertile en 
enseignements. 

La traite des noirs prend un jour sur la c6te afri- 
caine un chargement de naturels, les livre aux 
flibustiers fran^ais devenus les maitres de Tile de 
Saint-Domingue. Sous la rude impulsion de ces quel- 
ques a venturiers — devenus avec le temps de riches 
et puissants planteurs — ces hommes bouleversent 
les for6ts vierges de Saint -Domingue, cr^ent ces 
plantations magnifiques dont la prosperity retient 
Tattention de toutes les puissances maritimes. La 
France monarchique — qui voit s'6veiller autour 
d'elle toutes les convoitises — exp6die k la h&te dans 
sa belle possession les fUs des plus illustres families. 



94 



HAITI EN 1886 



Et Saint-Domingue devient a la fois la colonie la 
plus prosp&re et le centre de resistance le plus 
puissant que la France poss^de au dela des mers. 

Entre temps les Africains croissent et multiplient, 
suivant les pr6ceptes divins. L*ancienne patrie s'ef- 
face k Tborizon, les petits-fils s'attachent a la nou- 
velle. Us assistent a sa grandeur r6cente, a tout 
cet accroissement soudain de richesses. C'est leur 
oeuvre, ils s'y complaisent. Jusqu'a ce jour, as- 
treints a un travail acharni, soumis d'ailleurs a 
une discipline de fer, leur pens6e ^n'est jamais 
allee au dela du champ de cannes qu'ils cultivent 
ou de la caf6ifere qu*ils surveillent. Cependant la 
terre fertile leur donne maintenant quelque loisir ; 
— d'autre part, dans I'affolement du plaisir, dans sa 
soif de jouir, le colon enerve l&clie quelque pen la 
main. 

Et le futur Haitien pense et refldchit. 

Ce n'est point sa condition servile qui va Tin- 
qui6ter. U n'en connaft point d'autre, elle lui parait 
naturelle. 

Non. Si son imagination vagabonde, c'est pour 
aller se reposer toujours sur cette habitation 
luxueuse ou le planteur accumule tons les raffine- 
ments du bien-6tre et de Teligance policie; ou 
encore — suivant lecarrosse du maitre lorsqu'il vole 
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surla route pav6e, jusqu'a la ville voisine — assister 
k tous les exces, k toutes les orgies d'une jeunesse 
brillante livr6e k ses somptueux caprices. 

Ce n'est qu'un r6ve; mais le maiheureux s'jr 
complait. 

II s'y complait d'autant, que toutes les mesures le 
tiennent eloigne de cette habitation, de cette vie en- 
fi^vree ; — que si quelques 6chos parviennent jusques 
a lui et le sortent de rignorance de toutes choses^ 
c'est que parfois quelque servante, favorite d*un jour, 
delaissee bient6t et renvoyee sur les plantations , lui 
conta un soir sa peine en se rappelant ses ivresses. 

Peu a peu cet esprit devenu inquiet est hant6 
de jouissances ineffables qu'il desire vaguement^ 
qu'il ne saurait d6finir. Ce sont tous plaisirs mat^- 
riels, app6tits sensuels — mais il les enveloppe dans 
SOD reve, les poetise et les illumine de tous les 
rayons de son soleil. 

Insensiblement, le laborieux prend son travail ea 
degout. II veut courir apres son r6ve, Tesprit seul 
s'6chappe, le corps retombe lourdement sur la 
chaine. Pour la premiere fois cet homme comprend 
qu'il est esclave, et il rugit de colere. Cette nature, 
tout a rheure m^lancolique et douce^ se redresse 
vibrante de d^irs. Vienne I'etincelle sur ce front 
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brulant, et tout ^clatera. Get humble sent monter a 
sa gorge des fureurs inconnues. Que quelque teata- 
teur, que quelque esprit faux — froisse dans son or- 
gueii ou cherchant un instrument de vengeance et 
de repr^sailles — lui montre de loin la coupe enchan- 
teresse, les entraves seront bris^es. Ne demandez 
alors k cet assoitfe ni mesure ni merci — il marchera 
dans le feu, dans le sang s'il le faut, pour aller poser 
li ses levres embrasees. 

G*est, en quelques lignes, Thistoire tout enti^re 
du soulfevem6nt des travailleurs de Tile de Saint-Do- 
mingue — des saturnales, des orgies et des carnages 
qui accompagn&rent ce decliainement de passions. 

Commenc6e pour un d6sir, la guerre do Tlnde- 
pendance mena^ait de finir dans Timbecillit^. 

Des hommes courageux et intelligents surgirent 
alors, qui enrayerent le mouvement, en prirent la 
direction — finalement firent tourner pour le bien 
de leur race ce qui pouvait devenir la cause de 
son aneantissement dans un temps plus ou moins 
iloigne. 

II se fit aussit6t un grand silence : les vainqueurs 
interrogeaient Thorizon. 

Chose Strange et tout inattendue, ce fut comme 
un echo de leurs propres folies qui revint k eux des 
rives de la m^tropole. Le prol^taire li-bas et Fes- 
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clave ici semblaient avoir et6 emporlds dans la 
m6me explosion de coleres et de rancunes. Au dela 
et en de^ de TOc^n c^etait toule une organisation 
sociale — et la meme — qui croulait sur les deux 
rives. On aurait dit le ni6me souffle violent qui avait 
pass6 sur les m6mes Ames. 

Et, hasard plus singulier encore, les utopies revo- 
lutionnaires semblaient avoir et6 con<;ues pour r6- 
pondre aux appels de ces caract6res ardents, de ces 
imaginations toujours en ^veil. 

Mais ce qui itait plus grave — pour la suite k 
donner a Saint-Domingue aux affaires fran^aises — 
c'est que pr^cisement les theories humanitaires de 
I'epoque venaient k point 16gitimer Faudace des r6- 
volt6s et leurs exces. 

La Revolution fran^aise leurfournissaitelle-m6me 
la formule de leur ind^pendance, la propre justifi- 
cation de leur soulfevement. Le citoyen haitien d6- 
sormais pouvait prendre, il prit sa place dans le 
monde — au nom m6me des idees nouvelles que lui 
transmettait le vieux continent. II ne pouvait mieux 
la garder cette place et justifier sa prise de posses- 
sion qu*en suivant de pres son mod^e. 

G'6tait k la fois habile et pratique. 

Ge sera T^ternel honneur de ceux qui prirent la 
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t6le du mouvement d*avoirose unepapeilleteatative. 
Ceux-la comprirent que pareil exemple 6tait unique 
dans rhistoire des peuples : alors que du jour au 
lendemain, sans tradition aucune, sans organisation 
politique et sociale, et encore sans g^nie propre 
— comme toule race transplant6e — iis entendaient 
Tester maitres de leur destinee, tout 6difier sans 
aucune assistance, et faire imm6diatenient figure 
dans le concert des nations dites civilis6es. 

lis conQurent done Taudacieuse id6e de pr6tendre 
continuer Toeuvre franchise entreprise a Saint-Do- 
mingue. Aucune interruption, a leurs yeux, dans la 
marche generale du pays : le soulevement etait une 
Evolution sociale, Tabsorption du capital par le tra- 
vail — - quant a leur preponderance presente, ce n'6tait 
que letriomphe rationnel de la Liberte et de TEgalit^. 
Us invoquaient enfin le respect du a leur nationalite 
nouvelle — au nom de la Fraternite. 

C'^tait, avec un grand esprit d'4-propos, a leurs 
anciens maitres qu'ils empruntaient la doctrine — 
qui pouvait les interrompre ?... 

Dans la pratique ils accentuerent encore, si pos- 
sible, Tassimilation. 

Et de m^me c|ue la langue frangaise ^tait rest^e 
leur idiome et Tuniforme des Gardes frauQaises la 
tenue de parade — de m6me ils copiaient le Code 
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Napoleon sans en changer une syllabe, et s*appro- 
priaient nos nouvelles institutions administratives et 
judiciaires. Pas une innovation fran<jaise qui ne 
devienne la ieur; pas une r6forme qu'ils n'appli- 
quent aussit6t a l^edifice. 

« Je ne conQoispas, nationalement parlant, autre- 

ment quejene parle! » repondait finement, et 

entres pur fran(;ais,le president Potion, aux ouver- 
tures interessees d'un agent secret deTAngleterre. 

C'etait une fiction, je le veux bien, un r6le k 
jouer, rnais la fiction Ieur reussit et les chefs de file 
jouerent le r6le a la perfection. Je ne serais pas 
eloigne de croire que certains y apportaient meme 
une naive conviction — ce qui ne gatait rien, au 
contraire. 

Mais ce furent surtout les formes de la p^riode 
r^volutionnaire quigagnerent toutesles preferences. 
EUes sont rest6es en honneur. 

Les nouveaux patriotes planterent des « arbres de 
la Libert6 », vigoureux et solides palmiers, dont les 
rameaux flexibles couvrent encore la place publique; 
— le symbole decoratif de la ripublique Ha'itienne 
coraprend, m6me aujourd'hui, le palmier traditionnel 
surmonte du bonnet phrygien. 

A ces arbres de la liberte ils adosserent des « au- 
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tels dela patrie » — lesquels sont rest6s, sous la meme 
qualification, la tribune obligee du haut de laquelle, 
les jours de parade ou de rejouissances publiques, le 
chef de Tfltat ou ses lieutenants haranguent Tarm^e 
et le peuple. 

Les politiques d'alors eurent cependant le tort de 
ne pas s*en tenir a ces formes exterieures — d*ajouter 
k cette parade de convention, faite pour chatouiller 
V&me populaire : le langage r6volutionnaire dans sa 
erudite, sa rhetorique et ses songes vides. Et voici 
certains quir6vent tout haut le contrat social. 

II se trouva alors et un peu partout des rhetears 
pour porter la parole nouvelle : r6galit6 sociale fut 
pr^ch^e, la liberty du travail jet6e en pAture a cette 
foule attentive. — Les travailleurs laisserent la leurs 
outils et abandonnerent a la nature le soin de sub- 
venir a tous les besoins. Et encore aujourd'hui — 
heureux ce peuple privilegie!... — cette bienfai- 
sante nature s*acquitte presque seule et a son hon- 
neur de cette lourde t4che. 

Les orateurs tonnferent, cela va sans dire, contre 
les detenteurs du sol, Les terres furent confisquees 
au nom du peuple, les propriet6s des anciens co- 
lons declarees du domaine national. Ce qui fut com- 
pris k la lettre. — Pour mieux aneantir toute trace 
de possession, voici que des hordes se precipitent. 
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Les habitations sont saccagees, les usines d^truites. 
Chacun s'adjuge sa part du sol. 

Pas une usine n'a ete relevee. Aujourd*hui encore 
les gouvernants ont quelque peine a faire reconnaitre 
les droits de TEtat. 

Dans leur ardeur juvenile, ces rheteurs oubliferent 
que ce qui n*est qu'une crise, dans un pays 6taye 
aur dix siecles de traditions et de travail national, 
devient une cause de ruine totale dans un pays nou- 
veau — qui doit tout attendre de Tavenir, n'ayant 
pas de passe. 

Les jacobins de la metropole jetaient bas des 
bastilles et des chateaux forts, des vieilleries d'un 
autre age condamn^es par le temps — lesquelles pa- 
raissaient vermoulues, meme dans le cadre monar- 
chique du dernier siecle. Unlaboureur venait ensuite 
qui nivelait le sol et trai^it ses sillons — la fortune 
nationale s'etait accrue, voil^ tout. 

Mais ce que le paysan ha'itien abattait, lui^ c'etait le * 
propre instrument de son travail ; c'etait le germe 
d'un avenir prospere qu*il 6touffait, et de ses propres 
mains. L'industrie nationale ralait sous ces d^com* 
bres. Ce qui fut detruit n*a jamais pu 6tre releve. 
Aujourd'hui, faute d'usines, THai'tien machonne la 
canne a sucre, jetee sur les chemins ou abandonnee 
dans les champs, et la terre feconde par excellence 
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reste tributaire des Etats-Unis pour le sucre fabriqu6. 

Un seul chef, Christophe, voulut reagir contre ces 
tendances ddbilitantes. Laissant Ik dans le Sud ses 
collfegues, hantes desonges humanitaires, faire lenir 
leurs theories gouvernementales dans des formules 
philosophiques, il s'en vint, lui, dans le nord de Tile, 
faire son 18 Brumaire. II se proclamait souverain et 
maitre, puis bient6t, sous le nom d'Henri P, copiant 
lui aussi son modele, prenait le litre d'empereur. 

Christophe 6tait fait pour chausser les souliers de 
Napoleon. II avail decelui qu'il choisissait pour mo- 
dele : les idees neltes et lucides, le sens pratique, la 
puissance de volonte, ungo6t prononc6pour ledespo- 
tisme ; souffrait peu la contradiction tout en Tappelant; 
concevait vile et executait plus rapidement encore. 

Sa theorie, k lui aussi, etait, qu^apr^s une secousse 
violenle, le regne de la parole etait passe, qu'il fal- 
lail se remettre k Touvrage. Consequent avec ces 
premisses, il concluail en imposanl sonautorit6 abso- 
lue — pour laisser, disait-il, au temps le soin de fa- 
(jonner cette jeune nationality, de la fondre en un 
lout homogene. Pour Tinstant il n'admettait a aucun 
prix le principedelalibre discussion, m6me enappa- 
rence, — disanl que c' etait un jouet dangereux mis 
dans des mains inexperiment^es. 

De la th^orie il passait a la pratique. Defense de 
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toacher a aucune habitation, de devaster les planta- 
tions. U sentait que la propriety devait etre protegee, 
rindustrie nationale fortifi^e. II s'y appliqua. II con- 
fia de vastes domaines a ses generaux — avec ordre 
de les faire valoir, de redonner aux ateliers TactivitA 
des anciens jours; et, de gre ou de force, couvrit de 
travailleurs les exploitations. 

II faisait ainsi de son peuple tout k la fois des sol- 
dats et des cultivateurs. La discipline militaire devint 
la loi commune, laquelle suivait ses sujets des ca- 
sernes aux habitations designees — le cocomacaqm 
du sergent rempla^ait le fouet de Tancien chef de 
culture. 

Son regne fut un melange de grandeurs et d'atro- 
cites; mais son autorite fut si grande, que son nom 
est reste comme le type de ce que peut devenir en 
Haiti un chef resolu, courageux et confiant en lui- 
meme. 

L'empereur du Nord elevait, entre temps, k sa 
gloire des monuments imperissables. Ce qui reste 
encore debout de la citadelle du cap Haitien et du 
palais imperial de Sans-Souci — Aleves dans le merae 
rayon au sommet de rocs r6put6s inaccessibles — 
timoignent suffisamment d*une volonte souveraine, 
d'un caractere implacable et surtout de la soumission 
absolue de ses sujets. 
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Celui qui a fait transporter a bras d'hommes, par 
ses compatriotes gris6s d'ind^pendance, ces blocs 
6normes de pierre, leur a fait 6difler ces murailles 
gigantesques et ces parapets formidables, devant 
lesquels on reste saisi d*adrairation — la ou il sem- 
blerait que Taigle seul puisse k peine avoir acces — 
celui-la, croyez-moi, n*est pas le premier venu. 

Et lorsque les Haitiens parlent avec orgueil de 
leur premier empereur, ils ontraison : Christophe n'a 
pas eu de successeur. 

Get empire farouche dura dix ans, mais ce fut 
miracle qu'il ait pu resister de si longues ann^es k 
I'action progressiste des Petion et des Boyer dans 
le sud de Tile. 

Christophe, iin jour de bataille, — galopant en 
avant de son avant-garde — tomba sous le poignard 
de ses lieutenants. 

Que fut-il arriv6, que serait aujourd*hui Haiti, si 
Christophe avait reussi a 6tendre sa domination ty- 
rannique sur Tile tout entiere?... 

Jegage que Port-au-Prince poss6derait, tout aussi 
bien qu'aujourd'hui, son tribunal de cassation, et 
que d autre part — s*ilfautjugerpar Toeuvre utile de 
Tempereur dans le Nord — la republique d'Halti, au 
lieu de s'alanguir dans des illusions, aurait bien vite 
acquis une prosperity inouie que tout le monde pres- 
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sent, mais vers laquelle, depuis la domination fran- 
Qaise, il n'a pas eL6 fait d'autre effort s6rieux. 

Et Christophe, si j'en crois des documents ineditSj 
4tait loin, comme le pretendent certains ^crivains 
nationaux, de repousser syst6matiquement le con- 
cours de Tetranger. II Tappela souvent au cours de 
son regne, Temploya a ses grandes oeuvres. Mais 
il considdrait, en principe, que la consolidation de 
Toeuvre nationale demandait avant tout quelque iso* 
lement. II ne voulait pas d'ailleurs montrer a ees 
Strangers — lesquels on avait chasses comme de cruels 
despotes — que, pour obtenir a son tour Tordre et le 
travail, il avait replace les Haitiens sous un joug 
plus rigoureux encore. Mais il n'eut pas ete le der- 
nier, je suis fond6 a Taffirmer, Theure venue, les 
premieres difficult6s une fois vaincues, a chercher, 
dans le domaine du travail et du progrfes, quelque 
appui au dehors — la ou il I'aurait trouve, sans res- 
triction aucune et sans ambigui'te. II Taurait pu faire 
d'autant plus stirement et avec succes, que, TintS- 
grite du sol assur^e par la fortune publique, il se 
fut trouv6 en posture de traiter de pair a pair, de 
puissance k puissance... 

Mais il disparut, le r^gne du constitutionnalisme 
ilait fonde. D*autre part, Napoleon agonisait sur le 
rocher de Sainte-Helene — les Mole et les Thiers per- 
<^ient a Thorizon. 
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11 fallait aller vite — tourner avec la planete. 

Haiti eut des lors ses Polignac et ses Guizot — toutes 
proportions gard^es bien entendu. Elle aeu ses con- 
servatcurs et ses revolutionnaires, ses liberaux ct 
ses radicaux (1). Elle a eu ses tribuns et ses empe- 
reurs elus et plebiscites. Et encore ses chefs du 
pouvoir ex6cutif et ses presidents de rfepubliqiie a 
temps. 

II fallut bien parfois doubler les 6tapes. Mais au- 
jourd'hui la forme politique est a jou ravecl a Cons- 
titution fran^aise. Le septennat est en Haiti la regie 
constitution nelle qui, actuellement, regit la durde 
des pouvoirs pr6sidentiels. Inutile d'ajouter, n'est- 
ce pas, que le premier magistrat de la republique 
est, Ik aussi, 61u par le Senat et la Chambre des de- 
putes, reunis en congrfes — suivant des formes iden- 
tiques de votation. 

Quand Tagitation revisionniste — pour m'en tenir 
k ces derniferes annees — vint a s6vir en France dans 
toute son intensity, le m6me sympt6me fut aussitdt 
constate en HaUi. Comme il fallait en somme un 
motif pour reviser, les sages firent tourner ce bon 
mouvement en faveur du president actuel, et, la 
reflection du president Grdvy en France aidant, 

(1) J'emploie ces denominations dans le sens de la classification 
politique fran^aise et non dans celui des poliliques hailieos. 
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Particle de la Conslitulion haitienne, qui refusait au 
president en fonction le droit d'etre reelu, fut abrog^. 
Quelques semaines plus tard, rAssembl6e nationale, 
de nouveau r6unie, acclamait le second septennat du 
general Salomon (1). 

Le rapprochement est plus curieux encore, si Ton 
constate que — de meme qu'en France depuis de lon- 
gues annees le president Grevy est le premier chef 
d'Etat qui ait atteint paisiblement le terme de son 
raandat — de meme, en Haiti, le president Salomon 
est depuis de longues annees le premier president 
qui ait detenu le pouvuir dans toute la plenitude des 
attributions constitutionnelles, sans qu'aucun mou- 
vement insurrectionnel ait pu ebranler son autorit6. 

Et il se pr6sente meme cette particularite, que Je 
predecesseur du general Salomon, le president Bois- 
ron-Canal, a quitte le pouvoir en 1879 par degout, 
comme Tavait fait le mar6chal Mac-Mahon en 1878, 
sans que rien non plus I'y contraignit ; qu'il encourut 
ainsi les coleres de ses propres amis ; qu'aujourd'hui 
il vit a Petionville, a six kilometres de Port-au- 
Prince, dans la retraite la plus profonde, comme peui 
vivre le marechal a Paris, sans causer le moindre 
ombrage a son successeur. Ce qui pent paraitre en 
France une chose fort naturelle, m6me aprfes Texpul- 

. (1) Voir, aux Annexes, le compte rendu de cette seance. 
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sion des princes, mais ce qui a toujours et6 et est 
rests la-bas une honorable exception, un exemple 
unique. 

Allons jusqu'au bout. V&ge avancS du gSnSral 
Salomon ne pouvait laisser prSsumer, quelque desir 
que Ton e6t de part et d*autre, une aussi longue 
d6tention du pouvoir : la verte vieillesse de Tancien 
tninistre de Soulouque est venue — comme en France 
la r661ection de M. Grevy — d6tromper des ambitions 
trop ardentes k se d6voiler avant Theure. 

Je me suis 6tendu longuement — quelques autres 
diront : naivement — sur des rapprochements oil le 
hasard joue cerlainement un r61e. II faut y voir une 
autre main que celle du hasard. Je pourrais les 
multiplier aTinfini ces rapprochements, si je voulais 
conduire mon examen jusque dans les plus petits 
details de la vie publique enHaiii^ ou encore dans la 
vie privSe de rUaUien. Je m'en tiens la. 

Un enseignement en decoule : c*est que, depuis 
rSmancipation de nos anciens sujets, chaque se- 
cousse de notre vie nationale, chaque modification, 
bonne ou mauvaise, apport6e aux conditions mSmes 
de notre existence sociale, n'a cess6 de trouver un 
Scho et des imitateurs, par deli TOcSan, sur une 
terre qu'aucun lien ne rattache plus a la mSre 
patrie — dont la denomination gSographique est k 
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peine conDue de la foule, igaor6e peut-^tre encore de 
noire c Ligae des patriotes ». Mais ou il semble que 
le g^nie de noire race s*esi irouve si profondemeni 
enracin^, que malgr6 noire oubli, noire indifference, 
noire hosiiiit6 m&me en certaines circonsiances — 
malgre THaiiien lui-m6me — le co&ur ei le pouls de 
ioui ce peiii peuple bai k ranisson de nos propres 
baiiemenis, de nos propres pulsations. 

Ei Tassimilaiion esi iellemeni exacie, qu*au mois 
d'avril dernier (1886), le jour de Piques, dans le 
choeur de la caih6drale de Pori.-au-Prince, en voyani 
ioui a coup se dresser dans sa sialic ce grand vieil- 
lard doni la i^ie blanchie par Y&ge dominaii ioui son 
peuple ei sur la poiirine duquel flamboyaii pour la 
premiere fois Teioile de noire ordre national de la 
L6gion d*honneur, il me sembla une minuie, k moi 
perdu dans la foule, que ioui cela 6iaii naturel ei 
logique — quejene voyaisla qu'un Fran<jais eminent 
doni la France venait de r6compenser les services 
signal6s. 

Ei qui n'auraii pas eu ceiie illusion passagere ! 
€ei &v6que qui poniifiait, n'^iaii-ce pas un prelai 
frauQais; ces chauoines qui Fassistaieni, n*^iaieni-ce 
pas des pr6tres frangais ; ces fr^res ignoraniins qui 
dirigeaieni la maitrise, enveloppaieni les chants 
religieux des sonorii^s du grand orgue, n'etaient- 

7 
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cepas encore des Fran^ais?... Et void qu*une voix 
grave et sonore monte du pied de Tautel, preche la 
charite, ordonne la priere aux grands et aux humbles 
— n'est-ce point encore la un echo eloquent de la 
France chretienne ! . . . 

Que si maintenant mon regard va jusqu'i ces 
dignitaires de Tfitat, qui eu rangs presses se groupent 
autour de leur chef!... Ne les ai-je pas d6ji trouv6s 
ceux-li et connus jadis, 61eves de nos facultis de 
droit, de thiologie et de m6decine — s*impr6gnant, au 
pied des chaires de nos maitres les plus v6n6r6s, des 
plus pures de nos doctrines philosophiques, de nos 
m^thodes scientifiques ; ou, dans nos cliniques, nos 
salles d'internat — suivant, attentifs, la main de nos 
praticieus; ou encore, dans les couloirs de nos 
assemblies politiques — cherchant des comparaisons^ 
je n*ose pas dire: des exemples. 

Et plus bas encore, derrifere la table sainte^ au pre- 
mier rang des fid&les, cette femme — tout k Theure 
droite et hautaine dans son 616gante beaut6 — qui 
courbe maintenant le front sous la b6n6diction pon- 
tificale ; eelle que le peuple a appris a surnommer le 
bon genie fran<jais du pr6sident, laquelle, epouse 
fidele et devouie, a voulu partager jadis avec ce 
vieillard les itreintes de Texil — et parfois, disons- 
le, de la misfere; n'est-ce pas aussi une Frangaise^ 
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III 



celle-Ia, avec son coeur, son esprit, et les qualit^s 
de la race ! 

Que vous en semble? N'est-cepas li, k prfes de deux 
mille lieues de la France, un tableau saisissant!... 

Oui, certes, mais ce n'est qu'un tableau entrevu 
sous la voute d*un temple. Une fois la fum6e de 
Tencens dissip6e, nous allons reprendrela viereelle. 

J*aurais tant desire vous laisser dans ce revel... 



CHAPITRE VI 



Les Mcbcrs rARLEMENTAiRES EN Haiti : •* Quelques extralts 
des Comptes rendus offlciols de la Session 1886. 



Un Eminent Scrivain, habile a se joueravec aisance 
dans les arcanes du droit constitutionncl, passant 
tout dernierement en revue les aspects divers de la 
forme democratique en France, aux fetats-Unis et en 
Suisse, ecrivait dans la Revue des Deux-Mondes : 

€ Dans la Confederation Helvetique, la volonte 
t populaire fait tout, aux Etats-Unis rien, et en 
« France presque rien. » 

M. Emile de Layeleye oubliait la d6mocratie hai- 
tienne, une des plus interessantes k examiner, k mon 
avis. Celle 1^ est partie des m6mes principes que la 
d^mocratie frauQaise, elle a suivi pas k pas les 
m6mes chutes, les m6mes redressements. Elle va 
nous indiquer immediatement ce que deviennent 
dans la pratique nos immortels principes, appliques 
a quelque millier de lieues a une race jeune, active, 
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quoique peu entreprenante, et laquelle, en tant que 
nationality, n'a point de pass6 qui puisse gener 
Textension de ces principes, dans leur application. 
C'est en suivant la m6me mithode d*examen, ap- 
pliqu6e par M. de Laveleye, je veux dire en suivant 
le fonctionnement du parlemeniarisme, que nous 
allons trouver, sinon la lettre, du moins Tesprit de 
cette d^mocratie haitienne, soeur de la n6tre. 

U n'est nul besoin d'ailleurs de s'^garer ici dans 
les textes. 

En Haiti la volonti populaire suit docilement Tim- 
pulsion d'en haut, Timpulsion directe du chef de 
rfetat. EUe veut ce qu'il veut, d6sir qui il d6sire, 
aime ceux qu'il aime — s'estime trfes heureuse d'6tre 
toujours avec lui en communion intime de pens6es 
et d'actions. 

Voili le principe. 

Le parlement, issude cette entente intime, nepeut 
dfes lors que suivre le mouvement. II apporte a son 
tour k la marche gdnerale des affaires un concours 
toujours d6vou6, toujours affectueux et bienveillant. 

Voili la consequence. 

Notre Conseil d'fetat n'ayant point encore un equi- 
valent en Haiti, le r61e du parlement se trouve am- 
plifi6 d'autant par la sanction obligee des d^crets et 
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des regleroents d*administration publique — ses rap- 
ports directs avec I'ex^cutif sont, par suite, plus 
repet6s et, pour ainsi dire , plus pin6trants. Cette 
ingirence va m6me, comme derniirement, jusqu'^ 
fixer les emoluments du plus petit des fonctiounaires 
de r£tat. Tous details qui orient entre les deux 
pouvoirs un commerce repet6, lequel maintlent tou- 
jours I!entente. 
Voila les moyens. 

Le Parlement a tous les pouvoirs, et sagement 
n'use que de ceux qu*abandonne le Pouvoir ex^cutif. 
G'est ainsi qu'insensiblement le conseil des secr6> 
taires d*£tat — qualification officielle du conseil des 
ministres — est arrivA a retenir, sous la presidence 
du chef du pouvoir, Tinitiative de toutes lois^ de 
toutes mesures a prendre pour le bien-etre etla pros- 
perity du pays. Et le travail cr^ au parlement par ce 
comitS gouvernementalesttel, quele propre pouvoir 
d'initiative des Chambres se trouve de fait annule, 
Je crois, d'ailleurs, que ces honorables ne le re- 
cherchent pas, et en ce sens, a mon avis — jusqu'a 
nouvel ordre — ils font preuve d*un grand sens pra- 
tique. 

Tel est le correctif, recherche par M. de Laveleye, 

— au pouvoir envahissant du regime parlementaire 

— et trouv6 sans effort par la d6mocratie haitienne. 
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Au debut de chaque legislature, d^put^s et s^na- 
teurs r^unis en congr^s 6coutent respectueusement 
le programme que le chef de I'fitat vient leur lire, en 
grand apparat et entourS de ses ministres. Le clerg^, 
le corps diplomatique et les principaux fonction- 
naires de T^tat assistent k cetie imposantec6r6monie« 
Le canon tonne, les troupes sont rang6es en bataille, 
toutes les cloches de la ville sont en branle. Entre 
temps, sous les combles du palais legislatif — une 
fois les discours officiels lus en s^nce et distribues 
aussitdt imprimis a toute Tassistance — les bureaux 
du Sdnat et de la Ghambre ffetent, le verre en main : 
le President, ses ministres, les repr^sentants des 
puissances ^trangeres et quelques invit6s de dis- 
tinction. C'est ce moment que le President choisit 
d'ordinaire pour dire toute sa pens6e, dans ce cercle 
restreint, sur ce ton aise, familieretbienveillant, qui 
tranche singuliferement avec le discours ofiiciel qu*il 
vient de lire — avec quelques hesitations de lecture, 
affectant m6me de chercher les mots — et qui est 
Toeuvre personnelle de ses ministres et de ses con- 
seillers. 

Puis chaque assembl6e diploic, sur le local de ses 
stances respectives, le drapeau rouge et bleu. La vie 
parlementaire bat son plein. 

Quelques debits de boisson reprennent aux abords 
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des locaux parlementaires an regain d'activit^. Et 
c'est la, dans certains — il faut coniiaitre celui k la 
mode — que la gent politique se rattrape du mutisme 
parfois oblige d'une courte seance. 

Pour moderer en effet les exces de paroles — il 
est souvent des soupapes qui n'ob^issent plus au 
ressort — un reglement interieur des plus sages 
fixe a un maximum de trois heures la dur6e de chaque 
s^nce. Et comme coroUaire de cette mesure, il a 6t6 
choisi — la session elle-meme se d6roule pendant les 
mois les plus chauds — les trois heures les plus 
torrMantes de la journ^e, de midi a trois heures 
de Tapres-midi. 

Passe ce temps, bouclde la s6ance. Ceux qui ont 
un discours sur le coeur ou une interruption rentree, 
ou encore qui ont coup6 court eux-memes k une elo- 
quence que ne secondait plus une gorge aride et 
dess6ch6e, n'ont qu'^ passer a c6t6 — chez Th6odosia 
la brune, ou Marietta la grififonne, ou toute autre de- 
bitante en faveur politique. Eritre deux petits grogs 
ils debiteront leur petite affaire et tout le monde y 
gagnera, Th6odosia en particuHer et le pays en g6- 
nSral. 

Car, par un singulier retour, le pays — et j*en- 
tends par la la masse illettr6e, celle qui raisonne 
peu et ne connait de la politique que ce que son bon 

7. 
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sens naturel lui commande — le pays, qui cepen- 
dant respecte ses repr^sentants, s'occupe fort peu de^ 
leurs &its et gestes. 

Pour cette foule il n'y a qu'un chef : le Chef I 
c'est-i-dire le President. 

N'essayez pas de lear faire entendre que s6nateur& 
et d^put^s sont aussi d*autres chefs dont la collecti*- 
vit6 forme une puissance parallele — laquelle detient 
une portion de la souverainet^ nationale. lis vous 
comprendraient peut-fetre, mais ils ne vous croi- 
raient pas. 

Pour cette foule, pour le peuple, pour la masse, 
le chef de Tfitat personnifie seul la puissance sou- 
veraine. Ou*on Tentoure d'attributs constitutionnels, 
qu'on pare cette puissance des principes reprteen- 
tatifs, celui-li n'en reste pas moins, k leurs yeux, 
le seul et unique repr^sentant de leur volont6. Ils 
n'en connaissent point d'autre, ils n'en veulent point 
connaitre. 

C'est un doux ent^tement qui impose — et souvent 
bien malgr6 eux — aux chefs de Tfitat, en Haiti, 
une lourde responsabiliti morale ; ils s'en d6fen- 
dent parfois, mais ils ne sauraient la denier pu- 
bliquement sans d^choir dans Tesprit de la nation. 

Les gens intelligents ne s'y trompent pas, et on 
ne connait pas de mouvement r6volutionnaire en 
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Haiti dont les Ghambres legislatives aient 6te Tob*- 
jectif. C'est au palais pr6sidentiel que courent les 
factieux. Le President est renverse ; que sont deve- 
nus les grands corps de TEtat? L'histoire d'Haiti 
n'en a jamais fait aucune mention. 



II ne faudrait pas entendre qu'en fait les assem- 
blies parlementaires d'Haiti soient un compose de 
muets ou de legislateurs passifs. Certains, j'en con- 
nais, ne depareraient pas nos Ghambres fran^aises; 
et comme travail, et comme eloquence, et comme 
promptitude de vues, pourraient y occuper une place 
6minente. Mais ceux-la connaissent la situation exacte 
du pays, ils savent que toute demonstration intem- 
pestive serait inutile, ne trouverait aucun ^cho, et, 
leaders inutiles, deviennent des collaborateurs pre- 
cieux. 

II ne faudrait pas croire non plus que le pouvoir 
ex6cutif ne trouve pas quelque resistance; certains 
secretaires d'Etat en savent quelque chose. Et si, en 
certains cas, les resistances ne sont pas de venues 
ou plus ardentes ou plus accentuees, c'est que le 
President lui-raeme, avantde faire ses propositions, 
de les soumettre aux votes de TAssembiee, a eu soin 
— ainsi que je Tindiquerai plus loin — de prendre 
langue et de discuter lui-meme dans Tintimite avec 
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les principaux des Chambres le bon ou le mauvais 
c6t6 de la question. 

J'ai assist^, en me dissimulant un pen, k quelques 
stances. Et je ne dirai rien d'itonnant — pour ceux 
qui veulent bien prendre s^rieusement le pays d'Hai'ti 
tel qu*il est, tel qu*il peut £tre apr^s soixante an- 
n6es d'existence — en affirmant : que Turbanit^ la plus 
grande preside a ces graves reunions, que Tautorite 
presidentielle y est respectee et qu'enfin la courtoisie 
mutuelle est le seul guide des discussions les plus 
passionn^es. 

Beaucoup d'assembl6es europ6ennes envieraient 
mkiAe la tenue gfenerale de ces reunions. 

II arrive parfois, en Titat, Tordre du jour 6tant 
peu charg6, que la discussion languit ; la stance 
menace d*6tre levee d'une minute a Tautre, Ce qui 
arrive g^n6ralement lorsque aucun secretaire d'Etat 
n*est assis sur les fauteuils qui sont attribu6s a TEx^- 
cutif au centre de TAssembl^e. 

Mais voici qu'un ou plusieurs secretaires d'Etat 
descendent de cheval a la porte du parlement et en- 
trent en stance. 

Aussit6t chacun de reprendre place, et le President 
d'adresser son plus gracieux sourire k ce sauveur 
qui vient jeter un peu de manne a des affames de 
discussion et de harangues. 
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Tel est ie petit colloque, toujours le in6me, qui 
s'engage. Je copie le premier procfes- verbal officiel, 
n'importe lequel : 

M. le Prisident : Honorable Secretaire d'£tat, la Chambre 
est heureuse de vous posseder dans son sein et est dispos^e 
a entendre les communications que vous avez a lui fairc. 

M. le Secretaire d'Etat (lisant) : 

Messieurs les d6put6s... (suit I'expose ct le textc de quel- 
qaes dispositions legislatives nouvelles ou ddcrets..., etc..) 

H. le President : La Chambre, Monsieur le Secretaire 
d'£tat, vous donne acte du d^pdt de ces documents, qui seront 
Tobjet de sa meilleure attention... 

(Puis aussitdt et pressant ses paroles): 

Et Yu la presence du Secretaire d'£tat des finances, nous 
aliens intervertir (?) Tordre du jour pour passer a la discus- 
sion des conclusions du rapport du comite des finances... 

Seulementsi les Secretaires d'Etat nesont pas venus 
pour discuter, si ce n'est pas Theure voulue par le 
gouvernement, si enfin des affaires plus urgentes 
sollicitent leur travail aupres du President — voici, 
par exemple, une reponse textuelle que j'ai de- 
couple dans un des comptes rendus de la Chambre 
des deputes : 

M. le Secretaire d'Etat (s^adressant d TAssemblee) : 

Messieurs, vous allez nous permettre de prendre conge de 
vous : S. E. le President de la Rcpublique nous attend k 
Turgeau pour prendre part au conseil des Secr<^taires d'etat. 
— II est deux heures et demie environ, et nous sommes ea 
retard. 
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M. le President (s^adressant 4 TAssembl^e) : Messieurs, le 
bureau regrette vivement que MM. les Secretaires d*£tat 
be puissenl pas continuer la discussion des diffi^rents points 
de Tordre du jour qui les concernent etse rendent k Tappel 
du President de la Republique, qui les attend pour tenir con- 
sell. 

Sur ce, Messieurs, je 16ve la seance. 

Quand la vigie parlementaire ne signale aucun 
Secretaire d'fitata Thorizon, ou encore qu*aucun mot 
■d'ordre n'est venu du palais encourager MM. les 
repr^sentants k poursuivre les travaux, seuls avec 
leurs consciences, le bureau se hAte de declarer 
le corps en minorit6 — il Test toujours d'ailleurs 
en cette occurrence. Que si encore la seance a et6 
ouverte sur un malentendu; ou bien si le hasard a 
fourni le contingent n6cessaire, vite quelques com- 
plaisants se retirent. T6moin le proces-verbal sui- 
vant, que je donne en toute son int6grite — desi- 
reux que je suis de fortifier ce tableau de moeurs 
parlementaires par des exemples tires de la redac- 
tion meme des proces-verbaux officiels : 

Siance du mardi 3 aoM 1886. 
Presidence de M. le senateur B. Maignan. 

Yingt senateurs ayant ri^pondu k Tappel nominal,M. le Pre- 
sident dMare ouverte la seance de ce jour, 

II est donne lecture par le secretaire- redacteur du proces- 
verbal du 29 juillet ecoule. 
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Au moment ou la redaction de ce proc^s-verbal est sou* 
mise aux objections des membres de TAssembl^e, M. le se- 
nateur Saint-Gap Louis Blot, pris subitement d'indisposition, 
se volt obliger de se retire r. Cette malheureuse circonslance 
met le corps en minoriti^, et M. le president, avec regret, 
d)6clare la seance lev6e & Textraordinaire. 

Signi : F. D. Legitime, E. Pierre, Bad^re, Ch. Rigaud, D« 
Saint-Louis Alexandre, S. M. Pierre, T. Riboul, H. H^ 
risse, N. Rameau, A. Brea, A. V. Cabeche, Samson, 
Saint-Gap Louis Blot, Nemours Pierre Louis aine. Hip* 
polyle, Ed. Jn. Francois, Stewart, B. Maignan, presi* 
dent, N. Leger et M. Z^phir, secretaires. 

Le SecrHaire-SUnographej 
D. Marg£UN. 

Pour copie confonne : 

Le SecrHaire-Archimte^ 
BUTEAU fils. 

C*est tout simple, et les politiques desirs de i'Exe- 
cutif sontrespectes — en meme temps que les travaux 
parlementaires sont, aux yeux du vulgaire, laborieu- 
sement suivis. 

J'ai dit que Tautorit^ presidentielle 6tait respec- 
tie, et Turbaniti grande, je Tetablis par une citation. 
II arrive en effet cependant qu'au cours d'une dis- 
cussion un s6nateur ou un depute s'oublie jusqu'i 
d^&passet* les simples bomes de la discussion ordi- 



124 "^^"^^ EN 1886 



naire et paisible, ainsi qu il arriva un jour en nia 
presence. Vous allez voir comme il est vite ramene : 

M. le iinateur DMnor Saint-Louis Alexandre : Quelques 
raisons que Ton puisse alleguer pour decider que le projet 
do loi ue sera pas soumis k rexamen d'un coinit6, je dirai 
qu'une pareille ddcision serait simplement une vengeance et 
que le S^nat n^est pas 14 pour se venger. 

M. le President : Venillez croire, mon collfegue, que le Se- 
nat est trop sage pour penscr, en aucun cas, k donner un 
vote de vengeance. 

M. le sdnateur Lafontanl : Je prie le bureau d*invitor 
noire collogue D^sinor i retracter ce mot. 

M. lePHbident : S6nateur D(5sinor, TAssembl^e vous prie 
de retirer Texpression qui vient de vous echapper. 

M. le sinaleur DMnor Saint-Louis Alexandre : Si le Se- 
nat la prend en mauvaise part, je n'hesite pas a la retirer. 

L'incidenl fut clos. C'est Texemple le plus fort, 
qui me soit parvenu, de quelque oubli des conve- 
nances dans ces hautes assemblies. 

Maintenant, chose curieuse, le gouvernement se 
trouve parfois amene a faire oeuvre de liberalisme 
devant ses chambres — plus autoritaires que Tauto- 
rite elle-m6me. 

II advint k ce sujet une bizarre histoire. Un jour- 
nal dela capitaleavait mis en suspicion I'activit^et la 
bonne foi des membres d'une commission parlemen- 
tairecharg6ede Texamen d'une proposition, laquelle 
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int^ressait outre mesure le commerce haitien. Le 
rapporteur de la commission interrompit, quelques 
jours apres, les travaux parlementaires, pour donner 
lecture k I'Assembl^e de la communication suivante; 
au nom de la commission incrimin6e : 



A la Chambre des Commune$. 

Messieurs les D(^put^s, 

La commission sp^ciale que le President de la Chambre a 
nommee aux fins d'examiner la petition du commerce et des 
propri^taires hai'tiens, victimes des cvdnements de septembre 
1883, a lu avec etonnement un article non signd, publi6 dans 
le journal V(EU de samedi dernier. Dans cet article, elle 
a reley6 des insinuations malveillanles et attaquant son ho- 
norabilite, qui n'est pourtant un doute pour aucun esprit 
sain. Elle a, avec regret, constat(3 que, par des phrases insi- 
dieuses, visant la reelection de ses membres, cet article a 
semble mettre Tepee aux reins de la commission pour la por- 
ter non seulement a faire son rapport, mais lui dictant le 
verdict a prononcer. Pourtant la commission, ne s'otant pas 
encore reunie, n*a emis aucune opinion pour ou contre cette 
petition. £lle a, avec indignation, remarque que cet article 
insinue, avec une finesse douteuse, qu'il ne faisait pas Tin- 
jure aux deputes de cette commission de croire qu'ils agissent 
par int^r^t personnel. C^est pourquoi elle a decide de s^en 
remettre a la decision de la Chambre. Si la commission est 
approuveo par ses collegues, cette decision et cette lettre se- 
ront, par anticipation, publiees au plus prochain numero 
du Moniteur dans le proc^s-verbal de cette sc^ance; si la 
Chambre ddsapprouve cette fdQon de voir et de faire de la 
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commission, a regret elle se voit forcee de deposer sa de- 
mission. 

Elie saisit cette occasion pour renouveler a ses collegues 
Tassn ranee de ses meilleures sentiments. 

Le PrMdenty 
Germain. 

Signi : S. C. Botlex,.E. Bordes, Aug. Fauch6, Windsor 
Terlonge, M. Momplaisir, J. B. Jn. Louis, B. Jn. Bernard, 
F. Ducasse, S. Dubuisson fils, M. Gaston jeune, Jh. 
Rameau, A. M6rion, Fontaine Vaval, le rapporteur, 
Oswald Durand. 

La proposition pr6sent6e dans ces termes 6tait 
insoutenable. II n*est pas digne d'une assembl^e 
parlementaire, 11 n'est pas conforme au bon ordre 
des rapports d'un pouvoir d61ib6rant avec les organes 
de Topinion publique, de descendre jusqu'a la r6- 
plique directe. Qui a jamais vu, m6me dans les na- 
tions les plus inexp6riment6es, un procfes-verbal 
devenir un article de pol6mique? Le gouvernement 
le comprenait, luiseul pouvait emp6cher cette faute; 
tl n*avait qu'k se prononcer nettement, mais d&jk il 
avait les mains li6es. Pressenti, TExecutif avait pro- 
mis prudemment la neutrality. 

La Chambre se sentait cette fois libre d'allure — 
elle voulait, tout en le montrant, faire rentrer dans 
Tordre quelque foUiculaire, qui harcelait depuis 
quelque temps les pouvoirs publics. Cependant la 
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presence a la stence des Secretaires d'fetat pouvait 
fetre mal interprdt6e. Se retirer de la salle des 
stances, c'etait, de la part des ministres, avoir Tair 
de prendre un parti; y rester impassible, e'etait, 
pour ropinion publique, prendre une bonne part de 
cette esclandre presque enfantine. 

Le g^n^ral Salomon, pr^venu, fit aus8it6t dire k 
son ministre de TintSrieur de profiter de sa situation 
de depute pour faire entendre quelques paroles de 
bon sens, en cette seule quality. Le biais 6tait trouvS. 

Le g^ndral Francois Manigat quittait immediate- 
ment le banc minist^riel, et, prenant possession 
de son sifege de depute, demandait la parole. J*ai 
quelque plaisir a reproduire ce discours : 

JIf. Franfois Maniyat : Hossienrs et Collogues, j*ai ^couti 
svec plaisir et un profond sola les diff^rentes argumentations 
que Ton yient de produire. Tout d'abordje partage ropinion 
4mise par le depute Oswald Durand, organs de la commis-^ 
rion speciale, qui demande si oui on non la Chambre lui 
entend consenrer sa confiance. Je suis d^ayis, en ce qui m*est 
personnel et comme depute, que la Chambre so prononce 
plut6t pour le yote, la conduite de la commission n'ayant 
donn<^ lieu i aucun soup^on. 

Mais pour ce qui s'agit d*une lettre que la Chambre doit 
faire publier, r^futant Tartiele insure dans le journal VGEil, 
je suis contre un semblable precede, car la publication de 
cette lettre pourra entrainer une pol<^mique. Et pour la 
dignity de la Chambre — je le demande au depute Oswald 
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Durand lui-m6me — peut-elle engager de polemique avec un 
journal? II sail que non. La Chambre ne peul que donner un 
vote de conOanco a la commission, qui est restee i la hauteur 
de sa l&che. 

Maintenant, il y a un autre point qu'on a soulevd et qui 
deplace la question. Le depute Rameau sait parfaitement que 
la Chambre ne peut interdire a un journal le droit de s*ex- 
primer, ne peut Tempecher d'emettre telle ou telle fa^on de 
voir en tant que ce journal ne depasse pas les limites tracees 
par la loi. — C'est la Constitution elle-mSme qui garantit la 
liberie de la presse, et le depute Bameau — j'en suis profon- 
dement convaincu — est partisan de cettc liberie. 

Yous n'^tes pas sans savoir, Messieurs, qu'il y a une loi qui 
regit la presse, qui en pr6vient les exces, nous donne le 
droit de les r^primer, loi que celte Chambre meme a vol6e. 
Or, puisqu'il y a des limites que la prcsse ne doit pas franchir, 
jusqu*a ce qu*elle ne les ait pas enfreintes, nous n*ayons pas 
le droit de sevir centre elle. 

C^esttoutcomme, derni^rement, s*agissantdu contrat Riviere 
du Fort-Ilet, eh bien, le m6me journal VOEil a dit, ce que 
vous avez dt peut-6tre lire, que le gouvernemenl 6tail en 
train de brasser une grosse affaire avec M. Riviere. 

Le gouvernement a cependant accepts cette expression, 11 
8*est bien abstenu de la relever, il n*y a pas repondu. II Teilt 
sans doute fait si la presse avait depasse les hmites. 

Vous comprendrez, Messieurs, qu*il est parfaitement inu- 
tile que la Chambre reponde a Tauteur de Farlicle publi6 
dans le journal VOEil. 



Je ne sais pas si je m'illusionne, si retonnement 
que j'ai 6prouve — entendant, dans cette assemblee 
frdmissante de colere, ces quelques paroles froides, 
frappees au coin du bon sens — ne depasse pas une 
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certaine mesure; mais ii me parait que bien des 
programmes de gouvernement, lus en un grand 
style, ne valent pas cette petite improvisation. 

Toule la theorie gouvernementale, la plus pure 
et la plus correcte, se trouve la rSunie en quelques 
phrases : le respect profond de la Constitution et des 
libert6s qu'elle assure, un sentiment vrai de la di- 
gnity du parlement — I'exemple, donn6 par une voix 
autorisee, du gouvernement lui-m6me, lequel le 
depute-ministre place si haut que certaines injures 
ne sauraient Tatteindre. 

Quand dans un pays, de constitution presque re- 
cente, aiors que les passions vives et les plus con* 
traires se cherchent toujours et se rencontrent mal- 
heureusement plus souvent encore; que certains 
courants d'opinion s'etablissent, qui entrainent tout 
le monde sans raison, brisent tout ce qui resiste; 
quand, dis-je, devant une as^emblee qui se dit sou- 
veraine, soulev6e au nom de son honneur outragd, 
un ministre sait tenir un pareil langage, ce gouver- 
nement est digne de diriger Topinion et de la guider. 

Ce n'est point une caricature parlementaire, que 
cette stance dans laquelle de semblables paroles ont 
su etre prononcees. 

Inutile d'ajouter que, carte blanche ayant et6 
donnSe a Tassembl^e, les conseils de Thomme d'£tat 
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ne furent meme pas 6coutes — lis n*en subsistent 
pas moins. 

Le procfes-verbal mentionnant la lettre et la dis- 
cussion fut, il est vrai, publi6 par anticipation.,. 
un mois apres. — Le directeur du Moniteur n'avait 
pu faire mieux. — C*est-a-dire alors que, toute erao 
tion apais6e, il ne subsistait de cette memorable 
s6ance que quelques bulles l^gferes, qui se disper- 
s^rent au souffle de la feuille officielle. 

II est rest6 encore de cette seance un mot memo- 
rable — d'un d6put6 ordinairement fort modeste. 

Comme beaucoup de membres de la commission 
profitaient de la bagarre pour se d^barrasser du far- 
deau et d^missionner au plus vite — raesure mala- 
droite qui semblait donner raison aux insinuations 
du journaliste — le d6put6 Bienaime Jean-Bernard 
se leva et, relevant la toge virile, dixit : 

Je ne prends pas la parole sou vent dans cette enceinte, 
mais je le fais en ce moment pour declarer que je ne decline 
nuUement Thonneur de faire touj ours par tie dela commission. 

On a yu, Messieurs, dans VantiquiU de grands hommes 
sacrifier jusqu'd leurs propres fils au bonheur de leur 

PATRIE. 

Eh bien ! je suis l'ex.emple de ceux-ld en sacrifiant mon 
AMOUR-PROPRE Ru bouheuf de mon pays. Je continuerai done 
ma tdche jusqu'au bout, et je la continue avec d'autant plus de 
plaisir que je n'ai jamais trahi mon mandat. 
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Les citations que j'ai faites suffisent pour que Ton 
ait une idee assez exacte des moeurs parlementaires 
de notre satellite, en Tan 1886. Ce dernier extrait 
du Moniteur me ramfene k la note juste et exacte du 
caractfere de la majority des mandataires de la 
nation. 

Pour la plupart de trfes braves gens, enlev6s pour 
quelques mois de leurs fermes ou de leurs habita- 
tions de la c6te, qui viennent 1^, persuades qu'ils 
vont jouer un r6Ie historique dans les annales du 
pays. Us se declarent prets a tous les sacriflces, a 
Taccomplissement de toutes peines, assures qu'ils 
sont que la post6rite a deja Toeil sur eux — sans 
allusion au journal susvise bien entendu. 

Mais, dfes les premieres epreuves, quelque bon sens 
leur fait vite comprendre que la tache est lourde, que 
certaine competence reste a acquerir. 

Et ils se tournent alors vers le soleil — vers celui 
que le peuple acclamait en jetant leurs noms dans 
Turne, 

lis apprennent peu a peu le chemin du palais pr6- 
sidentiel, y trouvent un accueil affable, plein de 
provenances; sortent convaincus de la superiority 
du Chef, de son entendement, de ses facultes mul- 
tiples, et y reviennent. Si le President n'est pas la, il 
y a toojoars ou un ministre, ou un chef de cabinet,. 
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ou encore un familier subalterne mais autorise, le- 
quel m^che la besogne, sans ostentation aucune, et 
leur dicte la solution. 

Insensiblement, de m6me que le pouvoir pr6siden- 
tiel est le seul pouvoir qui rayonne sur le pays, de 
m6me se forme une communaute devues et d'ac- 
tions entre la presidence et les representants du 
peuple. 

A ce contact permanent, les idees se modifient, se 
faQonnent. Certaines pratiques de gouvernement 
changent de direction ; Texaltation du d^but, d*autre 
part, s'6vapore en fumee. 

Mis au courant de certaines n6cessit6s gouverne- 
mentales — que le huis clos meme des seances ne 
permettrait pas d*ex poser — le s^nateurou le d6pute 
refoule parfois tout ce que lui sugg6rait Tardeur des 
conversations d'estaminet, ou les excitations de ces 
petites intrigues souterraines, dans lesquelles la 
femme haitienne, principalement, excelle a plaisir. 

Si, de cet ensemble tout nouveau de la forme de- 
mocratique, TautoritS pr6sidentielle ressort plus 
grossie, disons le mot, plus autoritaire, je ne vois 
pas que la repr6sentation nationale s'en trouve 
amoindrie. 

Qu'en dirait M. de Laveleye, s'il s'6tait occup6 de 
cette forme nouvelle : Talliance intime du pouvoir 
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6x6cutif et de la volonte popalaire, soud^e pour ainsi 
dire par les Chambres representatives?... 

Croyez-vous que pour n'fetre plus que les conseils 
de rfitat, les services que viennent rendre ces 
as^emblees un peu effac^es soient moins impor- 
tants? 

Gertes elles ne sauraient en tirer une gloire ecla- 
tante. Presque inconnus de la foule, on peut le 
dire, meme chez eux, tourn^s en derision par Tes- 
prit superficiel qui passe — chacun ne veut connaitre 
de ces reprfesentants patriotes que ces phrases p6- 
nibles ou boursouflees que le rddacteur officiel sait a 
peine remettre sur pied. 

Ge qu'il faudrait connaitre, c'est la somme de 
conseils modestes et de reuseignements prdcieux 
que ceux-la viennent chaque ann^e fournir k la 
direction pratique du pays. 

Et quand le chef de r£tat sait ^couter ces hommes 
^t suivre leurs conseils, parfois naifs mais toujours 
sinceres — alors surtout que tout cela cadre avec 
Tensemble des affaires publiques k Text^rieur comme 
a rinterieur — il doit arriver, ce qui arrive pour le 
giniral Salomon, que ce chef parvient k garder le 
pouvoir sans efforts et 6vite les bouleversements ; — 
c'est-4-dire, qu'assurant Tordre, il pr6pare la pros- 
perity future du pays. 

8 
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D*autre part, ces monies hommes acqai&rent au 
contact de la pratique goavernementale des con- 
naissances nouvelles, se rendent un compte plus 
exact des necessitesdechaquejour; — ils experimen- 
tent par eux-memes les bienfaits nouveaux et de 
tous genres que procurent a une nation la stability 
et I'ordre. Puis, entre sessions, revenus dans leurs 
foyers, ils professent autour d*eux ce m6me ensei- 
gnement. 

Et maintenant, quand il s'agit d'une nation, 
comme la nation ha'iiienne, qui marche sur la ri- 
chesse, non pas seulement celle que recouvre le sol, 
celle qui n^cessile un capital formidable pour la d^- 
couvriretl'extraire, mais bien au contraire celle plus 
puissante encore pour un pays : la fertility incalcu- 
lable de la terre, celle qui s'offre a tous et ne de- 
mande qu*un peu de volonte et de travail — voyea; 
comme le probleme de la prosp^rit^ se simplifie en 
s'^largissant. Donnez k ces 16gislateurs, aujourd'hui 
inhabiles et novices, un peu de la science econo- 
mique, ou, pour mieux dire, la pratique de cette 
science, non pas celle qu'on enseigne sur la terre 
lointaine — mais celle que la region commande et 
faQonne selon sa nature et ses moyens. MeLtez k 
c6t6 de ces hommes des praticiens de cette science 
f6conde, exp6rimentant sous leurs yeux, concur^ 
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remment avec eux, et dont ils accepteraient les pri- 
ceptes, et dont ils suivraient les exemples... 

Je ne. veux pas douter dans ces conditions de 
Tavenir d'Haiti, de son indfipendance et de sa gran- 
deur future. 



CHAPITRE VII 



Le general Salomon. Son oeuvre. — L*insurrection- de Mira- 
go&ae. — Les affaires de Septembre 1883 k Port-au-Prinoe. — 
IndemDites au\ Strangers. 



Thucydide a dit quelque part : t Ce sont les 
hommes et non les rem parts qui font la force des 
cites. » 

Le precepte du pofete grec trouverait dans les 
affaires d' Haiti son application, avec une legere 
variante. 

J'ai montre dans le chapitre pr6c6dent Tunion 
intime des pouvoirs publics. Supposez k la place du 
chefd'Etat actuel quelque autre potentat, cantonn6 
dans les memes regies constitutionnelles, usant de 
ces memes armes que la confiance du peuple haitien 
— j'entends dela masse — et la douceur des moeurs 
publiques mettentdans les mains du President de la 
Republique, nous aurions peut-etre h effacer t T union 
intime » pour parler de dictature, de tyran et d*as- 
semblees asservies ou serviles. 

8. 
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C'est Tenvers de la medaille dii systerae en cours 
en Haiti. La democratie ha'itienne parcourt laperiode 
heureuse, elle a voulu la prolonger. II y a quelques 
mois elle redonnait le pouvoir a son chef, pour sept 
nouvelles annees. 

II me reste done a montrer rapidement, sans en- 
trer dans des details trop minutieux, ce que j'appel- 
lerai : Toeuvre du general Salomon — sa part et celle 
de ses collaborateurs, Haitiens ou etrangers. 

La premiere fois que j'eus Thonneur d approcher 
S. E. le President Salomon, ce futen 1883, quelques 
jours avant le debarquement dans le port de Miragoftne 
d'un petit groupe d'insurg6s, venus de la Jamaique. 
Cent vingt hommes environ, mais des plus deter- 
mines, trfes braves, decides a vaincre ou a mourir, 
sous les ordres du general Boyer-Bazelais — presque 
tons, m'assure-t-on,appartenant k une sorte d'aris- 
tocratie naissante dans la society haitienne. 

II y avait trois annees deji que le general Salomon 
d^tenait regulierement le pouvoir presidentiel. La 
nouvelle de ce debarquement le surprit en pleine 
voie de reformes. Elle Aclata sur sa tete, je dois le 
dire, comme un coup de foudre. 

Non pas precisement qu'il n'y ttt prepare. 

Quelques mois auparavant, deja mis sur ses 
gardes, il s'itait vj dans Tobligation de sivir. Et, 
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Dteessit6 ou non — les opinions furent partagees — 
avait refus6 toute gr&ceei toute piti6a une vingtaine 
de conspirateurs convaincus, ou tout au moins forte- 
ment soup^onn^ d'attentat contre la si!irct^ de Tl^tat. 
Les decharges des pelotons d'exicution avaient 
retenti douloureusement dans le pays. Le gouver- 
nement crut faire un exemple. Beaacoup pensent 
qu'il s'etait tromp6. Quelques mois aprfes,en effet — 
redoutant de nouvelles executions de ses partisans, 
et encore, assure-t-on, r6duit aux expMients pour 
soutenir sa cause — le chef du parti liberal (1), Boyer- 
Bazelais, r^unissait les derniers debris d'une grande 
fortune sacrifice k sa cause, prenait avec lui ses 
enfants, une centaine de compagnons inlrepides, et 
d^barquait un belle nuit k Mirago&ne, port de la 
cote Sud. 

II s'y enfermait, resistait la pres d'une ann6e aux 
troupes du gouvernement qui cernaient la ville. Pas 
un de ces h^ros inconnus ne s*echappa, aucun non 
plus ne voulut lomber vivant entre les mains de 
I'ennemi. Boyer-Bazelais le premier succombait a la 
fatigue. Les maladies et les privations decimaient 
bient6t la petite phalange. Ceux que la dysenlerie ou 
la fievre avaient 6pargn6s tournferent leur carabine 

■ (1) n ne faui pas trop accorder aux qualifications politiquos leur 
sens natural ; ce sont termes de convention en Haiti : Parti liberal, 
parti national — voiU lout. 
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et se firent sauter la cervelle. Les troupes du gouver- 
nement purent alors, mais alors seulement, peaetrer 
dans Mirago4ne. Le premier soldat de Tavant-garde 
tr^bucha sur le cadavre encore chaud du dernier in- 
surge. 

Je raconterai un jour en detail ce siege, dont il est 
peu d'exemples dans les annates con temporal nes. 

Je rindique simplement aujourd'hui dans cette 
premifere 6tude g6n6rale — renvoyant k une oeuvre 
ulterieure tout ce qui concerne les moeurs et la vie 
intime de THaitien. 

Par exemple, ce dont je me souviens, comme si 
c'6tait d'hier — qui trouve ici sa place — ce fut la 
premiere veillde des armes k Port-au-Prince, le soir 
ou la premiere estafette vint annoncer a la capitale 
la prise d'armes de Miragoane. 

Nous 6tions quelques-uns au cercle — car il y avail 
un cercle a cette 6poque — oil nous avions din6, ce 
soir-la. La conversation 6tait m6me extraordinaire- 
ment anim6e et joyeuse. Peu k peu on s'etait reuni 
autour du tapis vert. 

Un diplomate Stranger avait pris les cartes et la 
partie mena^ait de prendre des proportions inqui6- 
tantes. 

J'eus a peine le temps d'apercevoir un gros n6go- 
ciant de la ville, ministre depuis cette 6poque, qui 
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entra froid et sans Amotion apparente, et fit signe k 
quelques personnes avec lesquelles ii s'entretint quel- 
qucs instants. Figurez-vous une Eclipse instantan^e 
dans an ciel bleu. 

Avant d'avoir pu m6me nous rendre compte de la 
chose — nous, Strangers, qu'on negligeait — tout le 
monde avait disparu. A Texception de trois ou quatre 
enrages qui abattaient huit et neuf devant le ban- 
quier ahuri — lequel perdit au m&me moment un 
coup formidable. 

Le gerant du cercle nous glissa trfes yite cette 
phrase terrifiante : 

— On a pris les armes ! . . . 

— Mon Dieu !s'6criale diplomate, qui jeta les cartes. 
Et le joueur se retrouvant — d'un air tres digne 

et avec Taccent du reproche : 

— Vous ne pouviez pas m'avertir avant ce coup !... 
Malgre la gravity de la situation, tons nous ^cla- 

tames de rire. 

On ferma a la hate T^tablissement. Nous mentions 
seuls dans une petite charrette volante, mon beau- 
frfere et moi, pour regagner Turgeau, c'est-a-dire 
traverser la ville d'un bout a I'autre. U itait neuf 
heures du soir et la nuit ^tait noire. Les autres com- 
pagnons se glissferent le long des galeries pour rega- 
gner, a deux pas, leur domicile. Je suis persuade que 
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deux minutes apres nous itions, dans notre voiture, 
les deux seuls 6tres humains circulant a Tair libre 
dans Port-au-Prince, en dehors des patrouilles ar- 
mees et des sentinelles. 

Ces nuits de revolution sont sinistres. Dans ces 
pays detraques, en ces 6troites rues noires, le plus 
brave aurait frissonn6. Nous filions au milieu d'une 
soldatesque deguenillee qui allait p61e-m61e dans le 
noir — probablement sans ordre et sans direction pre- 
cise; parfois quelque baionnette nous fr61ait cyni- 
quement. Je crois bien qu'on nous intima vingt fois 
Tordre de nous arreter, mais nous marchions bon 
train, ne nous retournanta chaque interpellation que 
pour crier avec force : Etranger! Fran^ais !Au detour 
d'une rue, une sentinelle, que nous avions manque 
renverser, dpaula son fusil. II n'y avait pas cela k 
craindre, les cartouches 6taient encore au poste, un 
seul coup de fusil etit fait sauter la ville. Un coup de 
fouet, et au galop!... 

Mais il fallut bien nous arrfeter. Pres du Champ de 
Mars, le poney se cabra avec un hennissement de 
douleur. Dix baionnettes lui piqaaient le nez et le 
poitrail, Cent hommes vociferaient avec de grands 
gestes, qui gardaient les abords du palais presiden- 
tiel. Nous etions heureusement pres de la demeure 
d'un ministre, notre ami et un peu notre parent. Le 



HAITI EN 1886 143 



temps de nous faire conduire j usque-la en faisant 
briller quelques piastres sous le nez du chef de poste, 
ou du moins de celui qui paraissait tel. Dix minutes 
apresun officier d'ordon nance, galopant a nos c6tes 
et donnant le mot d'ordre, allait nous d^poser sur la 
route de Turgeau, loin des soldats et de leurs baion- 
nettes. Nous n'avions plus qu'un poste de police k 
franchir — ou il suffit cette fois de nous faire recon- 
naitre — et nous pumes enfin souffler et rire de la 
m6saventure. Quelques voisins au bruit des roues 
etaient accourus aux renseignements, voulant con^ 
naitre la cause de la grande rumeur qui montait de 
la ville. Mais eux aussi, des les premiers mots, de 
s'eloigner, de rentrer a la bite et de se barricader. 

Le lendemain, au r6veil, chaque villa s'abritait 
sous un drapeau. Depuis les drapeaux fran^ais et alle- 
mandsjusqu^aTetendard de la plus infime republique 
des deux mondes, la coUine de Turgeau etait pavois6e 
du haut en bas. Je ne compte pas les consulats^ dans 
la ville meme, converts de leurs couleurs. Je n'aurais 
jamais cru qu'une ville comme Port-au-Prince put 
contenir tant de consuls. C'est une petite monomanie 
que les commerQants de Port-au-Prince feront bien 
de soigner, s'ils veulent que T institution ne perde 
pas de sa gravity. 

Je vis le general Salomon, ce jour-la m6me, a 
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neuf heures da soir, iatroduit que je fus par un de ses 
familicrs. [I me parut tres abattu et inquiet. Non 
pas qu*il ne tiit decide a tenir t6te k Forage. Sa reso- 
lation etait prise, les ordres donnes. Mais seraient- 
ils ex^ul^s, ces ordres? 

— Partout oh je porte la main, me disait-il — et sa 
physionomie, d*ordinaire douce et bienveillante, se 
contractait douloureusement — je ne trouve que 
pourriture ou d^sordre. 

II se multiplia et ne laissa k personne le soin de 
le remplacer. 

Un jour qu*il avait &i& jet^ par la fatigue sur un 
lit de camp dress6 dans son cabinet, une estafette 
vint le prfevenir que T^quipage d'un navire affr6t6, 
des Haitiens cependant, refusait le travail — le me- 
canicien, un Stranger, r^clamait le payement tie 
son salaire avant de prendre la mer. Le bateau devait 
transporter troupes, canons, vivres et munitions. 
Le commandant de Texp^dition, laquelle cernait 
Mirago&ne, reclamait cet envoi dans les vingt-quatre 
heures. Le president se dresse, en un tour de main 
il est habill^, et dix minutes apres*, sans s'occuper 
si son escoite le suit ou non, arrive au grand galop 
au bureau du port. II fallait voir alors ce grand vieil- 
lard, que Tindignation secouait, la canne a la main, 
tout d'abord seul et sans aide, refouler jusque sur le 
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pont du bateau tous ces mutins, qui ricanaient quel- 
ques instants auparavant, et puis, debout sur la 
passerelle — aprfes avoir tire de sa poche Tangent 
que reclamait le mdcanicien — commander la ma- 
noeuvre^ mettre mSme la main a Tembarquement et 
au hissage de deux canons qui gisaient 1^ sur le 
warf^ parquer le batailion que Ton transportait, le 
haranguer, et finalement se faire acclamer. 

Deux heures apres, le bateau levaitTanere — lelen- 
demain les canons etaient en place et les premiers 
obus tombaient sur Miragodne. 

Le dimanche suivant^ ily avait foule au palais, a 
la reception presidentielle. Ge sent les veritables 
assises du president. C'est li que la foule des repr6- 
sentants, des fonctionnaires et les simples bourgeois 
viennent prendre le mot d'ordre, penetrer la pensee 
intime du chef de TEtat. 

Gette audience fut particulierement 6mouvante. 

Le prteident se montra 1^ tout entier, — tel qu'il 
6tait et tel qu'ilestreste — path6tique et violent, insi- 
nuant et doucereux, deploy ant une habiletd extr6me 
d'un bout a Tautre de sa harangue. Eloquent, cela 
va sans dire, mais de cette eloquence familiire et 
incisive — dont je donnerai quelques modeles origi- 
naux dans un des chapitres suivants — laquelle 
d6route les forts et salt enflammer les simples. 

9 
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U parla deux heures, sans presque s*interrompre 
— rnalgr^ la fatigue^ que denon^ait de bin sa graacte 
taille tout a coup courbee, qa*on lisait surtout dans 
ses yeux iujeet&s de sang. 

II adjuira toar k tour amis et ennerars de Kecouter 
et de le comprendre. 

A ses ennemis il disait : « Pourquoi prenez-voudj^^ 
les armes si votre cause est bonne, si vos griefs sont^ 
legitimes?... Venez les enumerer, vos griefs, veaez 
les discwter publiquement avec moi. Que si je suis 
v6ritablement la cause inconsciente de tant de bou- 
leversement, si je suis la cause des ruines qui vontj 
s'accumuler sur notre malheureux pays, je n'attendf 
de vous que la preuve peremptoire — mais que voas 
fetes tenus de me fournir — pour me retirer, pour 
laisser la place a de meilleurs que moi ! . . » 

Puis, s'adressant a ses amis :. 

« Aifje refuse an ces inaene^ toate dii^cussion de 
mes actes? Me suis-je soustrait a awn^un parallele 
eatre kur programaine et le* mien. Je ne dois moa 
pouYoir qia'a la; volenit^- du peuplte ; ils ne trouvent, 
eux., d« meiMieure voie pour s'en emparer que de 
prendre les arnws, de semer le desordre dans la 
nation. Tous, mes fldelesv rassure^-'Voii:^ : avec votre 
appui et votre aide, je remettrar a te raison cette 
poignee de- favitieox ! . . . » 
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ils ne reconnaitre que la dette honteuse cachee 
sous la tunique du revolt^ — alors, Haitiens, c'est 
le d6shonneur pour vous, c'est la banqueroute pour 
le pays. Dans les deux hypotheses, c'est la dispa- 
rition de la nation haitienne. Quelle est la nation, 
m6me la plus barbare, qui voudrait reconnaitre 
comme telle^ comme digne de son independance 
et de son integrity territoriale, le peuple qui sciem- 
ment pr6parerait, de sa propre main, sa mine — 
qui accepterait son d^shonneur, de propos delibere? 

« Et voila pourquoi, mes chers compatriotes, je 
reste k votre t6te, voila pourquoi je resisterai a ces 
6gar6s — leur offrant m6me la vie sauve s'ils veulent 
coraprendre dans quelle voie funeste pour le pays ils 
se sont foUement engages. 

« Si le pouvoir a des charmespour eux, il n'ea a 
plus pour moi. Jele leur disputerai cependant parce 
que j'ai k faire respecter votre volont6, et qu'ayant 
foi en votre loyalisme et en votre honneur, j'ai le 
devoir de vous garder centre vos propres entraine- 
ments... :» 

Tel fut le theme sur lequel, des le premier jour, le 
general Salomon 6taya sa resistance. II le deve- 
loppa, le tourna et le retourna dans tous les sens, 
par la. suite, dans toutes les audiences publiques, 
les dimanches suivants, se prodiguant — se livrant 
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presque a son peuple, en ces causeries familieres, 
lui confiant sa personne et sa vie. 

Entre temps, comprenant, mais trop tard, que la 
s6v6rite premiere n'etait peut-6tre pas etrangere a 
ce cataclysme imprevu, il voulut eviter toute nou- 
velle effusion du sang. Certain du resultat, il ordonna 
alors a ses troupes d'enserrer le siege de Tinsurrec- 
tion, de reduire les insurgfe par la famine. Sur ce 
point encore il reussit pleinement. La ville se rendit, 
feute de combattants. Le peloton d'execution n'eut 
pas a fonctionner. 

Le malheureux Boyer-Bazelais, se voyant aban- 
donn6 de tous, avait menace, dit-on, les affili6s qui 
lui avaient promis, sur les autres points de Tile, un 
concours actif et simultane, do les denoncer a la vin- 
dicte publique. L'aurait-il fait, je Tignore; mais 
ceux-la meritaient certainement la reprobation de 
tous, qui, apres avoir incite ces malheureux a mettre 
le feu aux pbudres, puis voyant la partie mal enga- 
gee, se tenaientprudemraentcois. Commeje parle ici 
sans parti pris, je puis dire toute mon opinion — aussi 
vive que je Texprimai jadis a Port-au-Prince — 
devant une pareille debandade. Cependant quelques 
inaissaires purent aller dans le Nord et le Sud rele- 
ver le courage des hesitants. Ces derniers, effray6s 
de la responsabilite morale quHls encouraient, et se 
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croyaat perdus — a quelque parti qa'ils s arr^tassejil 
— prirent les armes, mais iBollemeot et sans graade 
conviction, Sur tous les points, la repression fut im- 
mediate et prompte. Les harangues presidentielles, 
Tassurance avec lagaelle elles furent debitees impo- 
saient a tous. 

Dans raffoieaient general, le parti national depassa 
cependant les sages instructioas du general Salo- 
mon — quelques lieutenants voulurent Gaire du zele. 
lis accumulerent des maladresses. La partie etait 
d'ores el deja gagnie, que ceux-ci 6taient encore ua 
peu partout k terroriser. La grande portee morale 
qui devait resuUer de cette importante viotoire da 
parti national fut un instant perdue par des exac- 
tions inutiles. G'est une triste periode dans cette 
campagnede temporisation, si habilement meneepar 
le President. 

A Port-au-Princc, fiotamment, une baade d^adolee- 
cents ayant pris la rue et ayant fait un tapage de 
gavrocbea, ce fut un d^chainement de populace. La 
ville fut en partie saccagee et brulee. 

En Haiti, on appelle cela les massacres de Sep- 
tembre» conune nous disons, nous, la t Saint-Barth6- 
lemy 3> ou la « Semaine sanglante » . C'est eKag^rer 
quelqae peu. 

Une treataine de personnes en tout furent vio- 
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times de cette troupe hurlante qui s*abattit pendant 
deux longs jours &ur la cite — se precipitant des fau- 
bourgs et du haut des mornes.. U y eut sur ces trente 
viciimes uoe douzaine de moils- C*est beaucoup, 
c'est meme trop. Mais si encore on elagaait — de ce 
nambrede doftuemorts — ceox qui tomberentsaus ie 
coup de vengeances particulieres^ toujours prompHes 
a profiter du desordre, les victimes veritables de 
Temeute ne serai«nt point nomhreuses. 

II est vrai que les temoins de ce bouleversement 
assurent que, sans la presence de trois hateaiix de 
guerre, anglais, espagnol et franQais, qui se trou- 
vaient en rade, lesquels firent le simulacre de bom- 
barder la ville si le gouvernement ne parvenait pas 
k retablir Tordre — deux heures apres la remise d'un 
ultimatum s'gn6 collectivement par les representants 
des grandes puissances — de plus grands malheurs 
eussentpu arriver. D'aucunsajoutent quele gouver- 
nement 6tait secretement complice de ce dechaine- 
ment de toutes les passions : que s'il ne l*ordonna 
pas, il ne fit rien pour Tempecher, et qu'il le pouvait 
— k preuve la cessation du pillage et de I'incendie, 
quelques heures apres T intervention du corps con- 
stflaLre etranger. 

Ce dernier point est a 61udder. 

L'accusation «et tellement grave qu'eik appelle 
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imm^diatement des preuves formelles, lesquelles, 
jusqu'a present, personne n'a apport6es. 

Elle cadre si peu avec le caractfere du President, 
la correction de son attitude avant et apres ces tristes 
journies, que — pour prater le moindre credit a 
semblable allegation — ii faudrait d*abord consid6rer 
comme une com^die indigne cette sc^ne emouvante 
qui se passait au palais entre quelques-uns, dans 
laquelle le Chef deTl^tat raontrait tour ^tour la plus 
vive Amotion et la plus ardente colere, suppliait ses 
intimes, ses aides de camp, ses gen6raux : de tout 
faire, de tout tenter pour arr^ter de nouveaux mal- 
heurs ; il les mena^ait ensuite de tout le poids de sa 
colere s'ils parlaient d'impuissance ou all^guaient 
une impossibility absolue. 

S'il m'etait permis, a moi, d'apporter ici un temoi- 
gnage d6sint6ress6, je n'aurais qu'a me souvenir 
d'une conversation que j'eus personnellement avec 
un depute quelques semaines auparavant — la veille 
de mon retour en Europe. 

Le depute dont il s'agit se montrait violemment 
irrit6 de la prise d*armes de Miragoine; il accusait 
des personnages assez considerables de Port-au- 
Prince d'etre du complot, de n'attendre que la minute 
favorable pour prendre les armes a leur tour, dans la 
ca pi tale m6me. Des noms d*6trangers venaient sou- 
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vent sur ses Ifevres. Et je me souviens encore de 
cette phrase, du moins de son sens exact : 

. € Voyez-vous, monsieur, il nous suffirait de faire 
un signe, un seul, pour debarrasser notre chef de 
toutes ces inquietudes, de toutes ces preoccupations. 
Notre arm6e de noirs — il employa I'expression — 
marchera sur la ville a la moindre alerte. Au lieu 
de nous laisser agir, le President nous retient, nous 
defend meme toute initiative. II fait mieux. Vous 
avez vu renvoyer, il y a quelques jours, des com- 
pagnies de paysans des mornes, tous gens tres d6- 
voues. Nous avions obtenu leur mise en garnison 
i Port-au-Prince. Avec ses idees de prudence et de 
temporisation, le g6n6ral Salomon, vous le verrez, 
sera- la premiere victirae de ce que, moi, j'appelle de 
la faiblesse. Mais, vienne le moment, nous saurons 
bien marcher sans demander son avis, nous le sau- 

verons malgre lui peut-fetre. Et tenez, ce jour-la, 

vous qui 6tes cependant en dehors de nos luttes poli- 
tiques, je ne voudrais pas repondre de votre t6te 
blonde. Endigue-t-on un fleuve debord6! !... » 

Je parlai de cette conversation au President lui- 
m6me, le lendemain, en prenant congi de Son Excel- 
lence. 

« C'est vrai, me dit-il, chaque jour quelques fous 

9, 
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m'assiegent de propositioDS insensees — remiois- 
ceiices d*uQ autre kge., Et qaand ]e vols les provoca- 
tions incessantes auxquelles ceux-la sont en butte de 
la part de gens qui se croient deja forts et triom- 
phants, je Tie puis me defendre d'nn sentiment da 
pitie a Tegard de ces derniers — moi qui sais de quels 
moyens mes amis disposent, quels efforts je dois 
deploycr pour les maintenir dans le droit chemin 
des moyens 16gaux et de la prudence. Mais croyez 
bien que de tels exces, moi present, ne se commet- 
tront pas. Je mettrai plut6t mon corps en travers «'il 
faut arrfeter le flot, si les precautions que je prends 
ne parvenaientpas a Tendiguer avant Theure. Je n*ai 
pas que le souci de mon pouvoir personnel, j'ai a con- 
server rindependance nationale, laquelle sombrerait 
certainement sous des actes de vandalisme » 

Le president, ce jour-la, me parlait avec sincerity 
et, j'ajouterai, avec une emotion communicative qui 
n'est pas son fait dans le tete-a-tete. 

Done, pour ma part, j*ai quelques raisons d'estimer, 
jusqu*a preuve contraire, que les 22 et 23 septembre, 
le gouvernement fut d6bord6. 

Maintenant,querintervention des consuls — inter- 
vention legitime dont nous voyons chaque jour des 
exemples repetes sur tous les points du globe — que 
la menace d'un bombardement, que la vue iaat- 
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tfindae, sur le port, des oompagnies de d6barque- 
ment, soient venues preter au general Salomon vm 
seeours, — qu'il n*avait pu ni esperer, ni solliciter 
— la cbose ne fait pas Tombre d'un doute. 

Que, grace a cet appoint, le president ait pu res- 
saisir aussitot les renes du pouvoir, echapp6es un 
instant de ses mains, et serrer immidiatement le 
frein — il ne peut «ur ce point y avoir aucune con- 
testation. 

U demeure certain jusqu 'a Tevidence — entoutetat 
de cause — que Tintervention energique desfregates 
etrangeres a sauve Port-au-Prince ce jour-la d'une 
rttine presque certaine. 

Quand les etrangers etablis a Port-au-Prince ^rv»- 
luerent les d^sastres de ces deux journ6es, le gou- 
vernement s'indina et s'executa. Et, avec un grand 
sens politique, le general Salomon, bravant Timpo- 
pularite possible, accepta et fit accepter par les 
Chambres le principe d'one indemnity k accorder 
aux etrangers l^s^s dans leurs interets. 

Des jurysmixtes furentnommes — concurremmeiBt 
avec le gouvernement et les legations etrangeres — 
lesquels examinerent les reclamations sur pieces 
jiistificatives et fixereat sans appel le chiffre 6qm- 
tal)le auquel ils dur ent rameaer chacune d'elles. 

Une somme de pres de trois millions et demi de 
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francs fut ainsi attribute aux commer^nts etpartica> 
iiers Strangers qui avaient eu k souffrir du pillage 
ou de rincendie. Et par annuites cette dette est de- 
puis lors exactement payie. Le gouvernement avait 
reclame six ans pour s'acquitter. 

La nation haitienne n'a pas a regretter d'avoir 
cette fois suivi aveugl6ment son chef dans une voie 
de reparations p6cuniaires — quelque excessives 
qu'elles aient paru ou qu'elles puissent paraitrQ 
encore a quelques ardents. 

C*est en reconnaissant loyalement ses torts, quand 
ils existent, en supportant deliberiment les conse- 
quences, qu'on acquiert le droit de relever ccux 
d'autrui. 

Et certains, qui se croient erudits, auront beau 
tordre le Droit des gens, le d6naturer quelquefois, 
prendre chez certains des theories vagues pour la 
pratique habituelle, ils ne feront jamais que les na- 
tions, quelles qu'elles soient — pas plus que Tindividu 
dans rfitat — puissent avoir des droits sans rester 
soumises a des obligations. 

Votre droit a vous, nation, est de me frapper de 
toutes les patentes, da toutea les charges p6cu- 
niaires ou autres que vous attachez a la residence du 
sol, mais votre devoir est de me prot6ger centre les 
exactions de vos sujets, centre vos propres folies. Si 
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vous ne le faites pas, vous Stes coupable k mon 
egard, et je me reclame de ma nationality. Les am- 
bassadeurs, ministres plenipotentiaires et consuls ne 
sont pas faits pour autre chose — je ne vois guere 
le plus souvent TutilitS de la fonction s*il en 6tait 
autrement. Ou alors sortez des limites du droit in- 
ternational, eonstruisez votre muraille de Chine, et, 
si vous n*6tes pas assez forte, supportez tout, pira- 
tes, flibustiers, ecumeurs de mers, bandits de toutes 
sortes — il y en a encore sufflsamment dans le 
monde pour lesquels vous serez une proie appre- 
ciable. Mais ne dites pas alors que vous voulez res- 
ter dans le cycle des nations. On ne pent avoir les 
avantages d*une situation, sans, je le r^pete, en 
supporter les obligations. 

Vous ne ferez jamais penser a personne, dans 
cette ordre d'id^es, qu'il faut absoudre une nation 
dont les indigenes bri!ilentma maison, et condamner 
le malfaiteur coupable du m6me crime. Et c'est folic 
que de declarer publiquement, comme le font certains 
publicistes ha'itiens, qu'un pays livre a tons les 
exc^s peuty le lendemain, se croiser les bras dans 
I'impanit^. Ce serait justifier le crime sur un point 
quelconque de la terre. J'ai quelque competence pour 
affirmer que le Droit des gens — quelque large que 
soit la doctrine profess6e — n'a jamais 6t6 conduit 
jusque^a dans aucun ^crit. Je ne pense pas que les 
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gouvernants bailiens memes aient jamais eu cette 
pens^e. S'il fallait ^couter ees publicistes, il faudrait 
faire une croix 6ur Haiti^ livrer cette He a son sort 
— ce ne serait pas Joog. 

Nod, je le rdpite, j'estime que ce jour-I& le gou- 
vernement d'Haiti a agi en gouvernement digae de 
ce nom — que du mime coup, relevant Thonneur 
de la nation, il frappait morlellement une prMen- 
due industrie de reclamations dont se plaignent les 
Haitiens, laquelle^ si elle existe, ne peut plus exister 
d^sormais. 

le doute fort cependant qu^elle existe, car elle ne 
pourrait s'abriter que sous T^ide d^un repr^entant 
Stranger. J'entends d'un repr^sentant d'une grande 
puissance — dire que cette industrie chercberaitTap- 
pui du consul dequelque Etat infima, ce serait se mo- 
quer du public. II faut done penser qu'en parlant 
d'une industrie qui consisterait a talre payer des 
reclamations injustes, certains Hai'tiens ne craignent 
pas de mettre en suspicion la bonne foi et r^onora- 
bilite du ministre pienipotentiaire de Franee, des 
consuls gdn^raux de TAllemagne, de rAogleterne, 
des £tats-Unis et de TEspagne, seuls diplai&aieB 
fetiangers — de la carriere — acoredites en Haiti, 
seuls capables de faire respecter pratiquement les 
r^damatioas de leurs nationaux. Je n'Lnsiste pas 
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Mais enfin je veux biea admettire, un instant, que 
la religion de ces ibauoEinies au-desfius At toot fioup- 
Qon soit surprise par leurs propres nationaux — c*est 
encore ce cpie J 'on pent dire. 

Gst'Ce que je ii'ai pas raison de pretondre encope, 
que cette induBtrie, consideree ainsi, a et^ f rap- 
pie mortellement de par le reglement des affaires 
de 1883? 

jD'abord, le femc^onlbeinent des coi»mis6ions«nixte& 
sens la surveillance ^et du ^ouvernenient et des lega- 
tinns... Mez-T'Oos iusspi^ii eoupQonner de fraude ou 
de x^CB&plaisance vos propres delegaes?.... 

Gnfieeeud Ueu, plus ;d'intervention ooercitive pos- 
soUe devaut £ette preuvede bonne volonii politique. 
Haiti, pour la premiere fois depuis son tndependance, 
a acquis le droit r6el de repousser a Tavance touted 
pr^eirtions excessives ou encore non justifiees. 

Du moment que ces pretentions sont discutiea 
librement et librement appr6ci6es par des arbitres 
d6signes, dont les decisions sont souveraines, ou 
done vont trouver acces les moyens coercitifs?... 

U me parait que certains Haitiens n*ont pas encore 
bien examin6 ce c6te interessant de la question — si 
j'en juge par certaine publication recente dans la- 
quelle un jeune diplomate s'ecriait : 

« Nous n'avons eu que des empiriques a courtes 
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vueSy des secretaires d*Etat de carton, approuvant 
tout, acceptant tout, dans la crainte de perdre leur 
portefeuille... » 

J'estime que ce jeune homme aurait dA retourner 
plusieurs fois sa plume dans Tencrier avant que de 
tracer une 6normit6 sous la forme d'une phrase sonore 
et k effet. 

G'est malheureusement avec ces phrases, et en 
oubliant la pratique r^elle du gouv^nement, que Ton 
conduit souvent le peuple haitien. G'est ainsi que ce- 
lui-ci est amen^y tout en voulant marcher de I'avant, 
k faire quelque faux pas qui le retient en arriere. 

G'est pr^cis^ment Thonneur du gouvernement 
actuel, dans cette circonstance memorable, d'avoir 
bravement sautS le foss6. 

II paraitrait que, m6me en Haiti, certains auraient 
voulu voir la culbute. 



CHAPITRE VIII 



Le GtTnttiiLL Salomon. — Son oBuvre {suite). 
La Banqub Nationals d'Hai'ti. — Son rdle ulile. — Son avcnir. 



Pour vaincre T insurrection de Miragoine, 6touffer 
dans le germe les soulevements partiels qui en fu- 
rent la consequence, et linalement conduire intacte 
son autorit^ pr6sidentielle — jusqu'a obtenir m6me 
le renouvellement de ses pouvoirs — le president 
Salomon a puis6 de nouveaux el6ments de force 
dans une organisation financiere, inconnue de ses 
predecesseurs, dont lui-mfeme ne pouvait pr6voir le 
r61e considerable qu'elle devait jouer et celui, plus 
grand encore^ qui lui est destin^. 

Je veux parler de la Banque nationale d*Haiti, 
institution purement frangaise, oeuvre personnelle 
du general Salomon, risultat de son 6nergique vo- 
lonte — envers et contre tons — et laquelle, conduite 
avec la prudence qui caract^rise le puissant instru- 
ment de credit — la Soci6t6 gen^rale de Credit In- 
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dustriel et Commercial de France — dont elle emane, 
a, peu a peu, conquis en Haiti la confiance gen^rale, 
apres avoir obtenu des pouvoirs constitues ses 
grandes lettres de naturalisalion. 

Mais avant tout guelques explications sont neces- 
saires. 

Les revolutionB, ou plut6t — parloos simplement 
— les 6meutes p^riodiques, 6laientj avant Tavene- 
ment du general Salomon, la forme habituelle de la 
transmission des pouvoirs. Et eela depuis hieiit6t 
trente ans. Un seul president, un nomm^ Nissage*- 
Saget, si je ne me trompe, avait accompli saas 
trouble ses quatre ann&es d'investiture, puis trao- 
quillement regagn^ a Saint-Marc Tetabli de taiUeur 
k fagon, 4' oik Tavait arrache un vote du congrea. U 
est raort celui-la. Les ^'udits de Port-au-Prince Tap- 
pellent le Ginciiinatus haitien ! . . . PassoBS. 

G'etaLt done <:;hose naturelle que de renverser iftn 
president, et j*aJoute qu'on ne caurait pas grasid 
risQue. 

fiien mieux, le programme etait arrftte d'avance. 
A telle heure, tel jour. Coimpris. Parfeit, c'^st en- 
tejudu. 

Un gar^n fort distingu^ est emporte un jour, 
Sttbitement, par qnelque ii^vre. Des amis veilleBl 
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pieusemeiit soq corps. Tout a coup surgit un cone- 
pirateur noioire : 

— II serait prudent d'interrompre la veillee avant 

mmuit et de reDtrer diaoaD dxez yous!.«« Tulles 

iaveixL ses pj^emieres paroles. 
999 

• • • • « « 

— A minuit iapant, nous prions its armes. 

— C'^st biea, nous restons ici. 

— Comme vous voudrez. 

Et lorsque, vers le milieu de la nuit, le premier coup 
de feu jeta sa note douUement ^iaisl/Pe dans cette 
chaxabfe tEutkebre, instifictivemont chacim r^gla sa 
montre. 

Au petit jour, le fu*esideni X.««, refugi^ dans on 
consulat, avail fait place nette au pfresident Y. . . Et, 
trois jours 2\pr.es« le pouvoir d'hier montait sor un 
paquebot, escorte et proieig^ par les shires du succes- 
sear. On n'est pas plus aimable. 

Aussi se forma-t-il, presque au grand jour, une 
sorte de marobe de T^eute. 

<}uand le president en charge Jie rendail; plus a la 
main ifievreuse du speculateiiir, — etranger ou fia'i- 
tien — que certains noteconteBtements se faisaient 
jour; ou ejiicore que, se croyant maitre de sa des- 
tinee, le .prot^g^ de la gent politico-financi^re, aban- 
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donnant ses protecteurs, cherchait son ind^pendance 
et se preoccupait avant tout de Tinteret general, e'en 
gtait fait de lui. 

Un remplaQant 6veritael 6tait vite trouv6 — il y a 
toujours une moyenne annuelle de vingt candidats 
a la prSsidence — le syndicat financier itait forme, 
les fonds reunis, les parts attributes; on achetait 
quelques carabines et pas mal de consciences. En 
deux heures de temps, quelquefois moins, le drame 
6tait jou6. 

Parfois la resistance se prolongeait, alors il fallait 
bien recourir aux moyens extremes : un quartier de 
la yille flambait, puis deux, puis trois... enfin, ce qui 
6tait n^cessaire. Devant cette manifestation p6remp- 
toire de la volenti nationale, Tancien n'hesitait plus. 
II pliait bagage. Et, quelques heures plus tard, le 
corps consulaire venait saluer le nouveau chef de 
r^lat — tandis que dans les officines minist^rielles 
les actionnaires du mouvement se partageaient les 
d^pouilles. 

Pour rester dans le vrai, je dois ne pas oublier 
qu'a c6t6 du sp6culateur triomphant, quelques autres 
tr6pignaient de rage et de d^sespoir. Ceux-la avaient 
vide leur caisse jusqu'au tr6fond pour soutenir jus- 
qu'i la derniere minute la cause du parti vaincu. Pour 
ces derniers^ tout cela s*enfonQait a Tborizon, dans 
Pinfini, avec le steamer qui emportait Tancien pr^ 
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sident et..« leurs fortunes. Mais patience, les action- 
naires du prochain mouvement n'6taient-ils done pas 
trouvesL,. Vienne le moment, Tinstant favorable!... 
Et ainsi de suite par periodes continues. 



Ge jea de bascule a pris fin. 



II a pris fin tout uniment par Tetablissement d'un 
instrument financier, lequel ne pouvant et ne vou- 
lant rien gagner a n'importe quel cataclysme, se 
trouvait place ainsi pour devenir le soutien naturel 
du gouvernement etabli, quelle que fut I'^tiquette, 
et, par goiit, de celui auquel il devait son fonction- 
nement. 

Le marche de Temeute devait s'effondrer bien vite 
devant cet 616ment nouveau. 

II devenait en effet difficile de recruter les specu- 
lateurs du ddsordre. C'6tait Tevidence meme qu'il 
s'agissait desormais de lutter, non plus avec des 
bons, mais Targent a la main, contre un etablisse- 
ment de premier ordre, disposant de capitaux con- 
siderables et nullement dispos6 k laisser perdre une 
partie — a laquelle pour Tinstant cet 6tablissement 
pouvait se considerer comme interesse — si une fois 
elle venait k s'engager. 

Mais le d^sarroi fut bien plus grand^ alors qu*on 
vit la Banque d'Haiti grouper dans son orbite les 
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principales raatsons haitiennes et etrangeres, et cer- 
tains commereants rndmes — non des plus minces 
— confondre one grosse part de tears interftts avec 
les inter^ts de la Banque, feire cause commune a\rec 
elle, soutenir le gouvernement du general Salomon 
de compte k demi. 

Les adversaires du General virent done tout a la 
fois : et disparaitre lears commanditaires, et le gros 
des forces fiaancieres dupays, — ^parses jusque-la, 
adversaires le plus souvent — se grouper resolumeat 
autourde I'ordre legal. 

Peu d'Hai'tiens saisirent cette ^vokitioft^ doat la 
Banque nouvelle devenait le pivot. Je ne sanraig 
dire si le g^n^al Salomes lai-Haoi^e, — )e ne parle 
pas de Tentourage — se reodit un eompte exact de 
rimporiance que ce rouage financier, juxtapose re- 
cemment dans ie m^canisme constitntionnel, allait 
acqu6rir tout d'un coup dans Tordre politiqae, et 
cda sans effort attcun, sans plan trace, par le seul jea 
math^matique de sa fooction. Certaines hesitations 
du d^lMit feraient pr^sumer le contraire. 

Mais il faut croire que son antagoniste, Boyer- 
Bazelais, le pressentit, qui precipita !e coup de t6te 
de MiragoAne, ne voulant plus attendre ; courant 
enfin k \a mort pour »e pas avoir, qoefques mens plus 
tard, k fanre aveu d'impuissance. 
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Ott a raeontA, a ce sujet, qtr'a un moment toute fa 
question entFe le gottveraement et le parti insurge 
se tronva* coneentree sur ia possession d'un bateau 
dfe guerre, 

le veux biien, nrafgre Fhivraisenifclance, ramener 
la question d'etre on ne pas 6tre dans ces limrtes 
mesqnines. 

Qtf arriva-t-H dians la pratique? 

C'est que les agents du gouvernement et ceux de • 
Ba^elais ayant futte de vitesse a New-York pour 
acqu6rir le batea« sanveur, ce fut le general Salomon 
qui eut son bateau; celui des insurg^s resta en 
Amerique. Pourquoi ? Parce que le general Salo- 
mon, aide par la Banque et le groupe syndicataire, 
put payer, et que Foyer- BSizelais, a qui on pro- 
mettait tout, quelqwes mois anparavant, ne trouvait 
phis aucun credit, meme aupres des^ speculateurs 
fes plus aventureux. Ceux-ci hesitaient au dernier 
moment, en presence de cet appui — sans exemple — 
que la finance haitienne continuait au g6n«Sral-presi- 
dent. 

Je me souviens avoir rencontre a cette epoque, a 
Paris, un des ennemis les pltis convaincus du Pre- 
sident. Un des rares Haitiens, qui, ayant su feire 
mie fortune considerable en ffaitr, savent non seule- 
ment fe: conserver en France, mais encore Fadmr- 
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nistrer sagement et la faire fructifier. La maison 
^tait bonne, les agents de Bazelais y frappaient sans 
cesse. II n'y avait pas, pour celui-la, la recherche 
d'une speculation — il aurait donn6 une bonne partie 
de sa fortune pour 6carter Thomme qui, croyait-il, 
serait toujours un obstacle k son retour en Haiti. Et 
il s'dtait saignd a blanc, du moins ledisait-il. Maisun 
jour le simple bon sens de Thomme d'affaires, lequel 
a su ramasser un gros pdcule, sans avoir jamais eu 
k recourir aux speculations hasardees, Tavertit a 
temps. II mit tout le monde a la porte. 

Jugez des autres. 

Tel fut Tappui inesp6r6 que Fordre public trouva, 
en un moment critique, dans cette creation d*impor- 
tation etrangere — absolument desinteress6e , au 
fond, de Toeuvre des partis — guidee simplement 
par le ddsir de r6ussir, de faire fructifier les capi* 
taux confi6s k son entreprise. 

Ilest,dans un ordre d'id^es — pas sensiblement eioi- 
gn6toutefois du premier — un service peut-6tre plus 
important encore que la Banque nationale d'Haiti a 
rendu au pays, 

Mais celui-ci, pr6vu par le president, desir6m6me, 
lorsque le chef de r£ltat, nouvellement 61u, combinait 
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ses premiers efforts pour implanter cet 6tablisse- 
ment; lequel service d*ailleurs n'est que la conse- 
quence naturelle des attributions qui furent conc6d6es 
k la Banque. 

Par Tarticle 15 de Tacte pass6 entre M. Lafores- 
trie, ministre des finances, d^legue special a Paris 
pour la circonstance, et M. Durrieu, president du 
conseil d'administration du Credit Industriel — acte 
de concession dont je donne le texte integral k la fin 
de ce volume — la Banque se trouva charg6e du 
service de la tresorerie, et, par suite, de recevoir a 
rencaissement toutes les sommes revenant a TEtat, 
notamment les droits de douane sur Timportation et 
Texportation. D'autre part, elle se trouvait chargee 
d'effectuer tons les payements pour le compte de 
r£tat, y compris le service des int6r6ts et amortis- 
sements de toute dette interieure et exterieure. 

C'etait, en un mot, concentrer dans les caisses de la 
Banque toutes les ressources du pays. 
Et voici ce qu'il en advint: 

A c6t6 du marcb6 de TSmeute fleurissait une autre 
industrie, tout aussi productive, sinon plus: Tin* 
dustriedu fauxmandat — ou, plus exactement, le sys- 
t&me des double et triple payements par le Tresor 
des mandats du gouvernement. 

10 
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J'esquisse rapidement Fanalyse du syateme, son 
point de depart et le but toojours atteint : 

A cfaaqtie ^meute, — qael)0pielf>is a Oem^* ealme, 
suivant les besoins — quelque initio sepr^poaait aax 
archives da rainistere des finances. Et am. plus fort 
de la lutte, quelques liasses^. le pkis possible, d6 
Biandais deja pay^. -*lesqxie)» avarent dte jiete» ne^^ 
gemment sans a«itre mention, dans- qnekpKr carboni-^ 
toient sDigneusement reciieUlfes et traasportee^ 
religretKsefiyent, mais seereteittenit, 9^ detet^.. 

figm un ordre arrival t : 

— Ftaiwbe2 finances! 

Et les finances flambaienl^ et sous les deeonkcres 
disparaissait JTssqu'au dernier vestige db to«rt^ preove 
de payement^ 

Alops qavelques* semaines apres^ v&icud^s par des 
courtiers souvent inconscientSy roici que les bien- 
heureux mandats reprenaient vivement le chemin 
du Tresor . Avec quels transports ils ^taient accoeillis ! 
La brave caisse publique retrouvait die vienx amis. 

La tradition n*6tait point interrompue en 1883, 
tes finances fiam*b6ren<t comme devant. Sfalntenafit, 
comment ks mandats qui n'etaient plus aiiii mintstere, 
mais bien dan^ les caisses de la Baaque, forent^b 
extraits de la Banque comme on les* extraiyail; jadis 
du local ministeriel?.^. Le directcur de lb ItaKfue etait 
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malade chez lui, reteou par une fracture de la jambe ; 

la plupart dee employes, aifoles par 1^ mauvemeoit dk 

les iBceadies qui s*eteadaient... Bref, on voiidra biea: 

BSbC |>erinettre, eo cette question encore brulante 

aiii|o'iard'hoi (1), de n'accus^.. . que la force de rhahi-> 

tude. Mais ceux, quels qu'ils soieot, qui ne vouliiH 

rent a aucun prix rester les mains vides devaut Tin- 

CQfikdie des fiBaaiice&, n*oiii)UereBt qu^uoe cboee : c'eat 

qu'uja etablissement jprive eiait devenu le o<aaiir61e 

permanent du travail miaisteriel, et que sa compta- 

bkUte etait le reflet exact de la comptabUit^ publique. 

C'etait ypaiment trap delegerete : ils en fureatpunis^ 

Quelques mandats se glisserent d'al)ord timidement 

wx guiebets de la Banque et forent payees; on 

ne s'ajper^ut de rien tout d'abord. Mais la fraude 

devak .6tre rajpidement decouverte. U fallut s'ea 

tenir la, les porteurs en furejit|>our uq court essaL 

Les Uvres de Ja Baaique venaienl attester les paye* 

ments anterieors. 

Une enqoete fat ordonnee, 4es poursuiles crimi* 
nelles if^eateesL, sur la plainte meme de la direc-. 
tion. Un employ^ de la Banque et un courtier de la 
place forent eondamnes comme auteurs on com- 



(^) Coseolt^r oas Aanexes sot celte question de Hiaadadts, le 
rapport de la commissioB d*oxamen — documenl tout recent que 
je Uvre aux meditations du Ministfere des Affaires ^irangeres^ 
ainsi que la Note explicative. 
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plices des detournemcnts commis... Je n'entre pas 
dans les details. II y a quelques semaines, le Pre- 
sident exer^ait en faveur de ces derniers — et sur 
la demande expresse des representants de TAngle- 
terre et de la France — le droit de gr^ce que lai 
accorde la Constitation haitienne. 

11 me suffit d 'avoir constat^ que, grice au service 
detr^sorerie assure par la Banque nationale d'Haiti, 
de f^cheux errements ne pouvaient plus avoir cours. 
Le gouvernement a sauv6 en cette circonstance 
une somme de pr^s de deux millions, laquelle, faute 
de preuves, il eAt H& oblige de payer a nouveau. 

Du m6me coup, le local du ministere des finances 
paruit disormais k Tabri des flammes — du moment 
qu'il n'y a plus int6r6t pour personne k brdler les 
petits papiers — ce qui n'est pas k didaigner. Je me 
permets d*ajouter que ces tripotages honteux, oil le 
vol s'abrite sous les apparences de bonne foi de cer- 
tains tiers porteurs, deviennent a jamais impossibles; 
que, partani, la morale publique y gagne d'autant. 
— N'est-ce done point quelque chose que cela?... 

Un autre article de Tacte de concession m^rite 
d'attirer Tattention, a cause de la portee qu'il peut 
avoir dans Tavenir, de ses consequences probables. 
Je veux parler du privilege concede par Tarticle 19 de 
cet acte. 
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En voici le texte : 

Art. i9. — La Banqiie, en tant que personne civile, jouira 
des droits de citoyen d'Haiti Elle pourra, en coosequence, 
contracter, acqu^rir el possedcr des immeubles dans Tel^ndue 
duterritoire d'Haiti, pre dre inscription hypoth6caire,exercer 
toutes poursuites judiciaires, d^fendre et gen<^ralement jouir 
de tons les droits accord^s par la loi aux citoyens de la R(^pu- 
blique. 



On salt, OQ on ne salt pas, mais enfin je le rap- 
pelle, que I'article 7 de la Constitution haitienne, 
— devenu, je crois, Tarticle 5, depuis quelques mois, 
depuis la revision — refuse a Tetranger le droit de 
posseder sur le ierritoire d'Haiti. A Tdgard de la 
Banque seule, les pouvoirs constituis ont fait flechir 
les textes; le droit de posseder lui a 6te reconnu. 

Je ddmontrerai rapidement plus tard que ce (k- 
cheux article 1 — ou 6 — est depuis longuesann6es la 
pierre triangulaire contre laquelle viennent se d6chi- 
queter tout k la fois et les bonnes volontes du dehors 
et les efforts s6rieux du dedans. 

L'exemple de la Banque — dont les promoteurs 
n*eurent pas la peine de demander Tabolition en leur 
faveur deseffets de ce paragraphe pour Tobtenir — 
I'empressement du gouvernement k offrir lui-m6me 
et spontanement le droit nouveau inaugurd par ledit 
art. 19, constituent une demonstration suffisante. 
II en r6sulte notoirement qu'aucune institution si- 

10. 
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rieuse ct utile ne saurait &tre implantee en Haiti, taat 
qa'oa maijitiendra cette preuve legale de defiance 
cootre letranger dont on soUicite le concours. 

Mais ee n'est point ce dont j*ai a m'ooeuper poor 
le moment. 

Je prends le fait et constate qu*un etablissement 
etranger, une personne etrangere, personne morale 
si vous voulez — ne nous attardons pas dans une 
distinction oiseuse — possfede en Haiti les memes 
droits civils que le premier Haitien veno. Ei 
j ajoute : lesquels droits ce meme Haitien peat pes- 
s^der sans conteste en France, ou dans tout autre 
pays, n'importe lequel, j'entends pays a peu pres 
civilis6. 

Ayant acquis le caractere de citoyen hauitien, tout 
en ne perdant pas son statut personiiel en France, 
ia Banque — dont le siege social reste a Paris — 
offre, par son double caractere, des garantles morales 
et pratiques ; ses moyens et son action ecbappent k 
Tinfluence des fluctuations politiques du pays. Elle 
profile des passes bonnes, elle n'a pas a subir les 
mauvaises. Que si, en Haiti, elle jouit de la plenitude 
des droits de citoyen et pent en recueillir les bene- 
fices — d'autre part, elle se trouve en Europe en 6tat de 
Iraiter de pair k pair avec le capital, dansle domaine 
des affaires. 
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£Ue «xiste doBC comm^ le trait d'lmioa oatorel et 
parfait qui jinsqu'a ce jour manquait abeolument — le 
vebioile oblige et necessaire de toutes eatre|)rise9 
agricoles et fiadiastrlelles, lesqueUes n^attendent, pour 
prendre racii>e sur le sol fecond de ootre aocienne 
colonie, qu'un appui serieux, r6el et positif. 

Voila comment je comprends le r61e futur que le& 
promoteurs de la Banque tra^aient a leur entreprise 
quand ils redigeaient Tarticle 19. II me parait que 
les signataires haitiens — le general Salomon, son mi- 
nistre deldgue et le pouvoir legislatif — etaient sur ce 
point en communaute d'idees avec M, Durrieu, alors 
que les premiers acceptaient la clause et que le Par- 
lement la consacrait par ses votes. 

U est certain en effet, k mon avis, quele role utile 
de la Banque perdrait bient6t de son caractere d'uti- 
lite publique, si, indefiniment, cet etablissement se 
cantonnait dans cette agr^ble prebende : payer et 
recevoir, au lieu et place du Tresor public, sans autre 
souci que de prelev'er une tres belle commission^ 
pergue sans autres risques. 

Je suis toutefois le premier a reconnaitre que veri- 
tablementy --^depuis les cinq annees seulement que 
la Banque fonctionne — elle ne pouvait pr6tendre k 
autre r61e; qu'i tous les points de vue elle a pru- 
demment agi en s'y maintenant. 
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II y avail, avant tout, Tordre dans les finances k 
organiser — ce serait folie de vouloir 6difier sur des 
ruines — elle s'est attelde a cette besogne vigou- 
reusementy repoussant par systeme tout ce qui pou- 
vait la distraire de cette t&che epineuse. 

Mais, aujourd*hui que le terrain semble en partie 
d6blay6, j*estime que le moment approche oil la 
Banque, modifiant son attitude du d£but^ demontrera 
qu'elle est outillee, mieux que quiconque, pour assu- 
rer ce progres n6cessaire, dont tout le monde parle 
sans jamais indiquer les moyens. Son int6r6t person- 
nel la pousse sans conteste dans cette voie. N'est-elle 
pas comptable des deniers de T^tat, dont la progres- 
sion accumule ses bindfices? Ne ddtient-elle pas ainsi, 
dans le m6nie ordre, toutes les garanties desirables? 

C*est done k la Banque, dans un avenir prochain, 
— pour parfaire son ceuvre — k ouvrir toute grande 
la large voie du travail national et a faire de la terre 
d'Hai'ti ce que celle-ci pent devenir sans trop d'ef- 
forts et rapidement : un centre merveilleux de pro- 
ductions multiples, toutes facilement r6alisables. Ne 
s'agirait-il m^me que de modifier simplement le 
mode actuel de production, de I'etendre, de rendre 
par suite quelque valeur k la propriety fonciere, que 
la Banque aurait encore une belle t&che a mener k 
bonne fin. 
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J'ajoute qu*elle seule peut le faire et que si elle ne 
le faisait pas, elle deviendrait graduellement — et 
probablement sans s'en rendre compte — un obs- 
tacle a la marche g6n6rale du pays. 

Je mets en fait qu*aujourd'hui aucune affaire n'est 
possible en Europe pour Haiti^ sans la participation 
de la Banque, ou tout au moins sans son appui. 

La chose est facile a comprendre. 

Un Haitien ou un Stranger, je mets les deux dans 
le meme sac, obtient du gouvernement une conces- 
sion importante. Les uns veulent construire des 
chemins de fer, les autres etablir des r6seaux telegra- 
phiques ou relier Haiti au reste du monde par un 
c&ble sous-marin ; d'autres encore parlent de mar- 
ches, de docks. On plaide pour la n6cessit6 d'une 
usine a sucre — il n'en existe pas Tombre d'une sur 
la terre ou la canne pousse comme de Therbe. II 
s'agit, un autre moment, d'usines a decortiquer le 
cacao — il s'cn est eleve une trfes importante pour 
le cafe, dont je parlerai plus loin. — ; et encore de 
scieries m6caniques... a venir, dans un pays ou s'as- 
sombrisent chaque annSe les plus belles forets du 
monde — alors que chacun continue a recevoir ses 
planches et ses bois de construction des Etats-Unis, 
par le m6me steamer qui jette a la douane les boites 
de Sucre par milliers. 
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Je ne die pas qa« taus ces projets soient imme- 
iliatement pratiques. Ainsi j'ai tu oonceder par 
cxemple, cette ann^e, pas mal de kilometres de che- 
niin de fer dans un pays oil ou ne smi menie pias 
entretenir quelques metres de route. Mate eertaiae- 
ment tout est a entreprendre ©n Haiii, et ohaque 
cntreprise pent tronver au&sit6t son utiiUe immediate. 

C'est dire en principe que tous projets sonJL bons, 
ou encore pourront fetre bons, surtout lorsque les 
Haitiefts, reprenant lesur oeuvre k sondfebttt, reaioRce- 
ront k mettre toujours la charrue avant les be&afs* 

Maintenant examinons la filiere — a peu pres 
constante — par Jaquelle vont passer ces differentes 
affaires- 

Le concessionnaire, Tacte de concession en pocbe, 
dament ratifie par les Chambres et promulgue, — 
n'ouMier jamais les prescriptions constitutioaneiles, 
— part d'Baiti, le coeur gonfle de joie. La trav^s6e 
passe vite poor le voyageur dent Tesprit galope 
dans des conges dor^s. 

Mais en Europe les illusions vont B'envoler, ti^las ! 
Nous ne somm«s plus au temps heureux ou des mines 
legendaires irowvaient preneurs, oil Ton s'arractoait 
a coup de billets de mille les actions des Glaoieresde 
fEquateur. Le capital est dev^nu prudent, plus que 
cela, mefiant, et le regne des lanceurs d'affaires 
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hypothetique* senable bien fini, pour Tinstant d« 
moinS). II £a»U s^expliquer. Qaelquesespritda^idacieux 
-— H s'en troidve encore, — s'arr6tent cepeadaat a 
Texanett du p^ojet, et re»poiir reyient vke aii mal- 
heareoix coneessionixaire qui fait la naveU^ depuis 
4es semaisieSy entre Paris, Londires, Vieaae et Berlin ; 
sans oublier BruxeUea en Btabant — c'est la seconde 
itape obligee, apres Paris. 

BietttM eependant,. renseigBeia»eai(& pne, \e eapi- 
tatisteapprend : qu/'Balti a, au sef vice de ses a£lsiires, 
«me Ban«[u« aeriense et ri«fae, appuyee sur wa des 
premieps ^tablisaements fiaanciers de Paris ; qu'au- 
toor de cette Banque so^t groapees les plos impcr- 
tantea maisons du: eofi^merce d^Haidi; que^ par con- 
se^eiai, celle-ci peat reanir tous les eapitaux 
necessaires pour une bonne alliaire — en toate con- 
naissance de cause, puisqa'elle est sur les lieux et 
vit de Texistence du paysv Be la a eoeicluiffe que tout 
ce qm peuiC etre propose, ea dehors de cette insti- 
^ntioQ et des syndicats bai'tlens, est niauvais, il n'y 
a qu'iHi pas. Et le eoncessionnaire est de&nltiveno^nt 
econduit, 

Alors entrent en jeu les agences d'affaires inter- 
lopes, les courtiers marrons. Toutes les bouesdes ca- 
pitals sont remuees ; on ne parle plus que de cette 
affaire dans les bouges qui avoisinent le palafs de la 
ftouE^ Et, quebfuies mois a^pres, THaitiea revient 
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tristement chez lui, le gousset plus leger, et TetraD- 
ger se perd dans la nuit des temps. Mais Taffaire, 
qui 6tait excellente en elle-m6me; est coulee a jamais. 
Le credit du pays en souffre, le peu de considera- 
tion financi^re qui poiivait subsister s*efface de plus 
en plus. Que les hommes les plus considerables re- 
prennent par la suite ces affaires en main, ils ne 
feront pas mieux. 

Le gouvernement hai'tien a tort d*6garer plus 
longtemps les concessions qu'il accorde. G'est avec 
ce systeme du t n'importe qui > que Ton est arrive 
k ne plus croire en Europe aux affaires d'Haiti, et 
que le Haitien lui-m6me est arriv^ k se mefier des 
propositions itrangferes, les voyant crouler les unes 
apr^s les autres — lorsque certaines, j*en connais, 
ne s ^ternissent pas en prelevements quotidiens sur 
les bourses de quelques gogos. 

II est done de toute n6ces>sit6 que la Banque entre 
r6solument et de plein pied dans la voiedes affaires; 
qu'elle prenne surtout en main celles qui fournis- 
sent le premier terme du probleme de la prosp6rite 
d'un pays — celies qui touchent k la productivite 
du sol. 

Le president Salomon ne s'6criait-il pas dernifere- 
ment : 

c Possesseurs d'un sol riche et fertile, de richesses 
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naturelles encore inexploit6es, devons-nous nous 
croiser les bras, donner au monde le triste spectacle 
d'un peuple trop enclin a la torpeur et a I'apathie, 
dedaignant le bien-etre que la Providence a place 
sous sa main?... » (Discours prfisidentiel k Touver- 
ture des Chambres, 19 avril 1886.) 

Tout cela est vrai : les richesses naturelles inex- 
ploitees ne peuvent etre, a proprement parler, que 
des non-valeurs. On ne pent gager ce que le sol re- 
tient encore ; on ne base pas des garanties sur des 
esperances, quelque fondees que puissent etre ces 
esperances. 

C'est ce programme de gouvernement que la 
Banque seule pent aujourd*hui sortir du domaine 
des desirs pour en faire une realite. Parmi tons les 
services qu'elle pent rendre encore, c'est certai- 
nement celui qui pent jeter le plus d' eclat sur sa 
prosp6rite actuelle, en meme temps qu'augmenter 
la grandeur de Toeuvre de redressement du general 
Salomon. 

Et encore quand, gr&ce k Tintervention constante 
de cet ^tablissement privil6giS, il sera amplement 
demontr6, une fois pour toutes, que Tetranger pent 
rendre des services, devenir le moteur puissant du 
progres et de la prosp6rite ; que du jour au lendemain 
le Haitien en recueillera les preuves manifestes dans 

11 
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la plus-value de la fortune territoriale — dont b6iiefi- 
cieront k la fois et Fint^fet gSoeral et Fmteret partK 
ctilier — j'estime que d'eux-m^mes les esprits les 
plus ^troits et les plus timores trouvero&t ridicale )e 
maintien centre ces monies Strangers d'une prohibi- 
tion, laquelle 11 aura suffi de rayer dans un contrat 
pour fonder en Haiti la seule entreprise qui ait ete 
de longtemps utile et viable. 

II est un dernier privilege, celui-la exclusif, 
que la Banque poss^de : remission des billets de 
banque. 

Son papier fut, jusqu'en 1884, le seul papier ayant 
cours l^gal en Haiti. Cela resultait des conventions et 
de la nature de Tinstitution. Le gouvernement, oblige, 
aprfes les 6v6nements de 1883, de recourir a des res- 
sources extraordinaires, voulut trouver ces ressour- 
ces dans une Amission directe de papier-monnaie, 
gag6 sur une surtaxe douaniere — amortissable. La 
Banque pouvait s'inlerposer, c'etait la une atteinte a 
son privilege. Elle ne voulut pas casser les vitres 
et se borna a r^server les droits des actionnaires. 

I>u reste elle n'avait jamais eu qu'one somme re- 
lativement faible en circulation, ce qui tenait k Tci^ 
Tation de ses coopures. Le ccvntrat ne Im perraet- 
tait d'^mettre que des billets de vrngt et dix gourdes 
(160 et 8# francs), Hmite abaissee a cmq gcordes 
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(25 francs), chiffre encore superieur aux quotit^s 
osaelles en Haiti — one et deax gourdes. 

En touie autre circonstance Dieu sait ou Ton fut 
alle. Des hommes encore fort jeunes ont vu, en Haiti, 
la gourde-papier k 4,000 0/0 — je dis bien quatre 
mille pour cent — c'est-adire qu'il fallait 40 piastres 
hai'tienues, soit une valeur nominative de 200 francs 
environ, pour payer une piastre argent, soit une 
valeur effective de 5 francs. 

La Banque put encore devenir en cette circons- 
tance le frein utile et precieux qui retint le gouver- 
nement contre ses propres entrainements. Preposee, 
de par son contrat, a assurer Tamortissement semes- 
triel, elle le fit avec regularite, et evita une trop 
grande depreciation du papier. 

Mais le gouvernement, encourag6 par le premier 
resultat, jetait de nouveau, en 1885, deux millions 
de gourdes-papier sur le march^. — La prime du 
change bonditjusqu'a 65 0/0. 

II fallait reagir en loute hate, on voyait deja le 
change a 100, 200 0/0. 
La Banque fut sollicit6e a nouveau. 
Elle r^unit un syndicat qui souscrivit une avance 
an gouvernement de 600,000 piastres, pour retirer 
^gale somme de papier-monnaie de la circulation. 
La prime revint insensiblement a 27 ou 28 0/0. 
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L'amortissement graduel r6tablira I'equilibre et le 
maintiendra, si ie general Salomon veut resolament 
briser les planches du papier gouvernemental. 

Est-ce que Tannie derniere encore les porteurs de 
litres de Temprunt Domingae, mis au courant de la 
situation nouveiie, ne consentaient pas une reduction 
de 40 0/0 de leur creance (1)? 

Le coupon dont le payement est presentement 
annonc6 pour le 8 Janvier prochain (1881), est le 
quatrifeme coupon r^gulierementpayidepuis Farran- 
gement dont je parle. C'est 1^, me semble-t-il, la 
meilleure rfeponse k opposer aux detracteurs syste- 
matiques du revirement notable qui s'est produit, 
depuis deux ouirois ans, dans les finances haitiennes. 
J*ajoute cependant, qu'en prevision de toutes even- 
tualites, le payement de Temprunt Domingue, ne 
sera vraiment garanti aux porteurs, qu'autant que la 
Legislation francaise a Port-au-Prince aura le 
DROIT DE s'en occuper. C'cst la uu simple avis que 
j'imets, et qui ne concerne en rien les porteurs autres 
que les obligataires frangais, et encore moins les 
interesses de nationality douteuse. 

(1) Voir aux Annexes le texte m^me du contrat intervenu enlre 
le Gouvernement Haitieri et les porteurs d'Ohligalions de Tem- 
prunt 1875 — dit emprunt Domingue. Ainsi que le compte rendu 
officiel de la stance de TAssemblSe Naiionale, reimie a cet effctle 
^ ao<!lt 1886f dans laquflle furent ratifiees ces conventions — et 
9ui les conlient. 
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La Banque a encore battu monnaie pour le gou- 
vernement Haitien, et a importe pour plus de dix 
millions de francs de monnaie d'argent, du type 
de rUnion latine — dans laquelle Haiti aurait pu 
esperer entrer, sans la depreciation considerable du 
metal argent. 

N'est-ce done pas meriter le plus grand titre a 
Testime d'un pays que de preparer le march6 euro- 
peen a oublier les errements anciens, de permettre 
a un fetal discredite de relever son credit? 

Voila Toeiivre de la Banque, et je ne parle que des 

grandes lignes de son action immediate; voila le 

resultat de la premiere alliance intime conclue entre 

Haitiens et Strangers. 11 est vrai que les negocia- 

teurs haitiens etaient des hommes d*Etat a idees 

vastes et genereuses — dont Tun M. Ch. Lafores- 

^rie est actuellement ministre pl6nipotentiaire a 

Paris — et que les contractants etrangers etaient 

^us gens notables, dignes d'etre crus sur parole. 

En inaugurant sa presidence par Tinstitution de 

cetitablissement financier, le general Salomon jetait 

les bases dun nouvel ordre de choses, dont on 

commence en Haiti a ressentir les bienfaits. II pre- 

parait — sans bien s'en rendre compte, peut-fetre — 

^tte seconde Election k la presidence, dont il est 

sort! il y a quelques mois, grandi, fortifie et plus 

confiant pour Tavenir de sa race. 



■i 



1 86 HAITI EN 1886 



Dans Tadresse au peuple Haitien pour le remer- 
cier de sa reelection, le President consacrait a la 
Banque le paragraphe suivant : 

a D6s mon arrivee au pouvoir, j'ai pu realiser, 
« rheureuse id6e que ne ddsavouait personne, et 
c aujourd'hui noire Banque Nationale est dans 
« loute la plenitude de son fonctionnement. — Rap- 
« pelons que c'est une OBUvre humaine, a ce titre 
t perfectible, et que les services qu'elle rend par 
« I'esprit d'association qu'elle a cr66 s*6tendront 
c graduellement ! ». 

Maintenant, quelques details que j*appellerai tech- 
niques. 

La Banque d'Haiti est, ainsi que je le disais en 
commen(;ant, une oeuvre essentiellement frauQaise. 
Son siege social se trouve k Paris — ses statuts 
constitutifs de Societe frangaise sont regis par la loi 
de 1867 sur les soci6t6s. Les dispositions du regle- 
ment en vertu duquel s' execute le service de treso- 
rerie sont meme presque toutes empruntSes aux 
reglements fran^ais, et notamment au d^cret du 
31 mai 1862 sur la comptabilite publique. EUe est 
dirigie k Paris par un Inspecteur des finances — un 
des plus distingu6s fonctionnaires de Tadministra- 
tioncentrale — M. Ch. de Montferrand. Le president 
du conseil d'administration est M. Lehideux — le chef 
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de la vieille et importante maison de banque de ce 
Qom, une de celles qui hoDorent la place de Paris* 

Enfin j'aurai tout dit, je pense, du moins toutce 
que je sals, lorsque j'aurai sp6cifie : que le fonds 
social est de 10 millions de francs, sur lequel la 
moitie seulement a &i^ appelee — 2S0 fraucs par 
action de SOO francs ; 

Que pour I'exercice dernier, comme pour le pre- 
cedent, il: etait distribue 22 fr. 50 par action liberie 
de 2S0 francs ; 

Qu'enfin la prosperity de cet etablissement est 
grande, malgr6 quelques fautes inseparables d'un 
premier d6but — ce qui d^montre Tavenir. 

Cependant il est un petit point noir que je ne puis 

laisser dans Tombre. Si Tinstitution est frauQaise, le 

personnel, en Haiti, est presque allemand. Je dis 

presqtie, pour ne pas 6tre trop exact. Je sais bien 

qu'apres I'affairedes mandats — sur laquelle j'ai gliss6 

plus haut, — la direction de Paris dut aller au plus 

presse et nes'occuper, dans le choix de ses agents, 

que de ceux qui faisaient son afifaire. II reste k d6sirer 

que dans un pays oil tout est objet de remarque, 

oil du moindre fait chacun tire des consequences i 

parte de vue, il est a desirer, dis-je, que ce provi- 

soire ne devienne pas le perp6tuel. Je ne fais qu'in- 

diquer Tobservation car je suis persuade que le 
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president da conseil, M. Lehideux, et le secretaire 
giniral, M. de Montferrand, sont du m6me avis que 
moi et ne pensent pas autrement. 

II ne leur sera pas difficile, k la longue, de faire 
que le pavilion franc^is qui flotte sur la Banque ne 
recouvre en Haiti qu'un personnel fran<^is. 



CHAPITRE IX 



Le general Salomon. — Son opuvre {suite). 
UsiNES Barhancourl et Domeurant. ~ Usines centrales du Petit- 
Godve, do la maisoQ Simmoads fr^res. — Aveair commercial 
du cafe HaUien. 



Presque en meme temps que laBanque Nationale 
— je pourrais presque dire dans le meme esprit et 
sous une impulsion identique — se fondait k quel- 
ques lieues de Port-au-Prince, au fond de Tanse du 
Petit-Go^ve, sur la cote Sud, un 6tablissement de 
premier ordre, destine a fournir un exemple de ce 
qui est possible en Haiti dans Tordre industriel, 
comme la Banque fournissait la preuve parallele dans 
Tordre financier. 

Je veux parler de celui qu'on designe couram- 
ment aujourd'hui sous le nom d'« Usines Simmonds », 
du Petit-Go&ve, ou encore Usines Centrales; c'est- 
a-dire un etablissement considerable, le seul de cette 
importance qui ait jamais existe sur le territoire 

11. 
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de Tile Saint-Domingue — pour le sechage du cafe 
en cerises, le dfecorticage, le lavage et le triage de 
la feve. 

De temps immemorial les cafes d*Haiti furent 
reput6s et restent encore comme le type de la qua- 
lity superieure des cafes fins. Mais d'autre part les 
prix cotes dans les mercuriales sont loin de corres- 
pondre a Testimation des delicats. Ces prix de vente 
sont m6me, pour la gen^ralit^ des marques hai- 
tiennes, sensiblement inf^rieurs aux cours moyeos. 
Les Haitiens n'ont qu'a s'en prendre k eux-memes, 
k leur negligence, pour expliquer cette anomalie — 
elitre la qualite de cette precieuse denree et la re- 
muneration accordee — alors que le cafe est reste 
cependant, et de beaucoup, le plus important et le 
plus productif de leurs produits. 

Alors qu'au Bresil, k Java, a Porto-Rico, a Cey- 
lan, sur la c6te de Zanzibar, a la Martinique — 
enfin dans tous les centres de production et m6me 
chez ceux plus nouvellement crees — les planteurs 
entourent presque de plus de soUicitude la recolte du 
cafe et la trituration preliminaire de la feve, qu'ils 
n'en accordent souvent a la plantation elle-meme ; 
le paysan haitien, lui, en est reste aux moyens pri- 
mitifs, aux plus primitifs. La cerise est laissee au 
pied de Tarbre prodticteur, puis sech6e sur place et 
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decortiquee k la main — une pluie d'orage suffit le plus 
souveot pour laver la feve. Les grains plus ou mcHns 
sees, au petit bonheur, se melent aux pierres; la 
poussiere, par temps beau, les penfetre ; sous une 
averse, la terre detrempee en absorbe une partie et 
couvre le reste d'une epaisse couche d'argile. Cepen- 
dant le paysan ramasse tout cela, comme ga se 
trouve, jette dans le m6me sac : pierres, feves et le 
reste. Puis il va porter sa recolte au speculateur — 
auquel Thabitant ne peut livrer son cafe qu'a partir 
du vendredi soir jusqu'au samedi, Le speculateur, 
pris d'assaut, n'a pas toujours le temps ni la place 
n6cessaire pour la verification de la qualite et re- 
passe a son tour le paquet a Texportateur — tel quel, 
et dans le meme 6tat. 

Ce dernier, enfin, ayant le plus souvent des re- 
mises pressantes a faire en Europe, n'achetant le 
cafe que pour Tembarquer sur le premier steamer 
en charge — pour le Havre principalement — se 
borne, trfes en hAte, a transvaser la feve dans des 
sacs neufs, puis expedie sans autre forme de procfes. 

Et Tacheteur europeen — qui connait d'avance et 
par experience ce dont il retourne, tout ce que re- 
couvre cette toile neuve et immacul6e — etablit pour 
les sacs de cafe d'Haiti uncours, non pas seulement 
infirieur au cours de toutes autres marques, mais 



192 haIti en 1886 



encore DOtoirement au-dessous de ce que reprteente 
r^ellement ce caf6, une fois d6gag6 des d^ritas qu'il 
contient. 

Une double depreciation frappe done chaque sac 
de caf6, et vous devez penser sur qui cela va retom- 
ber; que c*est en somme le producteur lui-meme 
sur lequei les intermediaires vont faire peser tout le 
poids du coAt du fret, de Tassurance et des droits 
divers et considerables qui frappent k la sortie d*Hai'ti, 
et a Tentr^e en Europe, les sacs de cafe detoutes pro- 
venances, et plus sp^cialement pour les sacs d^Haiti, 
la terre et les pierres qui concourent au poids total. 

Un des pr6d6cesseurs du g6n6ral Salomon, prfes 
duquel quelques familiers faisaient valoir les incon- 
v6nients d'un pareil etat de choses, fut tellement 
ebranle que, stance tenante, un decret se trouva 
61abor6 ct r6dig6 — lequei reglementait le mode de 
trituration de la feve et prohibait dans tons les ports 
de la R6publique tout enibarquement de cafes qui 
ne se pr^senteraient point dans les conditions re- 
quises. Mais au moment ou le chef de TEtat allait 
apposer sa signature au bas de Tordonnance, il fit 
un soubresaut et rejeta la plume. 

— Mais,mon cher, s'6cria-t-il, vousalliez me faire 
commettre une b6tise! Et les finances de Tfitat, 
vous n'y avez pas songe ! Ne sentez-vous done pas 



PM"" ■"■ I" I .1 , .... .1*4 



HAITI EN 1886 193 



que vous allez me faire sacrifier le tiers au moins 
de nos ressources ? Les pierres payent, qu'elles con- 
tinuent done k payer. Ce n'est certes pas moi qui les 
d6gre verai . 

Je ne donne pas Thistoire pour authentique. Le 
caractere de Thomme d'Etat auquel on Tattribue, 
rintelligence hors de pair dont il a donne raille 
preuves, ses tendances au pouvoir, tout t6moigne 
qu'il etait incapable de dire une b6tise, encore moins 
de la mettre en pratique. A tout prendre, le general 
Boisron-Canal comprit aussitot : qu'une simple or- 
donnance ne pouvait rien a la chose ; que ce n'etait 
point dans les ports qu'une r^glementation minutieuse 
pouvait faire se degagerune solution pratique. II vit 
tres nettement qu'il allait ajouter, k tant d'autres, 
une enirave de plus a la liberte des transactions 
commerciales. Et, tres peu porte a de longues dis- 
cussions, le President d'alors se tira de la par une 
boutade. 

Quoi qu'il en soit, la marque d' Haiti faisait peu 
apres un bond en arrifere de 40 0/0 de sa valeur 
moyenne ; c'etait le moment ou les arrivages de caf6 
se presentaient, presque tons, sur le march6, admi- 
rablement traitis — la transformation s'etait faite 
un peu partout, d'une ann6e a Tautre. Haiti seule 
^vait gard^ son immobilite traditionnelle. 
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Que si parfois cependaDt un exportateor, d^sires^ 
de doaoer plus de prix a sa marchandise , essaye, 
avec Tardeur du neophyte, sinon un triage parfait, 
tout au moins quelques soins sommaires de pro— 
pret6, voici comment il doit operer : il recrute qua— 
rante, cinquante, cent femmes ou enfants, le nombre 
qu'il croit necessaire ; le garde-magasin etend le 
caK sous d'iramenses halles et le livre aux travail- 
leuses. Celles-ci, gravement, accroupies sur une 
nappe de feves, saisissent macbinalement les grains 
un k un et remplissent des mannes. Ge qui reste sur 
le plancher ou la terre battue evite au moins les 
droits d'exportation — et de douane, k Tarrivee. 

Mais que de temps perdu a cette longue besogne, 
et pour quelques centaines de sacs tout au plus. 
Pendant ce temps les cargo-boats des diverses com- 
pagnies partent sans que le hardi novateur puisse 
charger sa marchandise, annoncee au correspondant 
d'Europe depuis des semaines. 

En£ia admettons que, sans se d^courager, celui-la a 
pu r^unir le nombre de sacs n^cessaires. II les em- 
barque, et reste persuade qu'il a fait une boD&e 
besogne, une affaire lucrative. Deux mois apres, 
riponse du correspondant : deux ou trois francs de 
plus par sac que celui da voism, lequel, vieux roa- 
tier de la place, a expedie sans trituration aucuBe. 







HAITI EN 1886 195 



Et encore, que de peine pour les ecouler convena- 
blement! Un peu deplus, et le correspondant croirait 
juste et equitable de s'attribuer la difference. Marque 
d'Haiti! la nature en est connue, Tacheteur n'a 
accord^ qu'une attention distraite a ces quelques 
unites dans le stock ; il a fallu tout le talent de Tin- 
termediaire pour obtenir une legerc difference en 
plus : — Votre tentative, ajoute toutefois le corres- 
pondant, est bonne, mais il faut continuer; peu 
a peu on connaitra votre marque, les acheteurs 
y viendront d'eux-memes et etabliront concurrem- 
ment une difference serieuse et souienue en faveur 
de vos envois. 

Ah! bien oui, continuer ! L'expediteur fait son 
compte : frais de main-d'oeuvre, diminution de quan- 
tite d*un tiers environ entre le poids achete et lepoids 
vendu. Total : beaucoup de peine et une 16gfere 
perte. S'il n'avait pas Economise une partie des 
droits, ce serait la mine a bref d61ai. 

Aussi rann6e suivante emboitera-t-il le pas der- 
riere ses concurrents. II se cramponnera aux erre- 
ments, c'est plus simple. Son seul effort, d6sormais, 
sera de presser lui aussi sur le marche haitien — 
pour amener le plus grand 6cart possible entre le 
prix d'achat et le cours de la revente presumee en 
Europe. 
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S'il obtient le resultat voulu — le cultivateur, je le 
faisais dej^ pressentir, p&tit; s'il ne Tobtient pas, le 
resultat est le mftme. II se retire du march6 et laisse 
place nette k quelques grandes maisons, lesquelles 
supportent bravement unepertesMIIe fautde^O 0/0, 
— pour revendre au gouvernement ce noaveau 
credit sur TEurope avee 30, 40, parfois 60 0/0 de 
b^n^Qce. Dans les deux cas, c*est Tensemble de la 
nation qui soufTre. Que les Hai'tiens continuent a 
faire payer des droits sur leurs pierres, s'ils le veu- 
lent — en somme ce n'est jamais qu'eux qui en su- 
bissent et en subiront la consequence. 

Je n*ai voulu parler plus haut 6videmment que 
d'un expediteur de moyenne grandeur — du petit 
exp^diteur meme, pour qui la chose est encore 
materiellement faisable, surtout s'il n'est point 
pouss6 par un pressant besoin d'argeni. Mais pas- 
sons a une de ces grandes maisons dont les expedi- 
tions de cafe ne se chiffrent pas par centaines, mais 
par milliers de sacs; vingt, trente, quarante mille 
sacs — il y a couramment des comptes particuliers 
d'expeditions de cette importance en Haiti — c'est- 
i-dire un, deux et trois millions de kilogrammes de 
caf6. II suffit d'enoncer ces chiffres pour demontrer 
immediatement Tinanit^ de Teffort. 

L'expediteur ne peut done rien sans le concours 
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du recoltant lui-m6me. Et j'ajoute aussit6t que ce 
concours, on ne Tobtiendra pa? de longtemps. Car 
si la faute d'un ^tat de choses, aussi miserable pour 
le pays, remonte au cultivateur lui-m6tne, ce dernier 
est neanmoins, en partie, excusable. 

La plantation des caf6iers nScessite, partout ail- 
leurs, des frais considerables. Partant, les plan- 
teurs cherchent, pour couvrir ces premiers frais, a 
am^liorer autant que possible la production, mul- 
tiplient leurs efforts pour donner aux produits le 
plus de valeur intrinsfeque. II n*en est pas de m6me 
en Haiti. 

Et d'abord, lorsque j'^cris cultivateurs, je ne 
donne pas I'expression rationnelle qui convient en 
Haiti a tons propri6taires, petits ou grands. 11 n'y 
a pas de cultivateurs h proprement parler, ou, si 
vous aimez mieux, de planteurs, il n'y a que des 
recoUants. On ne plante pas du cafe en Haiti, ou 
plut6t on n'en plante plus : on se borne k r6colter ce 
que la Providence fournit... 

Ei sa bonU s^etend sur toute la nature. 

Les colons fran^ais, au siecle dernier, ont plante 
des cafeiers, ils en ont couvert toute la colonic. Gela 
a suff] . 

Et le sol est tellement f&cond, la fertility si tenace, 
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je dirais presque : tellement envahissante, qu*alors 
qu'a deax pas de Saint-Domingue — a la Martiaiqne, 
par exemple — et encore un peu partout, les planteurs 
sent obliges, tousles quinze on vingtans, derompre 
la culture des plantations, de modifier les assole- 
ments des caKieres pour remeubler la terre, la re- 
metlre de son 6puisement — en Haiti, depuis biea- 
t6t un siecle, les habitants recoltent toujours, sans 
avoir eu a cr6er une seule plantation nouvelle, sans 
mfeme avoir eu un seul moment i am6liorer leurs 
champs. 

Ce qui est plus Strange encore, c'est que la pro^ 
ductivite n'a pas diminu6 ; si je m'en rapporte aux 
statistiques, elle ne fait au contraire que croitre et 
embellir. Voici que, pour Texercice 1888, il a ete 
exporte plus de soixante-quinxs millions de livres de 
caf6, — plus que jamais Tensemble des habitations 
francjaises n'en produisit au temps de la plus grande 
prosperite. Et encore s'en perd-il une bonne partie 
en route, des mornes ou de la plaine au port d'em- 
barquement — ainsi que je le demontrerai tout a 
Theure. 

Aussi Wen, au fond, qu'importe a ces r^coltants 
tournis par la nature ! Certes ils ne dedaigneraiait 
point un prix plus eleve, mais les bas prix ne sau- 
raient les toucher, mat^riellement parlant. Quels que 
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soient ces prix, ils sont toujours remunerateurs. 
Ges indigenes livrent un produit qu'ils n'ont qu'a 
recoeillir — sans avoir le souci de payer ni maia- 
d*(Buvre, ni frais d'exploitation « generalement quel- 
conques » , comine Ton dit la-bas a tout propos. La 
somme que rexportateur compte au pretendu pro- 
ducteur est presque toute un benefice. Et ce dernier 
se eonsidererait comme Tetre le plus inepte de la 
creation, s'il allait encore s'embarquer dans un tra- 
vail qui lui parait superflu. Car notez que dans sa 
logique 6goiste — unie a une forte propension d'evi- 
ter le travail sous quelque aspect productif qu'il 
puisse se presenter — le proprietaire haitien consi- 
dfere en effet simplement qu'il vend une piastre, par 
exemple, une oertaine valeur marchande, laquelle 
il vendrait peut-etre bien une piastre et demie, mais 
en d6pensant une demi-piastre de travail. Aussi- 
t6t il en conclut, avec les economistes de Tendroit, 
qu'il n'aurait pas, dans ce systeme, un sou de plus 
eo poche, que le plus agreable pour lui de tous les 
sorts est encore de conserver le statu quo — les 
easuistes du pays ajoutent : ante — c'est-a-dire de 
sucer la canne k sucre du matin au soir, ou encore, 
etendu sous les frais ombrages du manguier, n'avoir 
qu'a ouvrir la bouche, k etendre la main pour de- 
guster le fruit le plus savoureux, le plus sain et le 
plas nourrissant de toutes les Antilles, 
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L'interet general Iui6chappe. L'augmentatioii gra- 
duelle et constante de la richesse publique, il ne per- 
Qoit pas cela. La mise en valeur du travail, chose 
perdue k Theure pr6sente en Haiti, dc lui dit rien 
qui vaille. Que si quelque fac^tieux convive veut lui 
affirmer — entre deux bananes — qu'en vendant les 
pierres avec la ffeve, il vend bien reellement a Tetran- 
ger une portion du sol natal, vous le verrez rire aux 
larmcs ; et il se h&terait de c la trouver bien bonne » 
pour peu qu'il ait une teinte de notre civilisation 
boulevardiere. 

Les principaux exportateurs, ceux qui, en somme, 
fixent la cole du marche, se sont 6mus de cette situa- 
tion qui les depassait. Et naturellement ils ont cher- 
ch6, pour r6I6ment le plus important de leur com- 
merce, les moyens de marcher de pair sur les marches 
de TEurope avec les concurrents des autres autres 
pays. 

Certains s*6taient d&jk occup6s de triage m6ca- 
nique et avaient obtenu quelques r^sultats ; mais 
ces tentatives n'apporterent finalement rien d'ap- 
preciable pour le rendement g6n6ral et surtout le 
relfevement de la denrie haitienne dans les mercu- 
riales. 

Approprier et trier simplement le caK, s6ch6 et 
decortiqu6 par les moyens que nous connaissons, 
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c'etait quelque chose^ mais ce n*6tait pas tout. Ce qu'il 
faliait, ce a quoi Ton devait tendre, c*6tait d'emp6- 
cher la deperdition de ce cafe entre les mains de ce 
paysan negligent, insoucieux par temperament et 
par la force des choses — soit qu'il abandonne une 
partie de la recolte sur la terre, soit que, par un se- 
chage imparfait, il fasse perdre a ce produit une 
grosse part de sa valeur naturelle. 

Que si les entrepreneurs de triage veulent m6me 
faire prosperer leurs entreprises, ils doivent bien 
etre conduits a praiiquer une selection dans les sacs 
qui leur seraient presentes ; ce qui laisserait immMia- 
tement un stock considerable de mauvais produits, 
lesquels viendraient, comme devant, influer sur la 
reputation de la recolte totale. 

II fallait done faire mieux : prendre le Haitien tcl 
qu'il est, c'est-a-dire tres porte a travailler le moins 
possible; diminuer pour lui le travail de manipula- 
tion d6ji existant; le supprimer m6me, ^laguer 
ainsi les causes de deperdition — en pratique, donc^ 
saisir le cafe au moment m^me ou il est d6tache 
de Tarbre et lui faire subir toutes les triturations 
ndcessaires, depuis cette minute-la jusqu'a Tappari- 
tion de la ffeve sur les marches d'Europe. 

C'est cet important probleme qu'un Haitien, doyen 
du tribunal de commerce, M. Barbancourt; un notable 
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eommen^nt firan^is, M. Demeuraot, ei rimportMite 
maison Simmonds freres, de Port-au-Prince, ant 
cherch6 k rfesoudre — les deux premiers a la Coope 
et au Carrefour, k quelques kilometres de Port aa- 
Prince, dans des conditions modestes — les derniers 
au-Petit-Go4ve, avec nn laxe d'installation dont il 
n*est nul exemple en Haiti. 

Je m'occuperai de cette derniere entreprise, n'ayant 
pas Thonnear de connaitre les deux autres ; sa grande 
importance remplit mieux d'ailleurs le cadre un peu 
large que je me suis trac6. 

L'itablissement de cette grosse affaire n*a pas ete 
sans peines et sans tracas. D'abord les freres Sim- 
monds itaient des etrangers — etablis, ilest vrai, en 
Haiti depuis quelque trente ans — ce qui, parait-il, 
aux yeux de quelques purs est un point de vue nigli- 
geable. 

Mais leur projet, expose tout au long au general 
Salomon, cadrait, semble-t-il, avec les aspirations pro- 
gressistes du President, et ce dernier prit Tentreprise 
sous sa protection morale — en ce qui concernait du 
moinsla concession deTemplacementchoisi. Deplas, 
ces messieurs demandaient le droit : d'acheter directe- 
ment a Thabitant, et quelques autres avantages de 
moindre importance — ce qui leur ftit accord^ par 
iles Chambres. lis mirent quelque Constance a pour- 
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suivre leur oeuvre ; puis virent peu a pen les pre- 
miers obstacles tomber les uos apres les 9Mre», 

Et comme, d^un autre cote, les concurrents etran- 
gers parlaient d*accaparement, la maison Simmonds 
offrit une part dans Tentreprise a quiconque le d6si- 
rait. A Tunanimite, chacun alors de declarer que 
puisque la maison Simmonds offrait des participa- 
tions Taffaire etait mauvaise ou du moins sujette a un 
gros alea, et tous de se retirer prudemment. Le ter- 
rain etait deblaye ; les futurs industriels avaient le 
champ libre. 

Us se mirent done a Toeuvre, ne s'arretant ou ne 
voulant s'arreter ni aux plaisanteries des uns, ni 
aux sinistres pronostics des autres. 11 y eut naturel- 
lement quelques hesitations, quelques tatonnements 
au debut ; mais ceux dont je parle n'etaient point 
hommes a reculer. lis allerent (jourageusement jus- 
qu'au bout. Et aujourd'hui Tusine est edifice, ma- 
gnifiquement amenagee, fonctionne regulierement. 
EUe est venue augmenter Timportance de cette petite 
ville, d6ja tres commer^ante, du Petit-Goave, lui assu- 
rer a bref delai un superbe avenir. _ 

Voki bient6t trois annees que ie premier baril de 
cerises a ete timidement porle a yy&ine; et d^Ja lout 
faitprevoir, sur les marches d'Eorope, que lebut sera 
atteint — que la marque de VUsine centr&ler ou 
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encore du Petit-Go^ve, luttera d6finitivement avec 
les premieres marques. Qu'enfin, et par contre- 
coop, gr4ce k cetle heureuse initiative, toutes les 
marques haiitiennes se releveront successivement, 
donnant ainsi aux exp^diteurs le courage tout au 
moins de supplier le cultivateur, dans la preparation 
dcs sacs, jusqu'a ce que Ton puisse faire mieux. 

Voici maintenant, et en peu de mots, le meca- 
nisme industriel de cet 6tablissement : 

Le r6coltant apporte directement son caf6 en 
cerises, c'est-a-dire que, Tayant recueilli la veille ou 
le matin et laissant la f^ve dans son enveloppe, il 
n'a plus qu'i charger la recolte sur une b6te de 
charge et la transporter k Tusine. Une proportion 
est itablie entre la ffeve en cerise et le caf6 s6ch6 et 
d6cortiqu6; on pent dire que cent livres de cerises 
donnent en moyenne trente livres de cafe marchand. 
C'est sur cette base, ou a peu pres — je n'affirme 
pas Texactitude mathematique de la proportion — 
et, d'autre part, en consultant les derniers cours des 
principaux marchds, qu'est fixe le prix d'achat au 
producteur. Les cerises sont aussitot livrees au d6cor- 
ticage, puis le grain etendu sur des glacis construits 
sp6cialement — sur lesquels peuvent 6tre sech6s, par 
jour, le produit de deux mille barils de cerises. 

Le soleil du pays fait alors rapidement son oeuvre* 
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Si les int^mperies de la saison ne permettent pas 
ce mode naturel et 6conomique, des sichoirs ont 
6te disposes, dans lesquels des appareils sp^ciaux 
ont et6 amenages pour forcer mecaniquement ce 
premier resultat. Du glacis ou du sechoir, le cafe, par- 
faitement seche, passe dans des appareils puis- 
sants de diffusion, lesquels livrent rapidement la 
feve a des trieurs m6caniques des plus ing6nieux, 
dent la description necessiterait une plume com- 
p6tente. Cette ffeve reparait bient6t — violemment 
chassee et dissemin6e aussit6t dans des recipients 
divers, qui se trouvent ainsi recevoir, tons grains 
de mfeme grosseur et de m6me forme. 

II n'y a plus alors qu'a remplir les sacs, les mar- 
quer et les embarquer sur les steamers qui, presque 
chaque semaine, viennent charger au Petit-Goave — 
ou de Tusine ces sacs sont achemines. Les steamers 
pourraient accoster les deux grands tuarfs qui pro- 
longent Tusine trfes avant dans la mer. Les regle- 
ments ne le permettent pas. U faut venir charger 
dans le port meme. C'est absurde, mais c'est comme 
cela!... 

Environ mille mfetres de rails Decauville desser- 
vent les differents services et se prolongent sur 
les warfs. 

Une pareille installation, dans un site merveilleux, 

12 
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^tonnerait en n'importe quel pays couvert d'etablis- 
sements industriels. Jugez done quelle stupefaction 
on 6prouve, alors qu'on vient de fouillertous les plis 
et replis d'Haiti sans trouver la moindre trace d'une 
exploitation quelconque — j'entends de cette impor- 
tance — et qu'on debarque au Petit-Goave. 

La maison Simmonds a consacre la un capital 
d'environ qnin:ie cent mille francs — absorb^ en 
totality par la construction des batiments, Tachat 
du materiel principalement, les frais de prenaiere 
installation. C'est une somme! Et les hommes les 
plus compitents assurent qu'Haiti peut supporter 
aisement dix usines de cette importance, assurer 
leur prosp6rite ! . . . 

Chacun peut se rendre compte immediatement 
des services immenses et divers que pareils etablis- 
sements peuvent rendre au pays. Ce qui pouvait ne 
paraitre jadis qu'une speculation theorique eist entre 
aujourd'hui dans le domaine de la pratique. 

D'abord, j'ai d6ji indiqu6, sur les marches d*Eu- 
rope, la preponderance certaine du cafe haitien 
— par consequent, une sur616vation des prix ac- 
tuels, laquelle suivra necessairement en Haiti le prix 
d'achat en faveur du cultivateur. Les gens du me- 
tier parlent d'une plus-value probable et a bref delai 
de cent pour cent pour tons caf6s trait^s par les 
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usines. Je relate ropinion, souhaitant qu'il n*y ait 
pas la un peu d'exageration. 

Ensuite, en faveur du cultivateur encore, se pre- 
sente la possibilite de vendre sa recolte sans deper- 
dition aucune, et meme, je le repete, en simpliflant 
le labeur, puisque le cafe en cerise passe directe- 
ment de Tarbre a I'usine sans avoir a subir une 
manipulation maladroite entrainant journellement 
des pertes, lesquelles, en tout autre pays, seraient 
sensibles. Les chefs de sections interroges — c'est- 
a-dire les principaux que la sollicituJe du gouverne- 
ment prepose a la surveillance des groupes de culti- 
vateurs dans les campagnes — estiment a 23 0/0 au 
mollis la quantite de cafe perdu entre les mains des 
paysans . 

« 
C*est dire iqu'eiant donn6 que les statistiques offi- 

cielles indiquent par exemple pour Tannee 1885, 
une exportation d'environ 75 millions de livres, cette 
exportation, sans les deperditions signalees, au- 
rait atteint le chiffre respectable de 100 millions de 
livres — lequel reste alors la veritable representa- 
tion de la production annuelle du cafe en Haiti. Soit 
835,000 sacs (120 livres chacun) au lieu de 625,000 ; 
soit done encore une quantite sensiblement supe- 
rieure a la quantite importee au Havre par le Bresil 
— 825,000 sacs — en cette meme periode. Et le 
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Br^sil est cependant aujourd'hui le premier produc- 
teup du monde pour les caKs — .le Havre, le port oft 
les exportateurs brdsiliens expMient la majeure 
partie de ce produit, pour la consommation Euro- 
p^enne. 

Quant k chercher a comparer la qualite du cafe du 
Br^sil k celle du caf6 d*Haiti, il n'y faut pas sooger. 
Les statistiques seules, k ddfaut d'autre temoignage, 
nous fourniraient la preuve de la preference mar- 
quee du consommateur pour ce dernier. Nous cons- 
tatons en effet qu'en 1885^ sur les 528,000 sacs 
haitiens introduits sur le march6 du Havre, les cinq 
sixiemcs environ trouvaient preneurs — alors que les 
trois quarts seulement des sacs br^siliens^ sur les 
823,000 importes, gagnaient un d6bouch6. 

Et n*oubIions pas que les caf^s du Br^sil arrivent 
en un 6tat parfait ; que d'autre part j'ai explique les 
tristes conditions dans lesquelles se trouvent les sacs 
haitiens, le peu de confiance qu*ils inspirent. 

N'ai-je done pas raison de dire que I'avenir est 
acquis pour les produits d*Haiti, alors qu'ils parvien- 
dront sur le march6 dans de bonnes conditions de 
vente? 

C'est cet avenir vers lequel les usines Simmonds, 
Demeurant et Barbancourt ouvrent aujourd*hui la 
premiere voie. 
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Mais, fatalement, rinfluence (l*an grand ^tablisse- 
ment ne peut se faire seatir que dans le court rayon 
dela circonscription dontil portelenom — Toutillage 
ne peut etre proporlionn6 qu'au traitement des pro- 
duits decette seule circonscription. Le mauvais 6tat 
des routes en Haiti, la difficulte grande de comn^u- 
nicalions suivies et regulieros, ne sauraient perraettre 
d'ailleurs a une entreprise de ce genre de g6nerali- 
ser bien loin les avantages qu'elle offre. C'est done 
maintenant sur les autres points de la c6ie que 
d'autres 6tablissements similaires devront 6tre fon- 
d6s. Cette premiere tentative fournit Texemple et 
a donn6 Timpulsion. II faut en profiter. 

L'^tablissement de cette importante usine, sur un 
point perdu de la c6te, amene quelques autres obser- 
vations generales qu'il me reste k 6num6rer rapide- 
ment. 

La main-d'oeuvre a ete completement fournie par 
la population indigene, pour Tedification de Tusine. 
Sous la direction, il est vrai,d'ingenieurseurop6ens, 
des masons et des manoeuvres se sont formes, des 
apprentis charpentiers sont devenus habiles a manier 
Tequerre, Tenclume a trouve bient6t ses forgerons. 
Et cela sans qu'il'ait 6t6 besoin de battre la cam- 
pagne — le recrutement a 6te rapidement termine. II 
est done inexact de pretendre qu'il est impossible 
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d'^difier en Haiti avec les seules ressources du pays, 
que la main-d'oeuvre est introuvable. 

En second lieu, il est permis de constater que 
deux ou trois cents ouvriers sont journellement 
employes par Tusine, presque a demeure, depuis 
trois ans — que si ledirecteur voulait ou pouvait en 
employer six cents, illes trouverait du soir au lende- 
main. La enfin le salaire de ces hommes varie, sui- 
vant la nature du travail, d'une demi-piastre a une 
piastre par journee. II est done encore plus inexact 
de dire, comme je Tentends repeter a tout venant, 
qu'aucune eatreprise serieuse ne saurait trouver en 
Haiti les bras necessaires pour son fonctionnement 
— que le salaire est hors de prix, hors de toutes pro- 
portions avec les services rendus. 

Enfin, ajoute-t-on souvent, il est impossible de 
diriger les quelques travailleurs qu'on a difficile- 
ment recrutes. Voici I'usine Simmonds qui va refuter 
encore cette derniere assertion, comme la prece- 
dente — par Texemple de son propre fonctionnement. 

Depuis ces trois annees la direction a pu conser- 
ver le meme personnel, k quelques exceptions pres. 
II n'y a pas eu, tout ce temps -la, un seul cas de 
mutinerie ou de rebellion. Pas une fois la section 
de police n'a eu a intervenir. La discipline la plus 
grande regie sans peine toute cette petite 16gioa 
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de travailleurs, tant au point de vae des heures 
de travail, qa'en ce qui concerne la tenue et le lan^ 
gage. 

Dans toute cette manipulation du cafe, la plus 

grande proprete est une condition essentielle im- 

posee dans chacune des parties de Tusine. Or, il faut 

savoir que toute la journee, et surtout a la t^che, 

le travailleur mache des morceaux de canne a 

Sucre, qu'il rejette, apres en avoir extrait le jus 

jusqu'a la derniere goutte. Les reglenients interieurs 

defendent de jeter ces debris a terre, mais la pr6- 

voyance des administrateurs a etabli, aux extremites 

des avenues, des recipients a cet usage. Vous pouvez 

parcourir Tusine dans tons les sens, vous ne trou- 

verez pas un seul detritus de canne. Le reglement 

est scrupuleusement respecte, pas un travailleur ne 

cherche sournoisement a s'y soustraire. II en va 

ainsi pour tout. 

Sans revenir sur Tinteret general, de quels pre- 
cieux renseignements de pareils etablissements in- 
dustriels ne sont-ils pas la source — quand il s'agit 
d'un pays devenu presque inconnu a tous, d'un 
people dont il ne subsiste que des legendes ? 

La Banque et TUsine Simmonds, voila les deux 
^xemples vivants que Telranger entreprenant doit 
aller ausculter quand il veut sonder les reins de ce 



petit peuple. II n'est pas besoin d'aller s'6garer en 
d'autres chemins. 

Ces deux institutions paralleles sont encore les 
deux t^moignages piremptoires que I'^lSnient Stran- 
ger — soutenu par des hommes SclairSs et intelligents 
de la race — a places sous lefiyeuxde I'Haitien, aux 
deux poinis monies qui ini^ressent la prosperity du 
pays et son avancement. lis serviront, j'en ai la con- 
viction, k dSmontrer & i'indigene quel est veritabte- 
ment le r6le de I'Siranger et du capital Stranger, 
dansun pays privS de tous enseignement? pratiques 
— denue de ressources, mais dStenleur d'Snorraes 
pichesses naturelles. Quels bSnSfices personnels lui- 
mSme peut retirer de cede intrusion bienfaisante ; 
quels sent les avantages de tous ordres qui I'ac- 
compagnent. 

Le president Salomon, en encourageant ces entre- 
prises, en les imposant presque — malgrS la vive 
opposition souvent de ses plus proches amis — en 
s'adjoignant des collabopateups habiles k comppendre 
sa pensSe et a la soutentr, a fourni k ees contempo- 
ralns les preuves Svidentes d'un esprit Sclaire eC 
d'une intelligence ouverte. 

Sans rien bru^quep, sans vouloip effaroucher de 
vieux prSjugSs, ce chef d'etat a ppeparS, tranquille- 
ment et sans tapage, revolution naturelle des moeurs 
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et des usfiges de son pays, et, poar ce faire, a voulu 
frapper les esprits par des exemples et non par des 
pr6ceples. C*est en effet par ce mode de proceder 
qu'insensiblement les nations jeunes peuvent s'en- 
gager — souvent maJgre leur sentiment intime — 
sans 6prouver aacune secousse, dans la voie na- 
turelle de toutes les refprmes utiles. Une fois la, le 
courant les emporte. 



II est k souhaiter que le general Salomon preside 
en personne a Taccomplissement de revolution com- 
menc6e sous ses auspices. 



f 
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CHAPITRE X 



Le GENi^RAL Salomon. Sa personne. — Mm* Salomon. Une Fran- 
caise Presidente d'Hai'ti. — Un voyage du President auxCayes 
et sur la c6te sud. — Allocutions presidentielles et harangues da 
clerge francaisde diverses paroisses. ~ Discours duR. P. Lhorme, 
cure de Jacmel. 



En d^crivant Toeuvrede regeneration entreprise par 
le general Salomon, en tra<jant les grandes lignes 
de cette oeuvre, j'ai voulu mettre cette figure int6- 
ressante dans sou cadre vrai — je veux direau mi- 
lieu de ses occupations ordinaires, accomplissant ses 
obligations de cher d'Etat. 

Ge faisant, je crois avoir pu degager tout a la foie, 
et la nation haitienne, et son premier representant, 
de cette sorte de legende funambulesque, m61ee de 
cruaute et de ridicule, dont nous nous complaisons 
a envelopper Haiti et son gouvernement — sur les 
dires interesses de certains, ou encore si Ton veut 
prendre a la lettre les exces de patriotisme de quel- 
ques jeunes Haitiens, frais emoulus des bancs de 1*6- 
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cole, et qui ont pris a tdche^ en France surtout, de 
relevep le prestige de leur race en cassantles vitres. 

Si je m'en rapporte en effet a quelques ouvrages 
que j'ai parcourus jadis et rapidement, la race hai- 
tienne ne serait qu*uii amalgame dMgnorance et de 
passion, avec quelques acces de singerie de civilisa- 
tion — dont le voyageur facetieux releve les petits 
c6t68 naifs et burlesques. C'est a peu pres Thistoire 
de celui qui rencontre une femme rousse quelque 
part et declare que \k toutcs les femmes sont rousses ; 
ou encore qui, ayant trouv6 un Meridional fougueux 
et hAbleur, raconte que les Fran^ais sont de moeurs 
extra vagantes. Un brave bourgeois en voyage, 
voyant Thdtel qu'il habite envahi par une bande de 
touristes Cook'Sy deduit de Tattitude de quelque 
commis de Manchester que la politesse n'est pas la 
quality dominante de la nation anglaise. Quoi encore? 
Je multiplierais les exeuiples, meme en m'en tenant 
au seul domaine du comaiun. 

C'est ce qui est arriv6 pour Haiti. Chacun s'est 
appliqu6 a prendre la partie pour le tout, fermant 
systimatiquement les yeux k Tevidence — que c'dtait 
une race jeune qui demaridait quelque menagement 
et un peu de sympathie. Connaissez-vous une po- 
sition plus ridicule pour un homme que de mar- 
cher k quatre pattes? II n'y a que les bfetes, direz- 
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vous, qui emploient ce mode de locomotion, Mais 
cet enfant, ce petit etre que pour la premiere fois 
vous posez a terre et dont vous considerez avec 
amour les premieres evolutions, ne fait pas ce- 
pendant autre chose. Et le passant, voyant cette 
forme humaine qui s'agite terre a terre, ins- 
crira-t-il gravement sur ses tablettes que dans 
cette famille on marche, comme les b6tes, a quatre 
pattes? Et sur ce theme, brodant quelques plai- 
santeries faciles, lui sera-t-il permis d'envelopper 
cette famille dans le ridicule? Ne voyons-nous pas 
chaque jour dans nos maisons, dans les promenades 
publiques, nos fillettes prendre les manieres de 
leurs grandes soeurs, de leurs meres, des amies 
de la famille — s'aborder gravement en se ten- 
dant la main, ne consentir a augmenter le cercle 
de leurs camarades ^^que sur une pf6sentation en 
regie? Direz-vous que ces petites jeunes personnes 
sent ridicules parce que deja, avant Theure, elles 
jouent s6rieusement le r61e qui les attend dans la 
vie?... 

II en est des nations comme des individus. Le pen- 
sear sourit^en regardant ces ebats, mais il ne s'y 
arr6te pas — si Tetre est bien conforme, si quelques 
lueurs d* intelligence traversent de loin ces enfantil- 
bges, le voili rassur6 et pleinement satisfait, Tavenir 
lui estapparu. 

13 
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Je ne suis ni ua penseur, ni un homme grave, 
mais je suis un FrauQais qui, ayant pas mal coorn 
le monde, me suis arrete tout surpris devant ca 
peuple, en travail de dentition. 

Et comme j'ai deja vu bien des ridicules dans ma 
vie, ra^me chez les hommes p6tris de traditions, 
ceux que je discernais Ik chez neo-citoyens ne pou- 
vaient arr^ter ma critique. Je suis alle jusqu'aux 
premiers r^sultats acquis et m*y suis iaterresse 
comme k tout ce qui, a T^tranger, de loin ou de 
prfes, int^resse ma patrie et s*y rattache. 

C'est de ce sentiment qu'est nee cette courte etude, 
6crite plus en vue de la France que pour Haiti; 
concjue pour repondre k ce sentiment confus d'ex- 
pansion lointaine qui nous entraine, mais qui nous 
entraine 1^ ou n'existent ni assimilation ni sympa- 
thies, — au moment m6me oh nous nous d&tournons 
de ceux dont Faffection intime n*attend que I'occasion 
pour s'affirmer. 

Et c'estme renfermant dans cette m&thode, comme 
dans une chambre noire od les details se fondraient 
dans Tharmonie de Tensemble, que j*ai essaye de 
graver dans ma memoire la silhouette de cette petite 
nation, laquellen'a voulu retrancher des couleurs da 
la France que le blanc qui lui rappelait de cruels 
souvenirs. Et ceau moment m6me ou, sousTimpul- 
sion d*un chef 6nergique et d6cid6,. celle-ci cher-^ 
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chait a rattraper du temps, perdu en dissensions et 
en declamations vagues. 

Je pourrais done m'en tenir la, en ce qui concerne 
le general Salomon, si je n'obeissais instinctivement 
a ce besoin tout moderne de chercher, dans Texis- 
tence intime de celui que la faveur populaire place 
bien au-dessus de ses semblables, de quelle p^te il 
est petri — de d6couvrir si, par hasard, quelquephe- 
nomene surnaturel n'a point marque ce front pour 
une destinee glorieuse. 

Dire ce qu'un homme a fait pour son pays, noter 
les resultats, prevoir un avenir meilleur par le seul 
fait de son initiative personnelle, — alors qu*au declin 
de la vie, parvenu d6ja presque a Textreme limite 
d'une existence melee de grandeur et de miseres, 
celui-la ne saurait travailler ni pour son repos , ni 
pour des enfants, dont il est priv6 — n'est-ce done 
pas deja faire connaitre cet homme, operer la syn- 
thase de ce temperament, Tetaler au grand jour, sans 
avoir plus k retoucher la physionomie ni rectifier la 
posture? 

II parait que ce n'est point assez. 

Je dois dire tout de suite qu*en ce qui concerne' 
ies details intimes de T^xistence de ce chef d'Etat, 
il B'est nul besoin de phraseologie. 

Le president Salomon- est, avant tout, rhommoi 
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le plus simple de sa race. Voila, si je ne m'abuse, 
le caractere essentiel de sa persoonalite — dans cette 
jeune nation qui sacrifierait jusqu'au necessaire pour 
satisfaire son gout immodere d*un luxe criard et 
tapageur. 

C*est une de ces physionomies pour ainsi dire d'uQ 
autre &ge, taillee des pieds a la t^te dans un seul 
bloc de granit. Celui-la, parvenu a la vieillesse, peut 
marcher le front haut, n*ayant a se reprocher au- 
cune faiblesse, ne r6veillant le souvenir autour de sa 
personne ni d'une compromission ni d'une turpitude. 

Son int^rieur est son unique joie, son unique con- 
solation. Si les principaux de la republique trem- 
blent devant ce vieillard dont la haute carrure les 
domine tous, j*ai vu, moi, le sourire d'un enfant 
iclairer doucement cette physionomie un peu sombre 
etdure parfois — les enfantins caprices du bebe faire 
ployer ce colosse, empresse d'eteindre la colfere de 
Tenfant sous ses caresses, de satisfaire les plus en- 
diables desirs. 

II est rare que le president Salomon rompe la 
douce intimite dont il s'entoure jalousement dans sa 
villa de Turgeau — pour venir, dans son palais pr6- 
^identiel, se soumettre aux lois d'une Etiquette qui, 
toute simplifiee qu*elle soit, n'enconstituepas moins 
pour lui un fardeau p^nible. 
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La reception ol'ficielle d'un envoye etranger, ou 
encore les audiences du dimanche, peuvent seules 
amener le president a prendre pied, pour quelques 
heures, dans sa demeure officielle. 

Le reste du temps le general garde la hauteur, 
enferm6 dans cette Solitude'Villaj dont les r^sidants 
etrangers et les solliciteurs ont appris peu a peu la 
route — ce qui fait de cette solitude parfois, mais 
rarement, le point le plus mouvemente des environs 
de Port-au-Prince. 

Le President actuel est, a mon avis, le plus Hai'tien 
de tous les Ha'i liens lettres et intelligents. II a eu le 
bonheur ou le malheur — cela depend du point de vue 
auquelon se place — d'6treeleve en Haiti meme, dans 
sa ville natale des Cayes, sous la direction il est 
vrai d*un maitre frangais. De n'avoir connu TEu- 
rope, ses pompes et ses oeuvres, que dans T^ge mAr, 
alors que, par un premier passage au pouvoir, jeune 
encore, comme ministre de Tempereur Soulouque, 
il avait pu deja apprecier I'existence — les hommes 
et les affaires du pays qu'il devait plus tard diriger 
a la premiere place. 

Ce n*est point la fortune habituelle de la plupart 
des jeunes hommes, que leur nom ou encore leurs 
aptitudes destinent clairement a prendre une part plus 
ou moins importante dans la direction de leur pays. 
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Les plus fortunes sont envoyes en France des 
r^ge de dix ans, elev^s dans quelque pensionnat, 
ou encore suivent les cours d'un lycee. Le college 
Rollin et le lycee Charlemagne ont dii, certaines 
ann6es, leurs succes universitaires a des Haitiens. 
Pour ne citer que deux noms, les contemporains de 
F^nelon Faubert et d* Alexandre Delva^ tous deux 
de families illustres en Hai'li, se rappellent encore 
quelles places d*honneur ces deux jeunes Strangers 
conquirent brillamment dans les.Concours g6neraux 
de I'ipoque. 

Ausortip du college, les jeunes Haitiens sont saisis 
par les Etudes du droit et de la m6decine; les uns 
acquierent les grades, les autres se contentent de 
suivre quelques cours . Mais tous se confinent dans 
le quartier des Ecolcs, ne retenant de la vie euro- 
peenne que les folies de jeunesse dont ils sont te- 
moins, lesquelles certains prennent sirieusemcnt 
pour des scenes de la vie r6elle.De retour en Haiti — 
sceptiques precoces avant mfeme de savoir la vie — 
cette nouvelle existence un peu terre a terre et uni- 
forme leur parait un fardeau ; ils s'en d6goutent 
vite. Quelques-uns, praticiens distingues, trouvent 
quelque aliment dans la pratique de la medecine et 
du droit; its riagissent un peu. Mais les autres se 
cr6ent une vie a eux — vie factice qui n'est celle 
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ni d'un Haitien ni d'nn Francis. lis la creent k leur 
nsage. C'est la phalange des m^ontents toujours, 
lesquels, insensiblement, a leur insu rn^me, se tien- 
nent aussi ^loignes des aspirations vraies du pays 
^ue des sympathies du dehors. Peu consentent k 
refaire un nouvel apprentissage, k marcher k la 
t6te de la nation. 

Certains qui se sent remis k la tSche ont bien vite 
montrd, en maintes circonstances , de quelle utility 
seraient ces hommes, si — ne retenant de rMucation 
-europ&inne que les principes dont les maitres ont 
mis un germe dans leur Ame — ils se reprenaient k 
ne vouloir plus fetre que debons Haitiens. S'ilss'atte- 
laient vite a la rude besogne de relever leur pays k 
la hauteur de I'entendement qu'lls ont acquis. 

Combien, en la situation pr^sente du pays, je pr^ 
fere ceux-la qui, des leur jeune Sge, demanderent k 
leur patrie de se rev61er k eux, et eurent tout loisir 
pour r^tudier et la connaitre; puis, satur^ de tons 
4es besoins dont ils se sont rendu un compte pra- 
tique, viennent alors demander k I'exp^rience de la 
vieille Europe les remedes qui sont urgents, et non 
ceux dont la nation ne saurait que faire. 

Tel fat le cas du general Salomon. 11 ne sorlit 
d'Haiti, que p^tri, poar ainsi dire, des aspirations 
nationales. Lorsqu'il y revint, apr^s vingt ann^es 
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d'exil, il avail pu discerner, au milieu des pmgres 
incessants qu*il avail vu exp^rimenler h ses c6les, 
ceux qui pouvaienl 6lre uliles, ceux qu'il eslimait 
applicables. 

G*esl \k le secrel de son oeuvre. C'esl en se main- 
lenanl dans celle voie prudenle el pratique qu*il a 
pu, en quelques ann^es, enrayer vigoureusemenl et 
avec succ^s le mouvemenl en arriere qui mena^it 
d'emporter Haili — r6aliser sans bruit ee que beau- 
coup ne croyaienl pouvoir jamais Stre realise par ies 
Hai'tiens : un peu d*ordre dans Ies affaires et le maia- 
tien de la stability gouvernemenlale. 

II ne revenait pas seul. 

' Une Fran^aise 6tait devenue la compagne de celui 
que Ies Hai'tiens devaient bient6t appeler — du vivant 
• mfeme de Thomme — du nom glorieux de : Pere de la 
Patrie. 

M"* Salomon avail connu, aux c6t6s du futur pr6- 
sidenty Ies ipret^s de Texil, Ies disillusions el Ies 
d^senchantements qui allendent sur la terre etran* 
gere le chef d'un parti politique. 

Elle devail connaitre, toujours k ses c6tes, Ies 
amerlumes du pouvoir. 

El lorsque, en 1883, il semblaun instant que toule 
cette fortune soudaine allait crouler dans un embra- 
semenl general, elle n'h6sita pas da vantage. 
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Le president lapressait, elle, la Parisienne, rieuse 
et enjouee — s'effrayant parfois de ces bai'onnettes 
qui, amour de son nouveau palais, brillaient dans le 
silence de la nuit, de ces incendies qui s*allumaient 
parfois sur la c6te, embrasant cet horizon que les 
grandes flammes semblaient lecher avec rage — il la 
pressait, dis-je, de lelaisserseulsurlabreche,d aller 
attendre, en lieu sur, la fin de tous ces evenements. 
La femme, la Fran^aise fit son devoir — elle resta. 

Et quand enfin celle-ci se d6cida k revoir ce Paris 
quil'avaitconnuemodeste et r6sign6e, que les portes 
de TElysee s'ouvrirent devant M""* la Presidente — 
c'est que le ciel politique etait pur, Thorizon clair, 
le lendemain assure. 

Quelques mois plus tard, elle regagnait Port-au- 
Prince en toute hAte. On annon^ait que le parti 
adverse ne laisserait pas passer la reelection de son 
6poux sans prendre les armes. Elle voulait etre 
encore 1^. 

J*ai deja dit que le general Salomon avait 6te un 
des collaboraleurs du gouvernement de Soulouque. 
J'ai entendu le President raconter quelques p6ri- 
pities de cette collaboration. 

Cela se passait un jour que deux ou trois de ses 
ministres dtaient partis dans le Nord et dans le Sud 
inspecter les arrondissements — tant au point de vue 

13. 
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admiiiistratif que pour se rendre un compte exact 
et par eux-m6mes de Titat de Topinion — quel- 
ques mois avant la reelection. De vieux Haitieos, 
des plus fideles de ses partisans , reprochaient la 
au giniral Salomon de laisser vagabonder a Taise 
ses lieutenants, et Tun d'eux ajouta m^me : 

— Vous vous en repentirez! 

Le president avait 6coute toutes ces harangues, 
16gferement courb^, souriant doucement. 

« Mes chers amis, reprit-il, laissez-moi vous 
rappeler un souvenir. J'ai 6te ministre de Tempe- 
reur Soulouque. Vous connaissez mon devouement 
aveuglc pour sa personne. Eh bien! Tempereur se 
miflait de moi, comme de mes collegues, comme de 
tout le monde, et nous faisait surveiller jour et nuit. 
Pour rendre cette surveillance plus facile, il nous 
avait intime Tordre exprfes de ne pas bouger de Port- 
au-Prince sans son commandement. Et il entendait 
par Port-au-Prince la ville meme ; les faubourgs res- 
taient interdits. C'est ainsi que nous ne pouvions 
franchir ce champ de Mars que vous venez de tra- 
verser pour venir jusqu'ici. Comme plus tard, re- 
trouvant mon souverain sur la terre d'exil, je lui 
demandais ce qu'il aurait fait si nous avions trans- 
gress6 ce commandement que rien ne justifiait : 

« — Ordre etait donne, repartit mon ancien maitre, 
€ de vous fusilier sur place. 
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€ Eh bien! cela a-t-il empeche Tempereur d*6tre 
pen verse? Non. Vous voyez done bien que les pre- 
cautions les plus minutieuses ne prevalent pas contre 
les deerets de la Providence. D'ailleurs, croyez-moi, 
je sais ee que je fais et connais mes hommes. Mes 
ministres, a moi, travaillent a la cause commune et 
font de bonne besogne. Je pref6rerais me s6parer 
d'eux plutot que de les mettre en butte a une suspicion, 
laquelle je suis en pratique le premier a r6prouver. » 

II est de fait que c'est precisement en depechant 
ses legats sur tous les points du pays, en envoyant 
chacun d'eux voir par soi-meme ce qui se fait, ce 
qui se dit, quels sont les vrais besoins, que le general 
Salomon a mirite le culte dont la nation tout entiere 
entoure sa personne. 

Lui-meme va souvent de Tavant, malgre son 4ge, 
.et, s'arrachant aux douceurs de Turgeau, court sur 
qnelque point de la cote ou Tappellent des plaintes 
graves, quelque malheur public. 

Peu de ses pr6d6cesseurs os^rent en agir de la sorte . 
Voici que ces derniers mois la ville des Cayes — a 
moitie detruite il y a peu de temps par un incendie 
formidable — etait de nouveau ravagie en quelques 
heures par le d^bordement d'une ravine dont les 
eaux, sur leur passage, entrainaient tout a la mer : 
hommes, bestiaux, habitations et plantations. 
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Le president accourut a bord d'un des vaisseaox 
de guerre, te Toussaini-Louverture — construit re- 
cemment en France. Je laisse la parole a un des 
voyageurs dont le National de Port-au-Prince tra- 
duit les impressions — lesquelles je livre en partic 
dans toute leur originalite : 

Auz Cayei, le 9 septembre 1886. 

€ Dans la salle d*audience se pressentles autorites 
civiles et militaires. 

« Le president d'Haili commence sa causerie 

Dcpuis huit jours, je serais au milieu de vous, mais les 
soucis du pouvoir, les n(^cessites et les embarras du gouver- 
nement el aussi le mauvais etat de ma sanl6 ne ni'ont pas 
permis de quiller Port-au- Prince. 

Bla venue ici est un t^moignage de ma sollicitude pour les 
Cayos, pour cette viile qui m'a vu naltre, dans laquelle j'ai 
tous mes parents, mes plus chores affections, qui conserve 
mes plus prdcieux souvenirs, et (|ui, je dois le dire, a toujours 
ete attach(ie a ma persoune et dovouee k mon gouvernement. 

« Le president d'Hai'ti parle ensuite du g6n6ral 
Fontange-Chevalier et dit que cet officier a rendu 
des services qui ne peuvent s*oublier 

Le g6ndral Frangois Manigat, secrdtaire d'fitat, qui est i 
mes cdtes, m'a donn6 Jacmel r6puiee imprenable; le general 
Fontange-Chevalier m'a donne Jeremie, reputee imprenable ; le 
g^ndral Anselmc Prophete m'a donne IVIirago^ne, repulse im- 
prenable; je leur en garde unegrande reconnaissance, et ce- 
pendant je suis tellement soucieux du bonheur de tous les 
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citoyens, que iorsque j*ai connu les actes imputes au g6neral 
Chevalier, je n'ai pas h6sii6 i le frapper, a me priver de ses 
services. 

€ S'adressant au public, le chef de I'Etat dit : 

Je sais que vous avez souffert, mais c'est un peu la faute 
k certaines personnes tr^s respectables qui assistent a cette 
audience et qui, lorsqu'elles ont ete intcrrogees par moi, 
par crainte de la vengeance du g6n6ral Chevalier, ne m*ont 
pas mis au courant des menses de voire ancien commandant 
d'arrondissement. 

« Son Excellence parle ensuite des recents evene- 
ments qui viennent de jeter la misere dans la ville 
des Cayes. II s'61eve centre les gens qui considerent 
le gouvernement comme la Providence, attendant, 
en se croi>:ant les bras, tout de lui. II rappelle que 
Ton a dit fort justement : « Aide-toi, le ciel t'aidera », 
et declare que seul, I'Eltat ne pent pas entreprendre 
les grands travaux qu'il y a a faire pour remedier 
aux d reglements de la ravine. Cliacun, poursuit le 
general Salomon, doit, dans la circonstance, appor- 
ter son concours. 

« Le general Salomon rappelle qu'il a deja envoy6 
sur les lieux M. Laforestrie, ingenieur en chef, qui 
lui a fait un rapport detaille, et que, sur Tindication 
de ce haut fonctionnaire, des materiaux, dont une 
partie est arriv6e, ont ete commandes a Tetranger. 

« La situation depuis la visite de M. L. Laforestrie 
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s'est aggrav^e; nous allons des demain voir ce qu*il 
y a possibility de faire. 

Croyez-lc, dit le chef de r£tat, je ne suis pas indifferent i 
vos malheiirs ct je n'oublie pas que je suis Cayen ; mais si je 
n'ai pas fait pour Ics Caves tout ce que mon coeur m*eiit porte 
4 faire, c^est afm que Ton ne m'accuse pas de creer a ma ville 
natale unc situalion privil6gi^e. 

a Le general Salomon s'^leve contre les gens qui 
cherchent a profiler des calamit^s publiques pour 
s'en faire une source de benefices et ajoute que 
puisque le fleau menace tout le monde, tous les ci- 
toyens doivent faire preuve de desinteressement. 
Nous aurons a exproprier ; nous agirons pour cela 
comme nous le dit la loi. A ceux qui refuseront de 
se soumettre aux decisions, nous prendrons ce qui 
nous fera besoin : Tinteret du pays passe avant les 
int6r6ts particuliers. 

« D'ailleurs le president d'Haiti donnera lui-meme 
Texemple : a Port-au-Prince, pour des travaux d'uti- 
Jit6 publique, on aura besoin {)robablement d'une 
partie de sa propri6t6 : il ne se laissera pas exproprier 
ei donnera tout ce qu41 faudra. 

« Continuant sa causerie, Son Excellence, qui, on 
Je sait, possede une m^moire extraordinaire, raconte 
que ce n'est pas la premiere fois que la ville des 
Cayes est ravag6e par les eaux : il y a cinquante-cinq 
ans^ le torrent a p6netr6 en ville et une chaloupe de 
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quarante pteds vint s'ecbouer devant la maison de son 
pere : a quelques metres plus haut que Tendroit oi 
nous sommes. 

« On convoqua les notables pour leurdemander s*il 
n'y avait pas lieu de d^placer la ville; mais comme 
on est attache aux lieux qui vous ont vus naitre, on 
refusa. 

• Aujourd'hui, dit le president d'Ha'lti, si nous voulons con- 
server notre ville, il faul que chacun prenne sa part de la 
t^che ; vous Tavez compriSy je crois, car dans la petition que 
vous m'avez adress6e, vous prenez Tengagement de subvenir 
aux besoins des travailleurs qui seront employes. 

€ Passant a un autre sujet : la paix, Son Excellence 
f^licite la population des Cayes de son attitude et de 
son attachement a son gouvernement pendant les 
heures de tristesse. Elle invite les citoyens a se 
grouper autour du nouveau commandant d'arrondis- 
sement, le general Louis- Auguste. Elle dit que le 
peuple trouvera dans cot homme sage, loyal, fon- 
cierement honn^te, un ami, un frere, un pere. 

« Puis, avant d'entendre les autorit6s, Son Excel- 
lence declare que si elle n*eiit pas 6te soucieuse de 
remplir tous ses devoirs, elle se serait derobee au 
spectacle douloureux que lui offre sa ville natale ra- 
vagee par le feu et Teau. 

* Ces derniferes paroles ilectrisent Tassemblee qui, 
De sachant comment manifester sa reconnaissance 
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et son respect pour le g^n^ral Salomon, se met a ap- 
plaadir et k repeter mille fois le cri de : Vive le Pere 
de la Patrie I 

Aux Gayes, le 14 septembre 1886. 

c L'heure du ddpart ducourrier ne m'a pas permis 
de vous envoyer la fin du compte rendu de Timpor- 
tante audience donnee par Son Excellence, mercredi. 

< M. Claude, doyen du tribunal civil des Cayes, 
a compliment^ le president d'Haiti, proiestant des 
sentiments de respect et de sympathie du corps judi- 
ciaire pour le gouvernement en general et le chef de 
rfitat en particulier. 

€ En terminant son allocution, M. Claude a dit : 

Nous demandons a Dieu de coiitinuer k vous inspirer, 
k vous aider, afm que voun' r^gue soil consider^ par les gene- 
rations futures comme Tun des meilleurs. 

« Son Excellence repond qu'il connait les senti- 
ments du tribunal des Cayes et qu*il lui a rendu un 
hommage public dans un document officiel recent. 
Si certains tribunaux de la republique, ajoute-t-elle, 
ne sont pas a la hauteur de leur t^che, en revanche 
celui des Cayes ne m6rite aucun reproche. 

« Le president d'Haiti invite de nouveau les ci- 
toyens a sacrifier sur Tautel de la patrie leurs haines, 
leurs inimiti^s, leur rancunes, leurs preventions, et 
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k placer rint6ret du pays au-dessus des inter^ts 
particuliers. 

€ Le chef de TEtat rappelle qu'il a le premier 
donne Texemple. Personne, dit-il, n'a et6 plus injus- 
teraent calomnifi, plus outrageusement diffame, et 
cependant il peut aujourd'hui affirraer qu*il n'a que 
des amis : 

J*ai 6ie traite de voleur, d'assassiu, j*ai ei& le bouc emis- 
saire charge de tous les pech6s d'Israel, je n'ai pas cherchd 
h me venger, je n'ai pas oubIi6, j^ai pardonne. Imitez cet 
exemplc I 

Des horames, contiDue le president d^Haiti, qui, pour 
avoir porle- les armes contre mon gouvernement, elaient en 
prison, sent aujourd'hui appelds k des postes importants et 
s'acquittent avec z^Ie, intelligence et patrtotisme, de leur 
mission. Je ne vois que le salut de la palrie en cherchant, et 
en faisant merae le premier pas vers les citoyens qui peuvent 
elre miles. 

Pas de passion, done, pas de vengeance personncUe. 

« Mercredi, jeudi, vendredi et samedi au Palais- 
National Son Excellence et MM. les secretaires d*Etat 
ont tenu conseil. 

« Avec un courage digne des plus grands 61oges 
et sans manager une sant6 si pr6cieuse au pays, le 
president d'Haiti, chaque jour, a donne audience, 
recevant petits et grands, humbles et riches, 6cou- 
tant les doleances des uns, les reclamations des 
autres, ayant pour tous un mot aimable, une bonne 
parole. 
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c Samedi Son Excellence a employ^ sa matinee 
k distribuer des secours aux families necessiteases. 

€ Jeudi» en compagnie de M"* la Presidente, qui, 
elle aussi, a donn6 audience a toutes les personnes 
qui desiraient la voir, Son Excellence est allee pieu- 
sement 8*agenouiller sur la tombe de ses cbers 
parenis pour lesquels, on le salt, elle professe ua 
veritable culte et dont elle ne parle qu'avec-.un pro- 
fond respect. 

« Nos trois honorables secretaires d'etat profitent 
de leur presence aux Cayes pour itudier sur place 
les services relevant de leur d^partement. 

« C'est ainsi que le gftniral Brenor Prophete, se- 
cretaire d'fitat de la guerre et de la marine, a ete 
inspecter I'arsenal installe sur la place d'Armes, 
ainsi que les postes militaires. 

« Le general Francois Manigat, secretaire d'Etat 
de rinterieur et de T instruction publique, de son 
c6te, a tenu k visiter les etablissements d'education. 

€ Sa premiere sortie a ete pour T.ecole dirigee par 
les devouees soeurs de Saint- Joseph de Cluny. De- 
puis quelque temps cette ecole a ete instaliee dans 
une maison neuve de la place d'Armes. Tout est 
propre, le local est bien aere et le materiel scolaire, 
qiie les soeurs ont elles-memes paye, est confortable 
mais non luxueux. 

« L'honorable secretaire d'etat, auquel une des 
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jeunes eleves a adresse un compliment tres genti- 
ment tourne, a parcouru la maison en detail, puis 
a questionne plusieurs elfeves. Le ministre de Tins- 
truction publique a para satisfait de son inspection. 
« Puisque nous parlons des soeurs de Saint-Joseph 
de Cluny, nous nous faisons un devoir de constater 
que partout aux Cayes nous avons entendu faire un 
iloge merits du d6vouement de ces saintes femmes 
et de rexcellence de I'education qu'elles donnent. 

« La seconde sortie de M. le secretaire d'Etat a ete 
pour le lycee. Get ^tablissement d' education sup6- 
rieure est remarquablement dirigd par M. Dupont- 
Labastille, un bomme de valeur. Malheureusement 
ce lycee est, depuis Tincendie, install^ dans Tancien 
Palais-National et s'y trouve aussi mal que possible. 
- « Cette situation a frappe M. le ministre de Tins- 
truction publique. Nul doute qu'avec sa sollicitude 
bienconnue pour tout ce qui touche k Tenseignement 
Jl ne cherche a remedier k cet 6tat de cboses. 

« M. Franijois Manigat a continue sa tournee en 
allant inspecter le cours superieur des demoiselles 
que dirige fort bien M"™° Clodius... » 

Le president d'Haiti profite de ce ddplacement 
pour poursuivre sa tournee dans le Sud. Des Cayes 
^Aquin. Je continue k faire des extraits. 

« Comme aux Cayes, la premiere visite du presi- 
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dent est pour T^lise, k la porte de laqaelle il est reqn 
par le pere d*Arnaiz et son vicaire. 

« M. le cur6 conduit a sa place Son Excellence et 
lui adresse de sages et eloquentes paroles. 

< Apres le Te Deum, le chef de TEtat est cocdait 
au bureau de Tarrondissement, 011 il re^oit las auto- 
rit6s. Un peu apr^s il donne une audience publiqne 
dans laquelle il vante lesbienfaits du mariage, de la 
garantie et de la security qu'y trouvent les citoyens. 

« II tance quelque p'^u les membres du tribunal, 
dit au doyen qu'il est un honn^te homme, mais par- 
fois un peu faible; replace le commissaire du gou- 
vernement, suspendu depuis deux mois ; revoquele 
substitut et lui donne dans la journee m^me un 
successeur. 

c Les ministres apres Taudience inspectent les dif- 
ferents dtablissements ; M"*' Salomon va visiter les 
bonnes soeursde Saint-Joseph de Cluny,pendant qu'au 
gouvernement Son Excellence re^oit le corps consu- 
laire d'Aquin, que lui pr6sente M. L6on Arnauld, ' 
vice-consul de la Republique fran^aise. 

« Enfin le soir m6me le president, ayant constats 
que la situation de Tarrondissement d*Aqutn Stait 
bonne et qu*aucune plainte n'avait 6te formulee centre 
les autoritds, se rembarque pour se rendre k Jacmel 
oil le Toussaint'Louverture arrive vendredi a huit 
heures du matin. 
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Jacmel, 18 seplembre 1886. 

€ La reception faite au chef de TEtat est enthou- 
siaste. En dehors deTapparat officiel supirieuretncnt 
organist par le general Prophete, le commandant 
d'arrondissement, les maisons sont g6n6ralement 
pavoisees et decor^es. Sur le passage du general 
Salomon de nombreux vivats sont pouss6s. 

« A lacathedrale le president est regu par M. Tabbe 
Lhorme^ entoure de son clerge. 

t Une fois le president arriv6 k son siege, M. le 
cure le harangue en ces termes : 

Monsieur le President, 

Voire Excellence ne pouvait nous apporter une plus grande 
ioie, en mdme temps qu'elie nous fait le plus iusigne honneur, 
par cette visite, que Jacmel espdrait, du resle, depuis long- 
temps. 

La visite, en effet, de Tautorite, cette autorite qui vient de 
Dieu et qui represente sa raajeste et sa puissance sur la terre, 
a un double but : ennoblir, elever jusqu'a elle ceux vers qui 
elle vient, et, en la faisant se m^ler elle-m6me aux interets des 
populations par sa presence, et la connaissance qu^elle lui 
facilite de leurs besoins et de leurs justes desirs, preparer 
i ces m^mes int6r6ts raoraux et mat6riels une satisfaction 
legitime. G'est ainsi que toute aigreur disparait; que les 
yeux s'ouvrent, que les Ames se rasserenent, et que tout un 
peuple arriv6 a Tunanimiie de pensee et de volonte prend, a 
la suite de ses chefs, sa place glorieuse et fiere dans Tassem- 
Wee des autres peuples ses freres. 
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Celui, monsieur le President, dont vous etes Timage et le 
representanl terrestre, vous inspira toules ces choses, dans 
la verite, et vous donnera la force de les accomplir, dans la 
justice ; car vous avez foi en lui, et c'est celte meme foi quf 
vous amene aux pieds de Dieu, dans eette enceinte. 

r/est done, monsieur le President, la joie dans Tame, et au 
milieu de ces pensees 61evees, que je salue voire bienvenae 
8ur les marches b6nies de cetle eglise. 

Puis, si malg^r^ tout, Taulorite toute seule, m^rac qnand 
elle arrive pour faire le bien, quelquefois effraye, il n'en est 
plus ainsi quand elle se presente accompagn^e d^une autre 
image qui la rev6t de misdricorde et de grdce. 

Soyez done aussi, Madame, labienvenue au miliea de nous, 
ct croyez que nos coeurs vous en disent encore plus que nos 
paroles. 

En ^levant mes yeux, une autre pensee me saisit. Ce signe 
de Thonneur dont votre poilrine a 6t6 orn6e, il y a quelques 
mois, monsieur le President, me rappelle un souvenir: le 
souvenir de ma patrie absente! Car, si j'ai trouvd une autre 
patrie, que j^ai choisie librement, je n'oublie pas Tancienne et 
je les confonds toutes les deux dans un m^me amour 1 Jel'en 
aime davantage, s'il est possible, mon ancienne patrie, depais 
que j'ai conmi, par celte distinction dont elle vous a honore, 
qu'elle savait vous connaltre, elle-m6me ! — Mon coeur vou- 
lait vous dire cela : j'attendais une occasion favorable ; je ne 
pouvais en avoir une plus heureuse, et je la saisis avec un 
empressement joyeux. 

Allons, Excellence, porter aux pieds de Dieu toutes ces 
choses : le remercier des unes et lui demander ses lumieres 
et son secours pour les autrcs. 

€ Aprfes cette excellente allocution, le cur6 de 
Jacmel entonne le Te Dmm et doDne la ben^ictioo 
du Saint-Sacrement, puis le chef de l!Etat est C9ih 
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duit a rarrondissement, oil des appartements ont ete 
prepares pour le recevoir. 

« C*est ici Toccasion de rendre un hommage public 
au general Prophete, qui commande Tarrondissement 
de Jacmel. Officier intelligent et instruit, adminis- 
trateur actif et entreprenant, il a su dans ses impor- 
tantes fonctions, parfois d'une nature delicate, se 
concilier Testime et la sympathie des populations 
placees sous son commandement. Pendant son sejour 
a Jacmel aucune plainte n'a 6te portde a Son Excel- 
lence centre ce commandant d'arrondissement, qui 
est digne a tous egards de la conflance que lui donne 
le gouvernement. 

« Vendredi le president et M""* la Presidente ont 
ppis un repos bien m6rite, pendant que les ministres 
visitaient les etablissements relevant de leurs mi- 
nisteres. 

« Samedi matin Son Excellence a regu le clerge 
que lui a presente M. Tabbi Lhorme, cure de Jacmel ; 
les freres de I'lnstruction chretienne, les sceurs de 
Saint-Joseph de Cluny, qui ont ici una 6cole des 
mieux tenues. Dans Tapres-midi du m6me jour le 
president a donn6 audience au personnel des tri- 
bunaux civil et de paix. M. le commissaire du gou- 
vernement du ressort a prononce une allocution. 
' € Enfln le corps enseignant a 6t6 pr6sent6 par 
M. D. Jean-Louis, inspecteur des 6coles. 
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« AI. le secretaire d'Etat de rinstruction publique, 
dont nous avons pu apprecier la soliicitude pour 
toutes les branches de Tinstruction, a fait connaitre 
a Son Excellence que Ton reprochait a I'inspecteur 
de ne pas visiter assez souvent les ecoles ; que des 
plainies tres graves sont formulees contre le sous- 
inspecteur; que le lyc6e qu'il avait visite etait bien 
tenu et promeltait de devenir un 6tablissement re- 
pondant a ce qu'en attend le gouvernement ; que 
dans les autres ecoles beaucoup d*eleves manquaient, 
fait qui malheureusement se produit un peu partout. 

« L'inspecteur a ripondu que son travail ne lui 
permettait pas de visiter aussi souvent qu'il pourrait 
le d6sirerles 6tabJissenients secondaires, et qu'il porte 
tous ses soins sur les ecoles primaires. Le sous-ins- 
pecteur, lui, a demand^ qu'on lui fit connaitre les 
accusations port^es contre lui. 

€ Dimanche, il y a eu grande parade, presidee par 
le general Salomon. Les troupes ont defil6 plusieurs 
fois devant le chef de Tfitat et ses ministres. A Tissue 
de la parade, Son Excellence a reuni au gouverne- 
ment tous les officiers presents a JacmeL 

« A dix heures, audience publique a laquelle as- 
sistaient toutes les autorit63 civiles et militaires, 
MM. E. Bordes et Fauche, deputes de Jacmel, ainsi 
que plusieurs de leurs coUegues de la region. . . 
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J'arr6te ces extraits. lis me paraissent suffisam- 
ment concluants. C'est une sorte de photographic 
fid&Ie ou rhomme et le politique apparaisseat tout 
entiers, sans affiterie et sans recherche — dans ces 
assises familieres dont j'ai dej4 parle plus haut, en 
rappelant une circonstance memorable. 

A ses cotes, la Presidente continue la vie de cha- 
ritfe et de bienfaits que sait remplir un coeur de 
Frangaise — les ministres, d'autre part, d^ploient 
une activity divorante. 

Et le pays se rassure, et les craintes disparaissent. 

Voyez-Yous quelque part Tintervention necessaire 
des deputes ou des senateurs ? N'est-ce pas ce que je 
vous disais en narrant les moeurs parlementaires : la 
communion in time du chef de TEtat et du peuple? 
Le conseil communal le regoit dans la foule, et, pour 
connaitre les besoins de ses sujets, le chef s'assoit 
au milieu d'eux... 

Pourquoi continuer a depeindre ce chef d'Etat et 
quelles expressions ne viendraient pas diminuer 
Teffet de ce recit pris textuellement dans une feuille 
ignorfee, laquelle ne s'attendait certes pas k pareille 
reproduction? Ne vous semble-t-il pas, en lisant ces 
quelques lignes, qu'Ha'iti sort bien, comme je le 
disais, d'une ligende de convention? 

J*aurais ecrit la moitie de ce qui se trouve racontS 
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dans ces extraits, ou du moins quelque chosed'equi- 
valent; j'aurais paraphrase la touchante allocution de 
ce pr6tre fran?ais, le R. Pere Lhorme, le cur6 de 
Jacmel — laquelle j*ai tenu a mettre ea relief dans 
son propre style — on m'aurait taxe de partiality, 
qui sait m6me?... de servilit6, peut-etre. 

Je ne dis ici que ce que vous diraient eux-memes 
ces pr6tres frangais, ces peres de Tordre du Saint- 
Esprit, si vous les interrogiez ; ou encore ces soeurs 
de Saint-Joseph de Cluny, ces freres de rinstruction 
clir6tienne, des Francjais et des Frangaises, tous et 
toutes — qu'une autre FranQaise, M"® Salomon, s'em- 
presse d'aller visiter, que les ministres encouragent 
dans Toeuvre de regeneration sociale et religieuse, 
laquelle ces hommes courageux, ces saintes fiUes sont 
venus entreprendre.Tousconservent dans lecoeur la 
flamme de la patrie absente, et, par leur seul exemple, 
relevent le vieux levain frangais qui est dans Vdme 
de tout Hai'tien . 

Ceux-li vous diraient comme moi — comme le 
declare le Pfere Lhorme du haut de sa chaire curiale 
— que, pour un Fran^ais^ Haiti est une seconde pa- 
trie ; que tout ce qui interesse notre ancienne colonic 
devrait nous interesser, que sa joie devrait faire 
notre bonheur. 

Et que, lorsqu*un chef d'£tat fait en Haiti quelque 
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chose de bien, d'utile et de grand, qu'il assure le 
bonheur de la nation et lui prepare une prosp6pit6 
nouvelle, il faut qu'il se trouve un Fran<jais pour le 
dire. 

Laissons les autres a leurs envies haineuses, et 
nous, Franijais, sachons rendre justice et reconnaitre 
ceux dont les sympathies sont les n6tres, et qui 
tiennent tout de nous, jusqu'a... nos travers. 



CHAPITRE XI 



Le Haiti en et l'etr anger : — Gompte rendu in externa d'une 
seance de la Ghambro ha'ittenne. — Upiuion du gouvernement 
aciuel en la maiicre. 



Quand un Haitien — que ne secondent ni une intelli- 
gence pratique ni les services rendus — veut acquerir 
quelque notoriete, il dresse une philippiqne contre 
Tetranger en general. Celui-la se proclame en principe 
adversaire de ces coureurs d'aventure, et, confinfi 
dans son patriotisme etroit, denie a tout Stranger 
le droit de respirer librement sur la terre haitienne. 

Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que cer- 
tains etrangers opinent doucement du bonnet — 
j'entends ceux qu'un long commerce avec THaitien 
a accoutumes a ce vehement langage, qui en con- 
naissent Tinanite, et savent bien que tous privileges 
nesauraient subsister que dans des situations < d'ex- 
ception ». 

Quand le Ddmosthene ha'itien a done suffisamment 
p6ror6 sur ce theme et qu*il se rassied en s*6pon- 
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geant le front, ses collegues Tapplaudissent a tout 
rompre, et lui-m^me se felicite interieurement. 

La verite, c'est que celui-la vient de faire une 
betise et que ses collegues s'associent a ses erre- 
ments. 

Je m'expliquerai plus loin. 

Le m6me jour que cet homme a declame contre 
Tetranger, il a peut-etre ouvert sur quelque point de 
la ville une boutique sous le nom d'emprunt d'un 
Stranger. 

Ainsi, d'une part, letranger est, pour les convic- 
tions publiques de cet homme, une bete galeuse dont 
il faut poursuivre la mine; et, d'autre part, ce meme 
patriote couvre ses propres interets de ce manteau 
Stranger qui lui parait, commercialement parlant, la 
meilleure des couvertures. 

Pour expliquer Tanomalie, il faut avoir vecu 
quelque temps dans le pays, s'etre baign6 dans ses 
courants divers, avoir note les degres de densite 
de Teau aux differentes heures du jour — enfin n'elre 
pas le premier venu qu'une discordance entre les 
paroles et les actions puisse elonner outre mesure. 

L'original ne s'est point encore trouve qui, apres 
avoir vendu sa propriete a Tetranger — car Titran- 
ger a des moyens d'achat malgre la prohibition 
constitutionnelle, il est meme a Theure actuelle le 
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gros d6tenteur de la propriete urbaine, des quatre 
cinquifemes pour le moins de Port-au-Prince, sans 
parler des autres villes, — Foriginal, dis-je, nes'est 
point trouve qui, apres une pareille affaire, compre- 
nant le monopole oblige que cree a quelques etran- 
gers — amends k tourner les prescriptions de la loi 
— une semblable situation, viendrait a la tribune de 
la Chambre ou encore sur les « autels de la patrie » 
teuir simplement ce discours : 

— Que nous le voulions ou non, nous sommes 
tributaires du capital etranger. Devant la n6cessite, 
les prescriptions constitutionnelles ne prevalent pas ; 
je viens d'en fournir la preuve, moi, qui ayant ma 
propriete a vendre, m'estime fort heureux d'avoir pu 
trouvcr une maison etrangere qui fasseTaffaire. Seu- 
lement j'ai vendu mille piastres ce qui en vaut cinq 
ffiille. Si les portes de la patrie etaient ouvertes a 
tous les capitaux, j'aurais peut-etre trouve mon prix. 
Je vous le dis en v6rite, nous sommes tributaires du 
capital etranger. Tachons de payer ce concours le 
moins cher possible, et, pour cela faire, appelons 
la concurrence. Donnons a tous venants le droit de 
propri6t6. 

Non, cet original, cet homme de bon sens, ne 
s'est point encore lrouv6, parole d'honneur !... Je le 
regrette — pour les Ha'itiens. 

Je ne d^sespere pas cependant. Des signes precur- 
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seurs annoncent ce phenomenc. Je puise celte con- 
viction toute nouvelle dans un document precieax 
qui fera ^poqueun jour — le compte rendu d'une des 
dernieres s^nces de la Ghambre des deputes de 
Port-au-Prince. Je Tai pricieusement recueilli. G'est 
la premiere fois que le gouvernement actual a ea li 
formuler una opinion a peu pres nette sur le con- 
cours qu'il faudrait soUiciter de Tetranger. G'est un 
faible pas en avant, mais e'en est un. La preseate 
itude serait incomplete, si je ne constatais le fait en 
fournissantle document lui-m6me. Voici tout d'abord 
le sujet, en quelques lignes. 

II s*agissait de Tetablissement d*un c&ble sous- 
marin concid6 par le gouvernement a un Stranger, 
le contrat 6tait soumis a la sanction legislative. 
Tout est k lire attentivement. Et le dialogue sur 
r^tranger, — qui s'etablit k cette occasion cntre le 
secretaire d'Etat de Tintirieur, le general FranQois 
Manigat, dont j'ai d^ja parl6 plus haut, et son hono- 
rable contradicteur, le depute Dieudonne Thomas. Ce 
dernier, dpre dans ses attaques^ cantonne dans son 
patriotisme farouche, ramassant tous les lieux com- 
muns qui trainent en Haiti contre Tetranger — puis 
peu a peu poussi dans ses derniers retranchements 
par la logique implacable et positive de Thomme 
d'fitat, reclame au moins que Tetranger soit tenu de 
se cacher derriere un Haitien, que ce dernier devienne 
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un prete-nom?... naivete des Ages antiques!... 

Puis, pour couronner Toeuvre, un poete — qui me 
parait avoir quitte depuis quelque temps le com- 
merce des Muses pour legiferer avec passion — le 
d6put6 Oswald Durand, cidt la discussion en propo- 
sant lout tranquillement... quoi?De rejeler le con- 
trat d'Oksza et de s'adresser a un autre voisin... 
Stranger — la West India and Panama C^... 

Puisenfin... 

Mais lisez, plut6t. 



CHAMBRE DES REPR^SENTANTS 

Stance du 23 juillet 1886. 
Presidence dk M. Germain 

Apr^s la lecture du proc^s-verbal et la discussion de diffe- 
rents projets de loi, la.Chambre passe ensuite a ia discussion 
du rapport du comite de Tinterieur sur le contrat d'Oksza. 

M. Windsor Terlonge demande la parole sur la mise aux 
voix du principe de ce rapport. 

La parole lui est accordee. 

M. Terlonge : Messieurs, a Tune de nos preciJdenles stan- 
ces, lorsqu'ii s'etait agi du d6pdi du contrat d'Oksza, vous 
ni'avez vu me lever et dire mon mot sur la question. Aujour- 
d'hui, il s'agit de delib<5rer ddtinitivement sur ce contrat ; 
TORS devez connaltre, avant aucune discussion, le sort qui lui 
est reserve. {Sic!.,.) Loin de moi, Messieurs, la pensee de 
ro*opposer a la marche progressive de mon pays ; mais, en 
ina quality de citoyen, je ne.puis m'empdcher de pr^voir les 
difiicultes que Texecution d'un pareil contrat pent entrainer au 
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pays. Aussi, appele comme mandataire du peuple a faire mon 
devoir, je le ferai jusqirau bout, quand le moment viendra ; 
c'est la di^cIaratioQ que jc vous fais. 

M. le PrMdent : Si aucun orateur ne demande la parole, 
je yais mettre aux voix le principe de ce contrat. 

M. Ic secretaire d'£tat des relations exterieares a la 
parole. 

M. le SecrHaire d*£lat : Je dois faire obseiTer a la Cham- 
bre que dans le contrat primitif... 

M. /. C. LaferrUre : Motion d'ordre ! C'est le principe du 
central d'Oksza qui est en discussion. 
M. Dieudonnd Thomas (lisant) : 

Devant ce contrat dont le principe est sonmis k notre d^il- 
beralioD, je vais soulever une question dont vous tous, sou- 
cieux comme vous Tetes de la stability, de Pautonomie et des 
interdts de la patrie, apprecierez I'importance. 

Avant tout, j*accomplis lo devoir de declarer k tous ceux 
qu'il apparticndra, que je suis progressiste, animd du plus 
grand desir de voir s'accomplir dans mon pays toutes ies 
bonnes idees en germe, toiUes Ies entreprises en voie d'exe- 
cution, capables d^ameliorer notre situation. 

Je dis toojours que je consid^rerai mon pays avoir fait un 
pas gigantesque vers la conqu^te des grandes perfections 
humaines, lorsque nous aurons vu s'etablir des chemins de fer, 
des lignes tel6graphiques et des cftbles sous-marins. — Or, 
pour alteindre ce but, j'alteste que je suis pr6t i donner tout 
mon concours. a qui le rt^clamera pour la consecration de 
tous Ies moyens humainement possibles. 

Toulefois, Messieurs, il y a un principe que Ies enseigne- 
ments du passe nous disent de mettre d^sormais en pratique, 
lorsque la question de contrats reclame notre sanction. Nous 
n'ignoroDs point ce que c'est qu'un contrat chez nous. 

G*est toujours avec beaucoup de plaisir et de bonheur que 
nos gouvernants conlractent, envisageant en cela une mesure 
dont le pays pourra jouir des avantages ; mais, il arrive 
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presque toujours que I'autre contractant n*est pas anime de 

ces m^mes sentiments. Et cela est incontestable, car le sort 

qu'ont eu les divers conlrats que les Chambres ont sanclion- 

nes, les schismes auxquels ils ont donn6 lieu, tout nous dit 

de prendre dos precautions lorsqu'il s'agit de cette question. 

Ces precautions sont la; nous n'avons pas a aller loin pour 

Jes trouver, et il nV a pas non plus a faire beaucoup d'efforts 

pour les implanter : c'est que le gouvernement adopte le 

principe que toute compagnie ou toute association ^trangere 

qui vaudra, par conlrat, entreprendre une exploitation quel- 

conque dans le pays, s^abouchera avec un Haitien pour ce 

faire. Par cette raesure, nous previendrons les schismes, les 

interventions diplomatiques et les dix mille autres d(§sagre- 

inents de cette esp6ce ; nous diminuerons le souci que ces 

schismes donnent a nos honorables gouvernants ; nous cal- 

merons les inquietudes qu*ils sugg^rent a nos patriotes, et 

nous aurons consacr(5 en cela la sauvegarde de nos interets, 

en nous garant contre les tracas que la plupart prennent a 

ticbe de nous meltre sur le dos lorsqu'ils viennent nous 

demander la concession d'une exploitation. 

C'est pour cela que je conclus en proposant a la Chambre 
de rejeter le contrat en question, en donnant autorisalion au 
gouvernement de contracter le plus t6t dans le sens que je 
viens de preconiser. 

A. Dieudonne Thomas, Jn. Louis, Fontaine 
Vaval, L. Douyon, Windsor Terlonge. 

Le deuxi^me secretaire du bureau donne une nouvelle lec- 
ture de cette proposition, 

Jtf. le PrStident : Avez-vous entendu, honorable secretaire 
d*6tat, la proposition du depute Dieudonn^ Thomas? II a 
conclu au rejet du contrat en question. 

M, le Secritaire (TEtat de VinUrieur : Si vous vouliez 
nous la communiquer, monsieur le president. 



252 HAITI EN 1886 



II est d<^f<^re au ddsir de M. le secrdtaire d'£tal de Fintc- 
rieur. Ensuiie, M. le president ddclare que la discussion e$t 
Ouverte sur celte proposi.ion. 

jif. le Secretaire (TElat de VinUrieur : Messieurs les de- 
puties, j'ai eu sous les yeux la proposilion du deput<^ Dieudonne 
Thomas, appuy<ie par de nombreuses signatures. Au nom du 
cabinet, j'ai Thonneur de declarer a la Ghambre en general 
que le pouvoir ex<$culif est inspire des memes seniimenls 
patriotiques quo Ic depuld Dieudonne Thomas, Tauteur de la 
proposilion maintenant en discussion. Le depute Dieudonne^ 
Thomas d(5clare qu'il est progressiste ; je le prie de croire 
que le pouvoir executif ne Tesi pas moins. 

Papier en main, le d(eput6 Dieudonnd Thomas declare a 
tons ceux qu'il apparliendra qu'il est partisan de Tavance- 
roent de son pays; encore sur ce point, je suis parfaitemenl 
d'accord avec lui. 

Messieurs, le pouvoir exdcutif a cru devoir signer ce con- 
trat qu'il vous a soumis ; s'il est accepte, il sera ex[>edie a 
Tautre fraction du Corps le^islatif pour avoir sa sanction ; s'il 
est rejetd, ce lui sera indifterent. 

Cependant, Messieurs, avant d*entrer dans le fond de la 
question, je vous ferai observer que le pouvoir executif a le 
droit d'accepter ou de rejeter toute proposition tendant k con- 
tracter avec les puissances dtrangeres. 

La Chambre n'est officiellement saisie d^un contrat qu'apres 
le vole du conseil des secretaires d'etat. — Maintenant, tout 
comme le pouvoir executif, la Chambre des representants 
a aussi le mdme droit, et personne ne sanrait le lui contester. 
Aussi, la Chambre, composde de quatre-vingt-quatre deputes, 
est appelde k voir plus clairement que le pouvoir executif qui 
est compose de cinq a six mcmbres. 

Le depute Dieudonne Thomas, apr6s avoir emis certaines 
considerations qui precedent sa proposition, a conclu au rejct 
4e ce contrat. Pour ma part, 11 y a matiere & discussion, et 
eoyez persuades, Messieurs, que le cabinet fera son devoir en 
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ceite circonsiance ; si rdcllement le contrat est reconna mau- 
yais, il saura ce qu'il aura k dire. 

II y a un point capital sur lequel, Messieurs, vous devez 
refl(Schir longuement, c'est celui-ci : nous sommes un peuple 
jeune, un peuple nouveau; nous rCavons pas un sidcle (T exis- 
tence; il imports , en consequence , que nous tendions le 
bras^ a fin que ceux qui sont en haul nous of [rent la main 
pour nous aide}' a monier. 

Par exemple : jetez las yeux sur les carles telegraphiqaes 
des Antilles, parcourez toutes les petites lies qui sont k 
gauche d'Haili, vous verrez qu'elles soot toutes li^es entre 
elles par un cdble ; la seule qui soil rest^e isolee, c*est la 
n6lre. 

En ce moment od je vous parle, si nous avions un c&ble 
tel^graphique, facilement nous pourrions demander et rece- 
voir les nouvelles de ces pays avant meme que la seance soil 
levee. 

Cette ligne, dont je parle, est etablie de droite a gauche 
d'Ha'iti, passe tout pr^s de Jacmel et continue sa route pour 
TEurope. D'ailleurs, Messieurs, vous le savez comme moi. 
Vous devez Tavouer franchement : pour faire entrer noire pays 
dans cette grande voie de progres, ne faut-il pas des fonds 
considerables? Je ne pense pas meme que nous puissions 
trouvor dans la caisse publique de quoi entreprendre ce tra- 
vail I Quand le depute Thomas fait la proposition de ne pas 
passer pareil contrat au profit d^un itranger, il me permet- 
tra de lui demander sHl est sUr de trouver un Ha'itien ca- 
pable de faire ce travail et dans le cas ou il le trouverait — 

OR QUI EST MATERIELLEMENT IMPOSSIBLE — s'H SeVait pOSSCS- 

sear de fonds suffisants pour faire marcher convenablement 
ce travail. 

L^HaUien, qui aurait cette concession, serait bien oblig(^ 
d'avoir recours a des capitaux Strangers; et si, centre son 
attenle, on ne les lui accordait pas, il renoncerait au benefice 
de ce contrat. Nous ne devons jamais nous mettre dans la 

15 
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necessite de demander 4 autrai ce que ncms n'aroBS f»as, 
suriout en pareil cas. 

Si, par exemple, le depute Thomas recommandait single- 
men! au gouverneraent de preodre des precautions, afin que 
ce contrat n^oceasionne pas des desagrements au pays, novs 
an^rions d'accord avec lui ; tnais dire formellemeni qy^iL me 
doit Hre pa$i6 qu^avec un Haiiien, c'est irop exiger. C'fiST 

DIRE, D*UNE PART, QUE YOUS VOULBZ, BT, dVnE AUTEE, {^OB 
YOUS NE VOULEZ PAS. 

Je m'arrele \k pour entendre la replique du depute Dieu- 
donne Thomas. 

M. A. Dieudonnd Tfiomas : Je remercie, i mon tour, )e 
secretaire d'£lat dc Tinti^rieur d'avoir rendu justice aux sen- 
timents qui m*ont suggdr^ ma proposition ; quoique ce soil 
papier en main que je lea ai manifestes, ils ont eu si bien 
leur poids qu'il n'a pas pu ies laisser inaper^us. Messieurs, 
j'appiaudis des deux mains et du plus profond de mon coetir 
aux iddes nobles, auxidi^es patriotiques qu'a le gouyemement 
de doter le pays d'un c&ble sous-mariu ; j'applaudis aux idees 
progressistes qu'il a de relier HaKli au monde ciyilis^. Qui, je 
reconnais, comme lui, Tutilit^i d'une pareille exploitation chez 
nous. Je le reconnais si bien, que cela m'a vala des compli- 
ments. Oui, jene I'ai pas seulement declare papier en main, 
mais aussi de sentiments mil^ris et bien combines. 

Mais, seulement, I'honorable secretaire d'ttat de Tiot^- 
rieur, poar r6futer mon argumentation, me dit : ou trouTer 
on HaStien capable d'entreprendre un contrat de ce genre? 

II roe permettra de lui repondre qu^il ma sans doute roal 
eompris. Je n'ai pas dit, je n'^n tends pas non plus dire qu'il 
fuut que cette concession soit accordie u »n Baitien ; non ; 
j'ai dit que Ton ne doit pas contracter direclemem avec 
retranger et que celui-ci (retranger) devra loujonrs s^abm- 
chef €/oec un Baitien, Cela nVst point impossible et je n'ai 
pas besoin d'aller bien loin pour vous trouver un exempie, 
L*an&ee denut^re, noas avons yote ua contrat pour i'^tablis- 
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sement d*une ligne de bateaux i vapeur : j'entends parler dii 
contrat-Marcelin(l). Tout le monde savait que le vrai con- 
cessionnaire etait un HaUien. Mais, malheureusement, par la 
force des circoostances, le central se Irouve frapp^ de for- 
dusion. 

Eh bien, malgre la clause penale qui, dans tous nos con- 
irals avec Fetranger, interdit formellemcnl rintervention 
diplomatique, oui, malgre cette clause penale, qu'en serait-il 
advenu depuis, si au lieu du depute Marcelin, il se filit agi 
d'un Stranger? qu*en serait il advenu? Ai-je besoin de le 
dire, quand on sait que pour des questions de moindre 
importance le pays a eu a en souffrir ; c'est done pour 6viter 
ces ehoses qui, hulas' reus out deja trop coute ; c'est pour 
empdcher les scbismes, les interventions diplomatiques, que 
je ne veux contracter qu'avec THaitien. 

L'elranger, quand il arrive pour contracter avec nous, 
Messieurs, — je ne crains pas de le dire, — vient avec I'id^e 
arp^t6e, Yid6e pr^con^ue de nous chercher chicane . — II ne 
vise qvLk ce seul but, sans chercher nuUcment a satisfaire 
a ses engagements, -r Et il trouve toujours moyen de faire 
son lot en s'en allant avec! 

II est temps de lever le front, ii est temps que nous fassions 
comprendre a Tetranger qu'Haiti n*est pas, comme il le croit, 
une vache quHlpeut venirtraire a sa guise, a sa fantaisie ! 
Messieurs, c'est mon amour, mon profond amour pour la 
patrie qui m'a guid^ a vous faire cette proposition ; et s'il 
vous elaii impossible de voter cette annee m^me un eontrat 
pour Tetablissement d'on c^ble sous-mario, le gouvernement 
pourrait passer un nouveau eontrat que la legislature pro- 
chaibe viendrait sanctionner. 

(1) Voir aux Annexes TOrdonnance consulaire autorisant les ca- 
puaines des navires francais immobilises k Port-au-Prince pour 
ce service, de se procurer les fonds nccessaires pour reprendre la 
iDer. Les coBsid^ranls de celte ordonnance motiv6e expliquent 
i'aifaire, sans aatres commentaires, du dibut k la conclusion. 
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Messieurs, vous volerez ma proposition ! 

M. le SecrHaire (VEtai. Tout d'abord, Messieurs, le cabi- 
net, au nom du pouvoir ex^cutif, declare qu'il tient a voir 
passer ce conlrat, mais qu*il ne s'y cramponne pas. Les 
Chambres r^gulairices, tout en tenant compte des consi- 
derations que j'ai ^mises, considerations ayant pour bat 
le progres moral et materiel du pays, doivent faire leor 
devoir. 

Ainsi) le ddput6 Diendonne Thomas vient de dire que i'etran- 
ger, qui desire contracter avec notre pays, doit s'ahoucher 
avec un Hdxtien. Jb dbsire savoir lb role qdb jouera get 
HaKtien. — Doit-il prater son nom a celte societe? Premiere 
question. Et, seconde question, contractera -t-il avec r£tat? 
Je voudrais voir le d6put6 Dieudonn^ Thomas prendre la 
purole pour m'eclairer sur ces deux points. 

Commc le gouvemement ne veut pas, Messieurs, qu*HaIti 
reste isol6 : comme le gouvemement ne veut pas que les 
petites rcpubliques qui sout k deux pas de nous continaent 
k faire des progres, tandis que nous restons en arriere, il 
a juge ndcessaire de passer ce contrat. 

Supposons, Messieurs, que le depute Dieudonn^ Thomas 
aurait un enfant en Europe, croyez-vous qu'en raison de ses 
occupations dans son pays, il ne serait pas content d'avoir 
de ses nouvelles par cette voie ? Surement, il me r^pondra 
oui. 

Ici, on entend par homme riche celui qui a quelques gour- 
des en poche ; mais on se trompe. Ce que vous croyez 6tre la 
richesse, quand vous possedez vingt, trente mille, n^est rien, 
comparativement i ce que possedent certains etrangers, -» je 
ne dis pas non : vous 6tes riches r6ellement avec vos vingt ou 
trente mille gourdes, mais pour un pays malheureux comme 
celui-ci. St un Haitien itait sHrqu'en contractant avec V&tat 
il trouverait sans difficult des capitaux strangers pour pou- 
voir entreprendre ce travail^ je vous affirme que depuis long- 
temps d^]d le cable sous-marin serait implants dans notre 
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pays. — Or, dans ce cas, ce serait loujours une compagnie 
etrangere, dtant donne que le nom de PHaitionnescrviraitque 
de couverture. 

Maintenant, pour ce qui a trait a une society purement 
haitienne, je desire savoir s*il y a des Haitiens en assez grand 
nombre qui, comme je viens de le dire tout d Theure, posse- 
dent assez de fonds pour entreprendre ce genre de travail. — 
G'est encore la question que je pose au depute Thomas et a 
laquelle il va r^pondre, je pense. 

M. A. Dieudonni Thomas : En verite, i^fessieurs, si la th<io- 
rie que vient de soutenir I'honorable secretaire d*£tat de Tinte- 
rieur etait vraie, il y aurait k ddsesperer de notre pays. Pour 
r^pondre a la question qu'il m*aposee, je lui dirai qu'il m*im- 
porte pen que Texdcution de tel ou tel central soit laissde a 
un etranger, pourvu que le pays sache qu*il est lie dirertc- 
ment avec un Haitien. Voild ce que nous voulons ; car je tiens, 
moi aussi, que le pays aille de Tavant et suive le mouyemcnt 
progressif de ce siecle. — Je tiens qu'Haili, comme vient de 
le dire le secretaire d*£tat, soit placee au niveau des grandes 
nations. Mais, quand je reflechis, quand je pense que nous 
aliens contracter avec Tetranger, il m'est impossible de ne 
pas veus communiquer mes justes apprehensions ; car je 
crains que ce contrat ne soit plus onereux que profitable au 
pays. Un peuple aussi jeune que le n6tre ne sera jamais trop 
prudent, alors qu*il a eu d^jd tant a supporter. — Et pour- 
quo! ne pas vous I'ayouer : mon coeur de patriote saigne, 
qaand je pense que, malgr6 les soins dent nous entourons 
retranger lorsqu*il arrive chez nous, ma1gr6 la Tranche 
estime, la grande sympathie que nous lui tdmoignens, il ne 
cherche pas moins k nous gruger. Or, faisens comprendre a 
Tetranger que nous sommes peuple et qu'apr^s avoir pass^ 
un contrat avec nous il a pour devoir, il est tenu de se ron- 
fcrmer dans la plus stricte execution de ce contrat. — Done, 
je persiste a dire que la Cbambre comprendra, avant d'ac- 
corder pareil privilege k Tdtr anger, qu'elle doit bien prendre 
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ses precautions pour qae demaia elle n'ait point a adresser 
dos reproches 4 qui que ce soil. 

Je m'en tiens 1), Messieurs, laissant la parole a Thonorabie 
secretaire d'£tat de Tinterieur. 

H. le Secritaire (TEtal : Messieurs, le dipuU a dit qu^il 
redoute tout les conirais passes avec V stranger ; c'est jus- 

TEUBNT LB POINT AUIt LBQOBL JE NR TOMBERAI JAMAIS D^ACCOBD 

AVEC Lui. 11 y a a craindre, en effet, lorsqu'on contraete ayec 
Tetranger; inais, pourru que Ton prenne ses precautions, 
pourvu que Ton n'accorde pas plus que ce que Ton doit 
accorder, toutes les crainCes doivent disparaltre. En ce 
moment now sommes dan$ un cos tout ii fait particulier. U. 

S AGIT DB SAVOIR SI Hai'TI DOIT BBSTER ISOLBB, SI HaiTI DOIT 
&TIIB RAY^B LIT RBSTE DIT MONDE . 

La Chambre rejettera le contrat, cela ne nous fera lien. 
Mais, avaut de le rejeter, elle doit r^flecbir sur les consider 
rations que j^ai dmises. 

II a ^16 dit ici qu^apres Ic rejet de ce contrat, le pouvoir 
ex6culif 6tait libre d'en passer un nouveau; mais, assure- 
ment, et d'apres le depute Thomas, ce sera avec unc soci^t^ 
hailienne. Je HpHe que $'il est sAr quen rejetant le contrail 
le gouvernement trouverades Ha i liens en assez grand nomh}C 
et possddant suf/isamment de fonds pour faire le travail, 
je vote avec lui. Dans lb gas contraire, jb prie la GaAMBaB 

DB REJBTER €ETTB PROPOSITION. 

Je I'ai deja dit, Messieurs, le pouvoir executif ne se cram- 
ponne a aucun contrat ; mais je crois qu*exiger pareilles for- 
malites, c'est en quelque sorlo restreindre ses droits. Et, 
avant de m'asseoir, je dirai au depute Thomas qu'il n*a pas 
du tout repondu k la question que je lui ai pos^e. 

M. A, Dieadonni Thomas : L'honorable secretaire d*£tat 
de rinterieur, dont je connais la grande impartial it(i, vient 
de dire pourtant qu'il regretle que je n'aie pas rdpondu aux 
questions qu'il m*a poshes. Je sals lui avoir dej4 donn^ pleine 
satisfaction. Le secretaire d'£tat a dil, et c*est bien cela, que 
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le gouvernemeat ne trouvera pas des Haitiens pouvant dis- 
poser de capitaux suffisants pour Text^cution d*ua pareil 
contrat et en a m^me donne la certitude. 

Derant cette declaration 

M, le Secretaire d'Etat : Motion d'ordre! Je regrette que 
le d6put6 Thomas, au lieu de repondre a mes questions, 
denature mes paroles. J'ai dit que le d6put6 Thomas ne 
pouvait nous assurer que le gouvernement... 

M. le D^puU Dieudonni Thomas (interrompant) : Le secre- 
taire d'j^tat me permettra de lui dire que sa motion d'ordre 
n'a pas sa raison d'etre. Je n*ai fait que r^peter textuelle- 
ment ses paroles. U a dit quVil est impossible de trouver des 
Haitiens ayant assez de capitaux pour executer ce contrat. 
C'est bien la declaration qu'il a faile, et il ne sortira pas de \k. 
Or, je crois remplir un devoir, en combattant le principe du 
contrat d'Oksza, et, en le faisant, ce n'est certes pas que je 
cberche a entraver Tex^cutif dans sa bonne voie. Loin de 
moi cette pensee. Comme lui, je suis partisan du progres et 
n'entends pas que le pays resle en arri^re. Mais devant la 
declaration du secretaire d'fitat de Tinterieur, je me verrai 
amene k dire a la Ghambre : votez le contrat tel qu*il est, si 
yous le jagez necessaire ; acceptez-le ; je souhaite qu'il soit 
execute a la lettre, je souhaite que le pays en retire tout le 
fruit qu*il a droit d'en altendre ; que ce contrat, loin de lui 
6tre unobjel d'embarras, lui devienne profitable, et qu'enfin, 
Messieurs, la post(5rite ait k vous en remercier. 

M. Oswald Durand : Le depute Dieudonne Thomas fait 
oeuvre de patriole en parlant comme il vient de le faire; 
mais ce courant d'idees actuel, auquel il fait allusion, ne va 
pas si loin. II veut, ce courant d'idees, que toutes les fois 
qu'il y a en presence raoyens egaux, capacites egales, mora- 
lite 6gaie, entre rHailien et Tetranger, pour un contrat quel- 
conque, la pr(^ference soit accordee k THaUien. Mais pour le 
cas qui nous occupe, il faut avouer que THaitien ne s'occupe 



I 
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pas de ces specialit^s; qu'il y a des compagnies form<ies a 
cet effet, ayant des miilioiis de capital, des na vires pr^ts a 
toutes eventualites, comme la Telegraph O West India and, 
Panama, dont le superintendant, M. Ross, ^tait ici derniere- 
mont, lequel a envoyd au gouvernement une carte ayant en 
trace rouge les difTiSrents points des Antilles et aatres lies re- 
lics au reste du monde. 

Le depute soussignd, 

Consid^rant qu'il y a tout pr^s de nous, i Saint-Thomas, 
M. Ross, superintendant de la ligne UUgraphique {West 
India and Panama O ) lequel etait k Port-au-Prince, Fautre 
jour, et qui a fait des propositions au pays par un contrat dans 
le genre de celui de M. d'Oksza; 

Consid(^rant que cette compagnic, etablie depuis longtemps, 
a la confiance de tous les gouvernemeDts de TEurope et 
qu*elle rclie toutes les colonies des Antilles et autres ties da 
golfe du Mexique au monde entier; que la France entre 
autres, au lieu de s*adresser d M. d'Oksza, s*esl confiee a sa 
compagnie; 

Condd6rant que ndanmoins le contrat, modifU comme U 
Vest par le comiti^ est ton et qu*il n'y a pas lieu d'adopter 
giniralement Targumbntation du depute Dieudonne Thomas, 

TBNDANT A EXCLURE PURBMENT ET SIHPLEMENT l'bTRAXGER 
QUI N'auRAIT pas UN HaiTIEN pour COUVRIR sa SIGNATURE ; 

Propose k la Ghambre de rejeter ce contrat en tant que la 
question du signataire qui n^offre pas sufBsamment de garan- 
ties, et d'autoriser le gouvernement k contracter d*ores et 
dejd, dans les m6mes conditions, avec une compagnie solide, 
dej4 etablie, comme celle dont j'ai parle prec6demment; 

Fait k la Ghambre, le 23 juillet 1886. 

Oswald DuRAND, 
Appuy6 : 
T. G. Laurent, S. Dubuisson Uls, Jh. Rameau. 
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M. le Prisidenl: Messieurs, nousavons ence momeot trois 
propositions en presence : 1^ le rapport de la commissioa 
speciale; 2° la proposition de I'honorable depute Dieudonn(^ 
Thomas ; 3<> celle de Thonorable depute Oswald Durand. — 
D*apr^s nos reglements, la derni^re de ces propositions ayant 
la priority, je la mets en discussion. 

M. Dieudonnd Thomas : Je differe un peu de sentiments avec 
le d(^pule Durand, en ce qui s'agit de la forme de sa propo- 
sition; mais, pour le fond, noussommes d'accord. Je declare 
trouyer men compte dans la proposition Durand et m'y ral- 
lier entierement. 

M. le Secretaire (VEtat : A mon tour, je prie TAssemblee 
d*ajouter a la proposition Durand les mots : dans les meil- 
leures conditions possibles. En la moditiant ainsi, nous pou* 
vons accorder, sinon moins de privileges, du moias les m6mes 
a cette compagnie qui voudrait peut-etre nous faire des exi- 
gences. Kt, en finissant, Messieurs, je priele depute Thomas* 
qui, en pr<Ssence de la proposition Duraud, vient de declarer 
qu'il y a trouv^ son compte, de croire que le cabinet y a 
trouve plus que son compte. 

M. Oswald Durand se rallie a I'amendement propose par 
M. le secretaire d*£tat de Tinterieur. 

Puis, la proposition Durand, mise aux voix, est agreee avec 
I'amendement de M. le secretaire d'£iat de Tinterieur. 

Le depute Dieudonne Thomas a vote avec la majority . . 

— Et alors, me direz-vaus... et les tirades de 
Dieudonn6?... 

— Vous bStiseZy mon cher. Tout cela etait le 
hors-d'oeuvre. 

Le deput6 Dieudonn6 Thomas n'etait pas f^che de 
dire aux Strangers ce qu'il a sur le coeur. Mais d'un 

15. 
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autre c6ii il a renda au pays un signale service, 
puisqa*il venait prater le flanc aa geaSral F. Maaigat ; 
lui permettait de deblayer le terraia ea faveur de la 
West hidia and Panama C^y de libeller uoe peiitioa 
de principe en faveup des entreprises etrangeres, — 
sur le dos d*un autre Stranger dont la cause etait 
perdue d'avance. 

J*ai tout lieu d'esperer — ceci dit entre paren- 
thtee — que les raisons de premier ordre qui onl 
fait h^siter le gouvernement ha'itien, depuis dijk 
plusieurs anneer, k livrer ses relations t6legraphiques 
k unecompagaie anglaise, subsistent encore aujour-> 
d'hui. EUes ne sauraient 6tre oubliees, apres la mis- 
sion Hill. Je m^inscri^ en faux, d'autre part, contre 
Tassertion du depute Durand : que le gouverne- 
ment fran^ais s'est confie a une compagnie etran- 
gere. Que si les propositions d'Oksza n*ont pu 6tre 
acceuillies, cela n'est pas une raison pour Haiti de 
se Jeter, a Taveuglette, dans les bras de la West 
India and Panama O. D'ici k la reunion de la pro- 
chaine legislature — avril ou mai 1881 — j'ai la 
conflance absolue que les negociations entreprises 
sur le terrain d'une oeuvre fran<jaise, pourront 6tre 
reprises sur ce mfeme terrain ; — que le gouveme^ 
ment haitien, cette fois, se trouvera en presence d'une 
organisation tout au moins egale a celle dela compa- 



HAITI EN 1886 263 



gnie aDgldise,ayec de puissants m oy ens d 'action. 
Non seulement j'en ai la confiance absolue, mais je 
puis deja donner ici une quasi-certitude. 
Je continue. 

Ce qui subsiste, — ce qui devait subsister dans 
Tesprit des promoteups de cette discussion, — c'est 
que ies principes en la matiere fliechissent quelque 
peu ; que, si j'en juge par Ies repliques gouverne- 
mentales, la question de T^tranger en Haiti semble 
sortir du domaine de certains prejuges aussi ridi- 
cules, a mon avis, que prdjudiciables a ce beau 
pays, 

Ce que Ton retieat, surtout/c'est la declaration faite 
par un depute, et non le inoindre, par un homme 
dont Ies sentiments patriotiques ne sauraient 6tre 
une minute mis en doute, lequel declare « qu'il n*y 
a pas lieu d'adopter g^neralement Targumentation 
du depute Dieudonn6 Thomas, tendant a exclure 
purement et simplement Tetranger qui n'aurait pas 
un Haitien pour couvrir sa signature » . 

Cela est clair, limpide, solennel meme, vu le debat 
auquel il se rapporte. II n'y a qu'une chose de regret- 
table : c'est qu'en Tan 1886 il soit encore nicessaire 
de faire pareille declaration dans une nation parle- 
mentaire, qui proclame chaque jour son d&sir immo- 
d6r6 de progresser. 
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U a falluqaelque courage a M. le secretaire d'Etat 
de rint^rieur, pour prendre pareille posture — le 
d^put6 0. Durand peut sans conteste &tre taxe de 
t6m6rit^. Mais si, p^n6trant un peu dans les coulisses 
officielles, je constate que ie ministre Francois Mani- 
gat est un des porte-parole les plus accredites du 
chef de Tlfetat, que le deput6 Oswald Durand est un 
leader parlementaire, lequel, dans les circonstances 
graves, va prendre langue auprfes du president — je 
suis bien conduit k dire que ces deux personnages 
politiques ont traduit la pens6e intime du gouverne- 
ment hal'tien ; qu'on peut saisir dans leurs efforts une 
tendance nouvelle, de laquelle il est permis d*csp6rer 
de serieux r6sultats. 

Et je suis encore conduit k rapprocher des decla- 
rations pr^cedentes, une autre declaration au Senat, 
du g6n6ral Br6nor Prophete, ministre de la guerre et 
de la marine, au cours de la derniere discussion du 
budget (18 aoi^t 1886). II s'agit de la mission mili- 
taire frangaise en Haiti, sollicit6e par le gouverne- 
ment haitien — incidemment la question fut sou- 
lev6e : 

M. le Secritaire d'£tat de la guerre et la marine : Je crois 
devoir informer TAssemblee que le gouvernement attend 
de I'etranger un instructeur general. 

M. Montasse^ sinateur : A cent soixante-six piastres par 
mois? 
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M. le Secretaire d'£taC de la guerre et de la marine : Et 
rnSme davantage, peut-dlre ; j'ai reQu de notre ministre 
plenipotentiaire a Park, M. Laforestric, une lettre d'apres 
laquelle nous n'aiirons pas un bon instructeur k moins de 
mille francs par mois. Nous avons offert cent cinquanfe 
piastres, et noas ne savoas pas sL ellos seront acceptees. 



- Comment pourrions-nous esperer qu*un homme qui ne 
nous doit rien et qui ahandonne ses affaires ^ sa famille, ses 
affections^ pour venir travailler pour nous^ se mbttrait 

A NOTRE SERVICE AUX HEMES CONDITIONS QU'UN HAJTIEN? 

Quand nous demandons a cet homme d*affronter notre 
climaty souvent meurtrier, et de nous apporter sa science, 
DONT NOUS AVONS BESoiN, pouvons-nous pr^tendre lui donner 
IBS m6mes appointements qu*a celui que sa nationalite lie 
a nous et oblige a servir le pays? Certainement, cet etran- 
ger a droit 4 une remuneration plus ^lev^e, car il a moins 
d^obligations et fait plus de sacrifices. 

Quant a la question de capacite, je regrette de ii'avoir pas 
le temps de communiquer a TAssemblee la correspondance 
du gouyernement avec M. Laforestrie. Vous verriez, Mes- 
sieurs, que notre ministre plenipotentiaire est charge de 
s'adresser directement au gouvernement fran^is pour avoir 
UT instructeur capable, et que nous lui avons recommande 
de nous envoyer un officier, et non un simple sous-officier. 

Une decision de notre digne ministre de la guerre, 
le gfineral Boulanger, du mois de novembre 1886, 
a autoris6 le depart pour Haiti de cette mission 
militaire, compos6e de trois capitaines — artillerie, 
cavalerie et infanterie. La presse allemande a relev6 
ie fait, avec quelque aigreur. Quant a la presse fran- 
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Qaise, eUe reprenait, qaelques jours apres, one suite 
de railleries a Tdgard des Haitiens. Un des plus 
r^pandus de nos organes parisieas conteoait a 
Tadresse de la persoane m^oie du Presideut les 
attaques les moins justifi^es. Quelle opportunite! le 
lendemain du jour ou nos voisins s*inqui^taient de 
renvoi de cette mission militaire, la veille da de- 
part de trois officiers fran<;ais — lesquels allaient 
reprendre, pour ainsi dire, Foeuvre militaire com- 
mencee par nos peres, interrompue depuis uq 
sifecle. sainte ignorance!... Je n'insiste pas. 

Jusqu'a ce jour, Tantagonisme entre Tetranger et 
le Haitien — je devrais dire du Haitien contre 
r^tranger — est la consequence d un malentendo qui, 
je Tespfere, va se dissiper au plus vite. Maiseequiest 
plus triste, c'est que ce malentendu ait ete eniretenu 
jusqu'i aujourd'hui par des esprits itroits et chagrins, 
impuissants en toutes choses, enclins a etouffer leur 
pays sous leur impuissance — plutot que de laisser 
demontrer qu'eux seuls sont les artisans des mines 
quails constatent, du mouvementen arriere dont Haiti, 
laterre f^conde, souffre plus que toute autre. 

Certains Strangers, etablis en Haiti, n'oDt pas 
craint, je dois le dire aussi, de perp^tuer cet anta* 
gonisme. Je parlede ceux qui cherchaient k se cr^er 
una situation prSponderante^ connaissaient la faciliU^ 
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des moyens. La n^cessite leur faisait se boucher les 
oreilles pour ne pas enteadre les tirades passion- 
n^es de I'Haitien contre Tetranger. Ne s'etaient-ils 
pas deja rendu compte de la parfsiite innocuite de 
ces provocations!... Le terrain pour eux etait bon^ 
beaacoup desiraient le conquerir sans partage. Rien 
n'etait done plus prejudiciable a leurs inter^ts qu'un 
acces largement ouvert a des intelligences Indus- 
trielies et commerciales, au moins egales a la leur. 
De plus, ces memes etrangers surgissaient en Haiti 
comme une exception. lis y apparaissaient comme 
les hardis pionniers de Tavant-garde europeenne, 
les sentinelles perdues de la civilisation. A ce titre 
ils devaient trouver aupres de leurs gouverneraents, 
aupres des legations accreditees, une oreille favo- 
rable, un appui decide. Leurs reclamations, leurs 
exigences — quelque fantastiques qu'elles pussent 
6tre, quelque exorbitantes qu'elles pussent paraitre, 
meme aux yeux du consul, — etaient admises et 
soutenues. La moindre hesitation du representant 
de leur nationalite pouvait mettre cet agent en sus- 
picion. Eh quoi ! ces nationaux venus, au peril de 
leur vie, implanter en cette terre lointaine quelque 
chose du sol natal, creer des debouches... est-ce 
ainsi qu'on protfege Finitiative privee, Tesprit 
d'aveniure, si en honneur aujourd'hui dans la 
vieille Europe? 
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Et le r^suitat fat qae, pea a pea, chaque legation 
poassant Tautre, chacaa voulant rencherir, pour 
rhonneor du pavilion, sar le zele du voisia — Haiti 
pat paraitre un instant ce que le d^puti Dieudonne 
appelie dans son langage tout a la fois image et 
r^liste : € une vache qu'il (retranger) peut venir 
traire k sa guise, asa fantaisie I . . . > Et, en effet, 
certaines injustices criardes et evidentes passerent 
en bloc avec quelques reclamations justes. 

Veut-on que je montre un autre tableau? Sup- 
posons un instant Tarticle prohibitif de la Constitu- 
tion abrogte. L'6tranger a le droit de posseder, c'est- 
k-dire que le Fran^ais, par exemple, a en Haiti les 
m6mes droits que THaitien en France — ce qui me 
paraitrait de toute justice. U ne paye pas plus de 
droits de patente que THaitien ; en un mot, a Tex- 
ception des droits politiques, il se trouve sur le 
m^me pied que THaitien. 

Voici d'importantes maisons du continent, qui 
viennent aussitdt cr6er descomptoirs — c'est-i-dire 
qu'au lieu de venir tenter la fortune sans avoir 
rien k perdre, c'est un capital que celles-ci viennent 
faire fructifier. Double avantage, et pour le pays, et 
pour THaitien. Ce dernier n'a plus affaire a des non- 
valeurs qui ne deviennent une valeur reelle qu*a ses 
d^pens; il re^oit une valeur commerciale dont la 
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prosp6rite gen6rale est la premiere a b^neficier. Le 
nombre des etrangers s'accroit, peut-etre bien ; mais, 
du m6me coup, une concurrence libre se cree sur son 
propre sol, non plus seulement avec le negoce hai- 
tien, mais entre les maisons ^trangeres. 

Eh bien ! devant cette situation nouvelle, qu'ar- 
rive-t-il? Dans un moment de crise, j'admets qu'il en 
advienne; des reclamations s'^levent. Croyez-vous 
que celui-la, negociant honn^te et serieux, qui ne 
demande qu'a la marche r^guliere des affaires les 
moyens de faire honneur a sa signature, ira per- 
mettre a son consul d'accueillir la reclamation de 
quelque 6cumeur de march6s, son compatriote, — 
lequel se pr^vaut de sa nationalite pour opirer une 
liquidation fructueuse pendant que lui continuera 
a lutter avec des moyens amoindris centre la diffi- 
culte des temps? Mais si cette reclamation est in- 
juste, celui-li sera le premier a protester : car, en 
faisant admettre cette reclamation , son propre con- 
sul le ruinerait lui-meme, qui a droit a cette protec- 
tion tout comme un autre. II n'est pas permis, dans 
tons les cas, a cet agent de favoriser des concur- 
rences illicites entre ses nationaux — ce serait le 

cas. 

Ce n'est que dans les pays d'exception que les 
ecumeurs dont je parle reussissent et trouvent un 
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appui— et que les n^gociants europeens, deja maitres 
d*une siiaaiion, h^sitent a p^n^trer. 

C*est aax Haitiens a decider s'iis continueront a 
fetre aveugles et sounds, s'iis ne comprendront pas, 
une fois pour toutes : qu'avec cent etrangers privi- 
legi^s, lis restent la proie toujours facile et maniable 
— qu'avec mille, avec dix mille m^me, si jamais ce 
nombre 6tait possible, c'est la prosperite du pays, 
c'est son ind&pendance assurSe a tous les points de 
vue. Croyez-le bien, ce ne sont point les etrang^s, 
faisant honn^tement de bonnes affaires dans un 
pays, qui iront soUiciter quelque metropole de venir 
leur mettre la chaine au cou. 

Je crois que depuis dix ans les Haitiens eux- 
m^mes en ont des preuves patentes sous leurs yeux ! 
C'est d'ailleurs unc verit6 trop banale — dans le 
mouvement actuel du commerce intercolonial — 
pour m6me etre rep6t6e. 

Ce sont des verites qui pourraient se faire jour 
en Haiti. II serait heureux que le mouvement fut 
bien men^, surtout aupres des masses. 

J'ai, quant a moi,la ferme conviction que ralliance 
intime du Haitien et de Titranger se fera, k bref 
delai, sur le terrain naturel du travail et de I'indus- 
trie nationale... 

Je crois que je me r^p^te; mais c'est la une qaes- 
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tion si vitale pour Haiti et qui offre aux entreprises 
du dehors des suretes de productivite telles, que la 
formule instinctivement revient toujours sous ma 
plume. 

C'est la t^cbe entreprise par le president Salo- 
mon dans cette premifere periode de pouvoir qui 
finit — c'est encore celle qui lui incombe dans cette 
seconde periode qui commence. 

J'6crivais ce dernier paragraphe lorsque mes yeux 
tombent sur un numero du journal le Matin, du 
20 oclobre 1886. L*article leader est sign6 de Jules 
Simon, ce maitre illustre, dont j'ecoute toujours de 
loin, et avec respect, les lemons d*un liberalisme 
6claire et les largespensees. Et j'y lis la pbrase sui- 
vante, parlant de la France : 

Ceux qui lui parlent (an pays) songent k Tetourdir ou a 
r^blouir, jamais k Teclairer. Us mettent une echappatoire 
dans tous leurs discours. Lui, au contraire, il sent un besoin 
imp6rieux, et tous les jours croissant, de clarld et d'autorit^. 
Plus le gouvernemement sera clair et prdcis dans ses decla- 
rations, ferme et risolu dans ses acies, plus il sera content 
de lui. Cest une grande chance pour un gouvernemeni : on 
devrait se hdter de la saisir. Ce peuple capricieux, qui sou- 
' vent ne pent supporter de frein, aujourd'hui demande k etre 
mene. Le mal dont il souffre 71* est pas V oppression; ce n'est 
pas Vanarchie: c'est Z'indecision. - 

Ne dirait-on pas cette phrase 6crite pour le pays 
d'Haiti? 
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Je me permets de renvoyer au president de la 
ripublique d*Haiti ces queiques lignes du plos 
grand de nos hommes d'£tat, — qui sut rester le 
plus liberal et ie plus correct dans la marche un 
peu ind^cise de la d^mocratie fran^aise. 

La similitude est telle, que les le^ns donnees 
k la France trouvent en Haiti leur application con- 
stante. 

Et c'est merveille que d*en trouver une preuve 
k chaque pas. 



CHAPITRE XII 



Les Frak^ais en HAiTr. — Le clerge fraocais ei les ordres religieux 
enseigDants. — La Societe de bienfaisance fran\;aise. — L*asile 
fraocais. — Une f6te a retablissement francais. — Un nouveau 
miuistre plenipotentiaire de France a Port-au-Prince. — Pre- 
micrs resultats. 



Quand un Francis d6barque en Haiti, a Port-au- 
Prince ou ailleurs; que, sur tout son passage, il 
est salue dans son propre idiome, souvent dans lea 
formes les plus pures de notre langue; qu'aprfes 
un court s6jour il reconnait que, pour se guider 
dans les formes legislatives, judiciaires et adminis- 
tratives qui r6gissent le pays, il n'a qu'a faire appel 
a ses propres souvenirs d'ecole — Tetonnement suc- 
cede k la surprise. 

II savait certainement, — car certains Frangais. 
connaissent Thistoire coloniale de leur pays — que^ 
Tile de Saint-Domingue avait appartenu k la France. 
Mais penser que Tempreinte frangaise 6tait restee sL 
fortement incrust6e sur ce sol, qu'aprfes trois quarts- 
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de sifecle de separation violente, cette petite nation 
semblerait encore habiter une province fran^aise 
d^tach^e du sol natal, suivant pas a pas dans son 
isolement politique les raouvements divers de Tan- 
cienne m^tropole — cela, il n'y aurait jamais songe. 

C'est un puissant vehicule, vraiment, queTidiome, 
et la similitude de langage permet tons les rappro- 
chements. 

II semblerait done, de prime abord, que notre po- 
litique ext^rieure a du tout faire pour recueillir le 
benefice moral de cette sorte de parente persistante; 
qu'ayant abandonne tout espoir de reconquerir 
jamais notre anciennne colonic, nous avons essaye 
au moins d'y maintenir prfeponderante notre in- 
fluence morale, de nous assurer la des debouches 

naturels. 
II ne m*a point paru qu'il en soit ainsi. 

Tout semblerait meme confirmer Topinion con- 
traire. Et si aujourd'hui la France Noire — comme 
Tappelait un brillant capitaine de vaisseau qui avait 
pass6 quelques semaines d'eludes sur les c6tes 
d'Haiti — reste encore favorable a nolce nom, s'in- 
teresse k uotre honneur, au point souvent de le 
faire sien, comme il arriva aux heures n^fastes de 
1870-71, il ne faut voir la que Feffet d'une sym- 
pathie naturelle oa encore instinctive qui resiste k 
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toutes les excitations 6trangeres ; et, disons4e har- 
dimerit, a notre propre indifference, a noire igno- 
rance meme de nos interets bien entendus — sur 
certains points de notre propre hemisphere. 



II est encore une autre cause qui vient miracaleu- 
sement a notre secours et dont nous pourrons peut- 
^re beneficier un jour: la presence en Haiti d'un 
nombre respectable de Fran<jais, lesquels, se con- 
fondant aisement avec la masse haitienne, forment 
presque corps avec les indigenes. lis le peuvent faire 
d'autant mieux qu'a cdte de la similitude de langage 
et de moeurs, le caractere fran^ais est ennemi ne 
des prejuges de race et de couleur — que les alliances 
entre Fran<jais et Haiiiennes sont fr^quentes, tou- 
jours possibles, alors que pareilles alliances restent 
i ritat il'exception avec les colons etrangers des 
autres nationalites. 

L'Haitien lui-m6me, d'ailleurs, trouve dans la par- 
tie f^inine de la nation frangaise un equivalent 
accueil, puisque, pour ne citer que celui-li — ab 
uno dUce omnes — le g^n^al Salomon, president 
de la riq[>ablique et chef supreme du parti national, a 
^us^ une FraD4^se. Et pareilexempk, itantdonne 
nos idees, ne serait point rare, si des relations plus 
SQivies et plus intimes e'^Mi^saient entre (amiUes 
frta^ises et ftunilles haitiennes. Maiheareasement 
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k Paris la colonie haitienne, tr&s riche et tres nom- 
breuse, reste a T^cart, un peu timide et embarrassee 
dans ce brouhaha — ou encore s*abandonne a des 
guides peu si^rs dans un monde douteux : ce qui 
n'est pas fait pour assurer des relations durables, et 
fecondes en r^sultats utiles. 

U est un troisi^me lien puissant qui retient sous 
notre g^nie jusqu'aux plus secretes pensSes de 
la nation haitienne. G'est la religion. Ici encore la 
direction de notre politique ^trangere n'a rien a 
revendiquer k son actif. 

La religion catholique 6tant pour ainsi dire la reli- 
gion d'foat en Haiti — plac6e, toujours a notre 
exemple, sous le regime concordataire — toutes les 
paroisses de la r^publique, sans exception aucunCy 
sont desservies par des pretres fran^ais — dont la 
direction souveraine appartient^ tant au spirituel 
qu*au temporel, a deux pr61ats fran^ais : Tarche- 
veque de Port-au-Prince,, aujourd'hui M**^ Billion, 
et son suffragant, Tfevftque du Cap-Haitien, M*^ Ker- 
suzan. Yoici done Tdl^ment fran<^is, et le plus pur 
et le plus vivace, en contact direct et intime non 
plus la avec les inter6ts de quelques-uns, mais avec 
la conscience et les convictions intimes de toute 
la nation — dont la foi est ardente. Et encore, k c6te 
de ce clerg6 s6culier, les ordres religieux consacr^s 
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en France a renseignement primaire et secondaire 
fournissent a des succursales fondles en Haiti, un 
personnel nombreux de professeurs et de maitresses, 
lesquels, r6partis sur plusieurs points du pays, font 
prosp6rer des 6tablisseraents de premier ordre. 

J'ai d^ja, dans un chapitre precedent, saisi au pas- 
sage Taction de tons ces pretres et congreganistes 
frangais, au cours de la tournee pr6sidentielle — je 
reviendrai un jour sur cette irnportante question du 
clerge fran<jais en Haiti. 



Plus que personne ces missionnaires de la France 
ont besoin de sentir a leur cote Tinfluence frangaise. 
C'est un dur metier que de parcourir les mornes k 
cheval, par tons les temps, dans des paroisses qui 
ont plusieurs lieues d'etendue. Souvent le decoura- 
gement vient, le plus souvent les maladies diminuent 
Ic personnel. Parfois le recrutement devient diffi- 
cile. Ne permettons pas que, par n6cessit6, les choix 
aillent se porter ailleurs qu'en France. Ces hommes 
courageux ont besoin de savoir — il serait ndces- 
saire que quelque voix autorisee leur repetat parfois 
— qu'a c6te du devoir religieux ils remplissent une 
(Buvre patriotique. Ge serait — en France surtout 
dans les maisons-mferes — un double entrainement 
qui dissiperait souvent bien des hesitations. 

Ne parle-t-on pas chez nous d'imposer le service 
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militaire a ces militants, k ces obscurs pionniers de 

notre gloire et de notre influence? Voyagez done 

an peu, vous, les chefs d'emploi de nos scenes po- 
litiques. Allez done vous rendre eompte au loin 
comme certaines attitudes paraissent grotesques! 
C*e8t que, voyez-vous, a quelque parti qu'on appar- 
tienne, quand on se trouve a T^tranger, que Ton 
assiste k ces luttes d^sesperees d' influence que sou- 
tiennent ces missionnaires, simplement, sans osten- 
tation — dont Futility pratique au point de vue hu- 
main 6chappe m6me a ces ^mes simples — il vous 
prend comme des rages a certains spectacles parle- 
mentaires... Passons.... 

Grice done k ces deux concours d'initiative person- 
nelle — T^lement civil et priv6 penetrant la masse et 
se confondant avec elle, Telement religieux presque 
officiel, 61evant les ames et facjonnant les intelli- 
gences a notre mode — le courant sympathique 
t s'est maintenu en notre faveur, malgre meme quel- 
j ques incartades deraisonnees de certains represen- 
; tants de la France en Haiti. 

I 
» 

Mais les Francis r^sidants ont fait plus et mieux 
encore. Tandis que les autres etrangers restaient, 
dans le pays, des unites : — ils ont voulu^eux, ft^mer 
un groupe p^manent et resistant. Et de ce desir est 
n^e la Soci^t^ fran<^ise de bienfaisance^ doubl^e de 
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l*institutionderAsile franijais — lesquels existent et 
fonctionnent aujourd'hui avec un succes toujours 
grandissant (1). 

Celte association fran^aise, ^ son nom Tindiqae 
— est une oeuvre de bienfaisance et de solidarite. 
Plus encore de solidarite que de bienfaisance, je 
dois le dire, car je n'ai pas rencontre en Haiti un seul 
FranQais qui puisse se trouver dans la necessite de 
soUiciter la bienfaisance de ses compatriotes. L'etran- 
ger — Fran^ais ou autre — qui, dans un pays oil tout 
travail et toute Industrie sont n6gliges ou a peu 
pres, par I'indigene, laisserait la misere le gagner, 
ne pourrait fetre que le propre artisan de son mal- 
heur. 

Le seul cas de maladie pent miliier en sa faveur^ 
appeler un secours momentane. C'est precisement 
en prevision de cette hypothese que la Soci6te a in- 
diqu6 pratiquement — avec beaucoup d*intelligence 
et d'a-propos — comment elle entendait justifier sa 
qualification. 

Aux locaux de ses reunions habituelles elle a ad- 
joint un asile frangais, c'est-a-dire un h6pital sp6- 
cialement destine aux malheureux — lequel asile \ 
est devenu immediatement le souci constant de la i 
Societe, le seul et unique but de son oeuvre. 

(i) Voir aux Annexes les statuts de la Socieie. 



I 
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La, dans cet Stablissement hospitalier — place 
sous la surveillance directe d'un comitS special com- 
post des sommites medicates de la ville de Port-au- 
Prince, — toutFran<;ais, membre de la Soci6te, peut, 
apres avoir fait constater son cas par le medecin de 
service, et sur Tautorisation du president de la So- 
ci^t6 ou d*un d616gu6, choisir un lit, une chambre ; 
sMnstaller et recevoir gratuitement tous les soins 
n^cessaires, les plus minutieux meme et souvent les 
plus chers, jusqu*a parfaite guerison. J'ai trouve la 
des convalescents qu'on ravitaillait avec les mets les 
plus d61icats et les plus recherches, arros6s de vieux 
bordeaux. Et moi, satur^ de ma cuisine d*hdiel, j'ap- 
pelais presque quelque mal soudain, pas trop dan- 
gereux cependant, qui me permit de solliciter de 
pareils soins. 

Car le Fran^ais de passage, ou encore qui ne fait 
pas partie de la Soci6t6 — ce qui est rare dans la 
colonic fran<jaise ^ peut, lui aussi, en sa quality de 
Francois, r6clamer asile en ce lieu. Mais alors en 
payant un prix d6termin6 par des tarifs d61iber6s 
et arr6t6s en assemblde genirale. Cette faculte 
est pricieuse — pour les marins franc^is en parti- 
culier. 

Un Equipage retenu en rade par un long charge- 
ment ou d^chargement voit un ou plusieurs de ses 
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bommes tomber — setordre — d'une minute a I'atitre 
sous r^treinte du soleil, avec complication le plus 
souvent d'abus d'alcnols. Maladie a laquelle n'i- 
chappent guere les Europeens, s6journant acciden- 
tellement. etqui se tpouvent astreints a un travail 
p^Dible, hors de tout abri. 

Quelques premiers soins — familiers seulement aux 
gens acclimates, et que lea medecins du pays, tous 
gens tr^s distinguSs, appliquent sous des formules 
scientiOques diverses — peuvent en quelques heures 
remettre ces hommes sur pied : qu'ils manquent de 
ces soins, c'est la mort. 

A Port-au-Prince, rien de plus facile, on transporte 
immSdiatement ces malades a I'asile. Si le mMecin 
de service n'est pas la, il est imm^diatementpr^venu, 
et, en attendant, le personnel de I'etablissement prend 
tous palliatifs ndcessaires. Neuf fois sup dix vous 
pouvez 6tre assure que le steamer ou le voilier pe- 
ppendra la mer avec patente nelte — son rdle d' Equi- 
page intact. 

J'ai vu, pendant mon sEjour, quatre steamers fran- 
cais abandonn^s pendant pr&s de six mois en rade 
do Port-au Prince — en tout cent vingt hommes 
d'^quipage — livres par consequent a toutes les ma- 
ladies chroniques ou accidentelles. II ne se passait 
pas une semaine que, pour une cause ou pour une 
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autre, de quelqu'un de ces steamers, deux ou trois 
matelots, quelquefois davantage, ne] fussem d^bar- 
qu^s precipitaniment. Le plus sou vent ces mal- 
heureux grelottaient de fievre. On les dirigeait im- 
m6diatemeut sur l^asile. Ua pauvre mousse, entre 
autres, fut ameu^ dans un etat desesp^re. Les mede- 
cins, un moment, Pavaient condamn6. Le docteur 
Aubry et ses coU6gues ne voulurent cependant pas 
ddsesp^rer une minute. Dans toute la ville, chacun 
s'interessait bient6t a cette lutte contre la mort. Du 
matin ausoirc'etaientdesdemandespressantes : etait- 
ilmort ou combien d'heures lui restait-ila vivre? On 
les sauva tons, le mousse comme les autres. Les 
equipages revinrent en France, sans un manquant. 
J'eslime que sans cet asile et les soins qui furent ii- 
beralement prodigues, I'armateur aurait aujourd'hui 
quelque chose de plus sur la conscience. — Ce qui lui 
serait peut-6tre bien 6gald'ailleurs. — U arrive comme 
cela, deloin en loin, dans ces pays lointains quelques 
atteintes a la bonne renommee du nom frangais... Je 
reviens immediateraent a Toeuvre de nos compa- 
triotes. 

Presque au bout de la rue de la Republique — au 
pied de ces mornes qui surplombent Port-au-Prince 
— la Societe frangaise a edifie ses penates. Voici un 
premier edifice, le principal — lieu de reunion des 
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assemblees generates. C'estaussi te local o& se lien- . 
cent las belles f6tes decharite que la Soci^te doone 
de loin en loin, soit an ben^Qce de quelque n^ssil^ 
pressante, soit pour apporter son obole k quelque \ 
soascription de la mere palrie — pour I'lnstitut 
Pasteur par exemple — on encore et surtout pour ^ 
fournir des subsides a I'hdpital. 

Ce n'est, a vrai dire, qu'une graode salle cairee, 
flanqafee de deux aulres plus petites, lesquelles s'ou- 
vrent dans toule leup largeur sur la premifere — 
formani toutestpoisune sortede large croix grecque. 
Get ensemble constitue, les jours de reunion ou les 
soirs de gala, le local le plus vaste qui existe a Port- 
au-Prince. L'am^nagement est sobre mals de bon 
goilt. La flamme tricolore mSle un peu partout ses 
plis au drapeau hai'tien. Des cartouches sur les- 
quelles le cri de e Vive Haiti ! » alterne avee les ^cus- 
sons de France rappellent 4 chacun — s'il venait 
parfois a I'oublier — que nous sommes les h6tes de 
la r^pubiique ha'itienne. Quelques mauvais portraits 
du President Gi^vy, de Thiers et de Gambetta — 
encore de I'amiral Courbet et des principaux persoa- 
nages de la France contemporaine — ferment, avec 
lea tableaux d'inscription des noms des membres 
de fa Societe, tout I'ornement des mups de la salta 
principale. De la galerie par laquelle on p^nfetre 
dans cette salle spacieuse, propre et bien a^rde, t'oeil 
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s'^gare sur des piates-bandes fort bien entretenues, 
et du plus brillant aspect, au milieu desquelles les 
tub^reuses les plus varices et les lauriers-roses 
m'ont paru jouer un r61e prepondiraut. 

Derrifere ce principal corps de b&timent courent 
parallelemenl deux longs edifices en bois, eleves sur 
maQonnerie — sSpares par une vaste cour sablee 
querecouvrentet ombragentde superbes manguiers. 
G*est Tasile, c*est rh6pital frangais. L'un de ces 
Edifices comprend trois ou quatre salles communes, 
lesquelles en temps ordinaire regoivent quatre lits, 
mais pourraient aisSment en contenir six. Dans 
Tautre setrouvent le cabinet de consultation des me- 
decins attaches a Tasile — des chambres particulieres 
pour certains malades, qui exigent des soins plus 
minutieux ou encore qui, payant un supplement, 
r^clament un local separe. Dans le fond de la pro- 
priety deux petites constructions isolees sent des- 
tinies, s'il etait n6cessaire, k abriter les malades 
atteints de quelque mal contagieux. 

. Tout cela est admirablement aire et entretenu, la 
proprete la plus grande r^gne dans tout r^tablisse- 
ment — chaque salle et chaque chambre ouvre de 
plain-pied sur de larges galeries b^ties qui servent 
de promenoir aux plus faibles. Toute la propriete 
est livr6eaux convalescents, a ceux auxquels Texer- 
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cice est recommande a certaines heiires du jour. 
L'eau coule de toutes parts, et de grands bassins, 
toujours pleins d'une eau limpide et courante, per- 
mettent aux malades de prendre tous soins de pro- 
pret6 — une des prescriptions le plus souvent ordon- 
n^es dans ces pays et certainement la plus efficace. 

Un personnel tres d6voue, sous la direction effec- 
tive des medecins, veille k ce que Tordre le plus 
parfait regne dans cette maison bienfaisante. 

La munificence d'un FranQais, elev6 dans le pays, 
et chef d'une importante maison d'exportation de 
la place, M. Ch. d'Aubigny, a permis a la Societe 
de devenir proprietaire — d'Mifier cet ensemble de 
belles constructions. Devenu president de I'oeuvre, 
M. Ch. d'Aubigny a fourni spontanement toutes les 
avances n^cessaires pour que la Soci6te se mit dans 
ses meubles. 

Pour juger les bienfaits de I'institution, apprecier 
le service important qu'a rendu son president, — en 
permettant a la Soci6te de proceder d'un coup a tous 
les am6nagements ndcessaires — il faut avoir 6te te- 
moin et souvent victime de tous les dangers climate- 
riques qui guettent I'^tranger, des qu'il met le pied 
sur le sol de ces regions intertropicales. Passe encore 
pour TEuropeen fortune, lequel trouve imm6diate- 
inent ses parents ou des amis — encore n'est-il pas 
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bien sQr que souvent il ne prefer&t I'asile. Hais pour 
le maDCBUvre, Toavriery le marin, que les hasards de 
rexisteDce jetteut quelques jours, quelques semaines 
ou quelques mois daus cette zone bnUante — quelle 
ressource inesperee que de trouver li, au premier 
danger, et pour peud*argent, gratuitement rn^me, s'il 
est par trop besogneux, tous les soins necessaires. 

Ce n'esl rien encore en temps ordinaire — le climat 
d Haiti est certainement le plus salubre de toutes les 
Antilles. Je dois le dire, Tasile manque souvent 
de malades. Mais que quelque jour, la surveillance 
sanitaire soit mise en defaut — ce qui 6tait possible 
a notre arrivee, je Tai raconti — que quelque stea- 
mer, arrivant de Tile de Cuba ou de la Jamaique, 
laisse sur le rivage les germes de la fievre jaune oa , 
de la variole — ce qui est malheureusement arrive 
trop souvent — quels grands services une oeuvre 
pareille n'est-elle pas appel6 a rendre! Dans cette 
prevision les amenagements les plus minutieux et 
les plus complets ont 6t6 prepares pour transformer 
tout I'etablissement — ^les salles de reunion comprises 
— en une vaste ambulance pouvant contenir une 
centaine de malades au besoin. C'est plus que suffi- 
sant pour repondre a tous les besoins. 

Les Haitiens ont compris TutilitS incontestable de 
pareil etablissement — le parti que tout le pays lui* 
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m6me pouvait en tirer, dans ces moments ter- 
ribles d*epidemie. 

Les medecins les plus distingues de Port-au-Prince \ ^ 
ont offert spontanemei:t leur concours desinteresse 
et s'acquittent a tour de r6le de cette tiche avec un 
zele vraiment au-dessus de tout eloge. Au milieu de 
ses confreres, le docteur Aubry, senateur de la repu- 
blique,et chef du service sanitaire, montre glorieuse- 
ment le ruban rouge de chevalier de la L6gion 
d'honneur — enleve par le praticien distingu6 a la 
reconnaissance du gouvernement fran^ais pour ser- 
vices rendus k nos nationaux, auxquels le rattachent 
d'ailleurs sa bonne humeur et son esprit. 

Pour le docteur Aubry, cet h6pital francais, c'est 
sa clinique et sa chose. Sous ces ombrages, dans ces 
salles spacieuses, amenag^es avec tons les soins de 
rhygiene, il se complait avec amour. II espere aussi 
que, piques au jeu, ses compatriotes voudront bien 
transformer rh6pital de la ville sur le modele de 
Tasile. Jusqu'a present il n'y est point parvenu. 

Pour parer k toutes les dipenses que nfecessite 
semblable installation, la Soci6t6 compte sur les coti- 
sations de ses membres, ce qui n'est pas lourd, sur les 
dons de toute nature quelle sollicite parfois dela ge- 
n^rositi des principaux d'entreeux; et, pourparfaire 
ce qui manque le plus sou vent, son bureau orga- 
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nise des fetes charmantes ou encore des loteries, 
doQt les produits ont consUtue jasqu*a ce joar le plus 
clair de ses revenus. 

Un instant, pendant quelques mois meme, les 
locaux sont restes vides et sans fetes. La legation de 
France — dirigie k ce moment par un paavre vieil- 
lardy qu'a son retour en France on a du religuer 
dans une maison de sante — etait en froid avec 
le gouvernement haitien et les rapports tendus. Le 
bureau de la Society, son president en tete, crat 
faire oeuvre nationale en prennant part au debat et 
ferma les portes de la salles des fetes, pour n*avoir 
pas k faire des poiitesses aux Haitiens et k leur 
gouvernement. 

Quelques membres s'^murent de cette tendance, 
si naturelle cependant. A une assemblee extraordi- 
naire^ des motsdurs furent 6chang6s entre unepartie 
de Tassistance et le president, M. d'Aubigny. Quand 
jedis furent 6chang6s,je me trompe : furent adress^s 
plut6t, ce dernier n'avait pas k repondre. Mais 
M. d'Aubigny 6tant venu en France pour quelques 
mois, et la pr6sidence 6tant echue par interim 
au vice-pr6sident, M. Thibault — homme modeste 
mais d'un commerce stir — Tincident n'eut pas 
d'autre port^e. Le 14 Juillet dernier, a Foccasion 
de la F6te nationale, Tentrain fut superbe. Les 
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f6te3 de la Soci6te avaient retrouve leur splendeur. 

Cette situation se maintient. On peut dire aujour- 
d'hui que les traditions de bon ton, d*urbanite et de 
franche cordialite, qui sont le fond du caractere vrai- 
ment frangais et doivent rester a Fitranger i'apanage 
d'un groupement frauQais, ont repris leur cours. 

J'enaprunte a un journal de Port-au-Prince le 
compte rendu de la derniere fete donnee a I'asile. 
On peut voir par la quelle place importante tient la 
Societe en Haiti, quel eclat jettent ses fetes — ce qui 
peut rejaillir de ce petit remuement fran^ais pour 
le maintien de notre influence. 

Depuis quinze jours on ne parlait que de la f6te de charite 
que devait doaner la Societe frangaise de bienfaisance. 

Aussi, malgre la g^ne geaerale, persopne n'a Idsind pour 
les j$l 5,prix d'entr^e des cavaliers qui ^taient les seuls payants. 
Nous envoyons nos sinc^res compliments au comiie orgaui- 
saleur pour lo tact et le discernemcnt quUls ont mis dans le 
placement des cartes; on s'est trouve a Tasile frangais, 
samedl 11 septembre, au milieu d'une societe choisie et eo 
bonne compagnie. 

Le local de la Societe frauQaise etait a cetie occasion decore 
avec goilLt : tout le jardin etait illuming a giorno par une my- 
riade delanternes v^nitiennesaux tons multicolores ;au dedans, 
des drapeaux et des ecussons avec Tinscription : Vive Haiti) 
Vive la France I 

£t, pour completer la f^te, une lune splendide prodiguait a 
profusion sa lumiSre argenlee. 

Astree est k son poste, chacun consuUe le programme qu'on 
lui a gracieusement ofTert. Une critique, la seule qu'on puisse 
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teetire pour toute cette belle soiree : il y avait trop de pol- 
kas 4 la clef et pas assez de valses. Nous voudrions connaitre 
Tauteur du programme, qui ne doit pas ^tre un grand val- 
seurl... Au demenrant, on ne s'est pas fait faute de danser, 
— m^me les polkas 1... 

Les danseurs ne se retiraient du rood que pour aller offrir 
leur bras aux demoiselles et les conduire aux deux charmants 
kiosques qui prec^daient lat^ralemenl le perron d'eulree, ou 
Ton ay ait iostalle deux buvettes qui ont dCl bien prodaire pour 
la caisse de la Society de bieDfatsancel... En effet, les com- 
missaircs d'honneur qui 8*y relay aient 4 tour de rdle ^talent 
fort peu charitables pour dcs agents d'une f(&te de charite. Us 
faisaient payer la Y^*^ Clicquot «$ 6. Mais Ton s'est execute de 
bonne gr^ce. 

N^anmoins, comma nous nous ^tions promis de les vouer 
a la vindicte publique, nousdenouQons ces feroces commissaires 
d*honneur qui sunt : MM. Gavanno, G. Dauzon, G. Roney, 
G. Huttinot, M. Loroy, E. Duhamel, E. Gastera, E. Miot, 
L. Peloux. 

MM. Toinon^ Gbefdru et Germain n'ont pu, 4 leur regret, 
donner leur concours k cette f<6te au m6me titre. 

Apr^ cette execution, la loyaute nous oblige k dire, que, 
pour le reste, ces messieurs ont ^t^ d'une galanterie k nulla 
antre pareille. A onze heures les cavaliers prennent le brasdes 
dames et vont dans le jardin pour admirer le feu d*artifice. 

Nos felicitations k la Sociele fran^aise. Ge feu d'artifice 
bien nourri a ^t^ pour beaucoup dans le succ^s da la f^te, — 
11 a dure plus d'une demi-heure. Bombcs, fusees, girandoles, 
bouquets, soleils, rien n'y a manque. II fallait les voir s'^lever 
dans Fair k une hauteur yertigineuse et 6clater avec le bruit 
d*un coupde canon; on a specialement admire les bouquets 
de fusses qui etaient d'un effet splendide, ainsi que les soleils 
et OS girandoles qui faisait ruisseler une pluie d*or. Jupiter 
n'a pas dt se mettre plus en frais pour Dana6. 

Enfiu, pour couronner cette partie de la f^te, soudain ron 
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voit resplendir, dans le jardin, en grosses lettres de feu, les 
mots patriotiques de Vive la France I Vive Haiti!... Nos com- 
pliments reit^res aux organisateurs de la f6te. 

Ce qui ajoutait a Toriginalite et a Teffet eirange de ce feu 
d'artifice, c'etait une compagnie de pompiers libres qui 
avaient pr^te gracieusement leur concours a cette i^le, — et 
qui sounaient d'un beau son de cuivre la charge ou le garde- 
A-vouSy que repetait au lointain un autre clairon. On se 
serait cru transports dans un manoir en f6te du moyen dge. 
Apr^s cela, Ton renlra dans la salle pour redanser de plus 
belle et le bal continua jusqu d quatre heures du matin, avec 
un entrain qui a ete crescendo. 

Nous voudrions citer le nom de toutes les demoiselles qui 
rehaussaient la fste de leur entrain et de Teclat de leur beaute ; 
nous dirons pourtant que nous avons eu lieu d'admirer les- 
demoiselles BarrSgat et Dorval, r6cerament arrivees a Port- 
au-Prince. 

Au dehors, les buveltes ne ddsemplissaient pas et les sand- 
wichs disparaissaient k vue d'oeii malgrd leur prix. II semblait 
que, par charite, nous avions plus faim et plus soif que jamais. 
£n somme, succ^s complet de f^te et d^argent. 
Nous ne youlons pas finir sans compiimenter le maestro 
Astree qui est cei*tes notre meilleur chef de musique de danse 
de Port-au-Prince ; lui et ses musiciens travaillent conscien- 
cieusemeut et se font apprScier k chaque fi&te. X. 

{National de Port-au-Prince.) 

Le bureau de la Soci6te s'est adrcsse, il y a quel- 
ques mois, a la soUicitude du gouvernement fran- 
Qais. Le gouvernement a repondu avec bienveillance, 
— par Tentremise des d6partements des affaires 
felrangeres et de la marine. 

Le premier a annonc6 Tenvoi d*un vase de Sfevres. 
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— on ne les dpuisera jamais ces vases de Sevres 

— et la marine a exp^die un mandat de cent 
francs ! 

La Soci^t^ est jeune. Telle qu'elle se presente 
aujourd*hui elle n'a, si je ne me trompe, que deax 
ou trois ann6es d'existence. Le gouvernement fran- 
Qais ne pouvait probablement faire ni mieux ni plus. 
Mais il serait peut-etre intiressant dans Tavenir — et 
pour nous et pour lui — que Ton marquAt une soUi- 
citude un peu moins restreinte. 

Le ministre pl6nipotentiaire de France, accredite 
pres le gouvernement haitien, est, cela va sans dire, 
pr6sident d'honneur de ToBUvre. Sa place est reser- 
v6e & toutes les s^nces. II peut done renseigner, 
toutes pifeces en main, son gouvernement sur le r6Ie 
utile de semblable association. 

Cela est incontestable que Teffet produit en Haiti 
par ce groupement spontan6 a 6t6 tres grand. Ei 
je ne suis pas eloign^ de croire que le nouveau 
repr^sentant de la France, M. F, de Bacourt, un 
esprit d61i6 et sur, que les fluctuations de la carrifere 
ont pouss6, par un heureux hasard — pour les Fran- 
§ais d'Haiti — au poste de ministre pl6nipotentiaire et 
envoyi extraordinaire a Port-au-Prince, n'ait com- 
pris imm6diatement le parti avantageux qu'un habile 
politique pouvait tirer de cet instrument nouveau, 
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— ajoute a tant d'autres moyens de consolider notre 
influence morale. 

Nul doute pour moi que, dans ces quelques pre- 
miers mois passes dans son nouveau poste, le jeune 
diplomate ne se soit dSj^ rendu parfaitement compte 
que nulle autre puissance que la France — et aucune 
plus sArement qu'elle — ne pouvait aspirer en Haiti 
au seul rdle reellement pratique qui soit possible 
dans ce pays : celui de conseiller intime, de protec- 
teur moral de ce jeune peuple — lequel cherche sa 
voie dans notre orbite, et reste parfois 6tonn6 de ne 
plus trouver notre main. 

C'est que malheureusement dans cette contr^e un 
peu perdue, que des hesitations continuelles refoulent 
chaque jour dans une sorte d'isolement territorial, la 
France, le plus souvent, n'a pas eu le bonheur de 
posseder toujours un representant de cette envergure. 

Haiti etait devenu — faute, je me h^te de le dire, ^ 
d'autres candidals — le refugium supreme de consuls 1 
au d^clin de leur carriere, reputes inhabiles a oc- 
cuper d'autres consulats generaux, plus en rapports 
directs, ceux-la, avec la direction generale du quai 
d'Orsay. 

Peu a peu la charge a paru, aux yeux de tous, 
Haitiens et Strangers, perdre de son importance. 
Les titulaires faQonnaient la l^ation a la mesure de 
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leurs moyens. Ce qui s'effondrait veritabletnent, 
en pareille aventure, c'6tait le prestige de la France. 
Et insensiblement les autres legations gagnaient 
aatour du poavoir local tout le terrain que desertaient 
nos agents. 

Oil etaient ces envoyes de la France qui, au temps 
jadi8,arr6tant les imeutes, ou encore les repressions 
sanglantes du pouvoir, voyaient tons les regards se 
tourner vers le drapeau tricolore qui les couvrait — 
devenaient les arbitres, non seulement de lears na- 
tionaux, mais de tous autres Strangers dont les re- 
pr6sentants 6taient ^conduits ! 

Les portes du palais pr^sidentiel s'ouvraient toutes 
grandes k ce moment devant le ministre de France, 
ses conseils ^talent 6cout6s, ses avis suivis k lalettre. 

Et comment se fait-il qu'aujourd'hui, degr6 par 
degr6, nous en soyons arrives.li : qu'au mois de 
mai dernier, dans son dernier message au parlement, 
le president osait dresser iln requisitoire en regie 
contre Tancieti ministre de France — que ce requisi- 
toire n'6tait m6me pas releve par le charge d'affaires, 
intirimaire, a Port-au-Prince? 

C'est qu'abandonnant bient6t la politique tradi- 
tionnelle, les titulaires de la legation, loin de marcher 
a Favant de Taction diplomatique, r^glaient bientdt 
timidement le pas sur les legations voisines. Et 
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comme ces dernieres, indifferentes de gagner en 
Haiti une consideration et une sympathie — qui leur 
seraientd'ailleurs toujours refusees — se hataientde 
profiter de notre retraite pour organiser a leur profit 
la terreur diplomatique, n*agissaient aupres du gou- 
vernement hai'tien qu'en le menacant de mesures 
coercitives — finalement, pour ne pas rester en ar- 
riere, le representant fran^ais se mit de la partie. 

Le consul anglais reclamalt-il quinze mille piastres 
pour une carafe brisee d'un coup de pierre chez un de 
ses nationaux — la legation frangaise trouvait vite un 
Fran^ais dont la devanture avait ete ebrechee, lequel 
r^clamait m^me somme. Le consul americain se 
meltait de la partie, la legation frangaise rench6- 
rissait. Et ainsi de suite. Mais, chose digne de re- 
marque, seul le consulat allemand restait coi. 

A ces reclamations plus ou moins justifiees — ou 
du moins que ne justifiait que le simple desir de ne 
pas mettre nos nationaux aux yeux des Haitiens dans 
une posture amoindrie — succ^derent quelques coups 
de t6te. Le costume officiel de nos envoy6s fut livr6 
en spectacle dans Tenceinte judicial re. 

U parait, cette fois, que c*en 6tait trop. Les agents 
furent deplaces. L'un est actuellement en disponi* 
bilite, et Tautre, le pauvre vieux ministre, victime 
de sa faiblesse senile, est venu finir ses jours en 
France, dans une maison de sante. 
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II y a nierae dans toutecette histoire — entremelee 
de g6n6rosite vraie et de burlesque voulu — des inter- 
ventions de cabotine frangaise, de dixieme ordre, 
dompteuse de lions k ses heures, echouee k Port-au- 
Prince, Dieu sait comme. F6t6e officiellement par le 
ministre comroe la representation de TArt frangais 
— fitant a son tour, le verre en main, dans une 
salle publique de restaurant, Tenvoy^ extraordi- 
naire de la R6publique franQaise... Enfin des choses 
^tranges et qui paraitraient invraisemblables^ si 
ma plume no s*arr6tait pas d*elle-m6me devant ces 
insanit^s. 

II itait temps de sortir de ces errements, nous y 
perdions jusqu'i notre honneur national. 

C'est ce qu'a pens6 M. de Freycinet lorsque le pre- 
sident du conseil a d^signe au poste de Port-au- 
Prince un nouveau ministre, prudent et habile, 
ayant donn6 d6ji les preuves les plus brillantes de 
son intelligente initiative dans dirf6rents postes im- 
portants — rompu, on pent le dire, k toutes les pra- 
tiques des gouverneraents, et dont le chef actuel de 
notre diplomatic connaissait la dextirite de main et 
la promptitude derfeolution, alors que M. de B^court 
travaillait a ses c6t6s comme chef du cabinet parti- 
culier. 

' II a fallu quelques jours seulement au nouveau 
ministre de France pour faire imm6diatement sentir 
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son influence. On pent dire qu'aujourd'hui noas 
avons, tout au moins, regagne aupres de la popula* 
tion haitienne notre consideration personnelle. C'est 
d^j^ quelque chose. 
Mais ce n*est pas tout. 

Ce qu'il faut ressaisir, mais en toute h^te, c'est 
notre place pr6pond6rante. Et, pour cela, prendre le 
contre-pied de ce qui a et6 fait ces derniferes annftes 
— nous d6gager de ces actions coercitives entre- 
prises par les legations voisines centre la bourse de 
THaitien. 

Nos nationaux — du moins ceux qui sont dignes 
de ce nom — n'y perdrontrien, loin de la. En nous 
maintenant, nous, dans leslimites de Tiquite — sans 
faiblesse comme sans provocation — nous aurons 
du meme coup reconquis notre influence, notre part 
morale dans revolution de ce petit peuple. 

Quand on ne tient pas k Tamiti^ de quelqu'un, 
qu'on n*a aucun int^r^t a manager son estime, on 
profite de toutes circonstances pour le pressurer. 
C^est ce que les autres font en Haiti. Eux, ils ont rai- 
son.Qu'est-cequ'HaitipourTAngleterreet les Etats- 
Unis, par exemple, sinon une nation catholique, 
— restee fran^aise de langage et de moeurs, et par sa 
forme politique etpar ses sympathies avouees — dont 
ni Tune ni les autres ne peuvent esp6rer la conqu^te 

17. 
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morale. La conquete brutale et matSrielle, le cas 
^htent, menacerait d'en faire, pour les uos comme 
poar Tautre, uq fardeau lourd et ires embarrassant. 
Qaant k T Allemagne elle n'est pas assez riche encore 
pour prendre la charge d'un arrier6 budgStaire 
aussi considerable. 

Que faisons-nous done au milieu de ces gens-la, 
k leur remorque, nous qui avons leurs sympathies, 
nous qui n*avons qu'k le vouloir pour effectuer la 
conqu6te morale d'Ha'iti ?. . . 

Ce fut r6ternelle question que je me posai pen- 
dant mon s6jour k Port-au-Prince. Souvent je suis 
reste songeur devant ce consulat allemand qui jus- 
qu*& ce jour n'a pas fait une seule reclamation pour 
ses nationaux — laquelle ne tdi tellement juste et jus- 
tifi^e qif elle n'entratnait jamais la moindre protesta- 
tion dn gouvernement haitien ; qui s'efface modeste- 
ment, aussi modestement qu'il lui est possible, et 
evite soigneusement de la part de ses nationaux ces 
heurts de chaque jour que d*autres ne craignent pas 
•de multiplier, avec une certaine Aprete. 

Sommes-nous done aveugles, ou les mots n'ont-ils 
plus un sens dans notre dialecte politique? Nous 
cherchons partout des d6bouch6s — pas autre chose, 
disons-nous, — des d6p6ts de charbon pour notre 
flotte. C'est une formule nouvelle qui parait faire 
fortune dans les conversations diplomatiques — c'est 
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en faisant cette formule n6tre que nous sommes all6s 
sur la c6te d'Afrique et dans I'Extrfemfr-Orient. Ne 
nous parlez pas de conquete, nous n'en desirons 
aucune. Que si nous tirons le glaive, c'est que nous 
avons 6te accueillis a coups de fusil — qu'un fer de 
lance est venu piquer le drapeau. 

Eh bien ! mais il me semble que voici un point 
du globe, oil ce probleme peut 6tre facilement resolu. 

C'est li une ancienne colonic frauQaise. Nous 
avons droit a Tamitie de son peuple, a ses faveurs 
et k son estime. 

Non seulement nous y avons droit, mais la nation 
elle-mfeme nous offre tout cela. 

II ne s'agit pas ici de conqu6te ou de protectorat. 
II s'agit seulement de reprendre les traditions d'il y 
a quelque vingt ans ; en ^change de cette amiti6 et 
de cette faveur, de fournir a.ce petit peuple un 
appui moral, des conseils amicaux. II s'agit surtout 
d'en finir avec cette politique de continuelles vexa- 
tions et d'eternel mepris dont nous fumes a une 
epoque les plus 6nergiques adversaires — dont nous 
semblons, bien malgre nous, avoir fait notre pra- 
tique depuis quelques annees, aux c6tes d'anciens 
adversaires. 

Estrce la le but pour lequel la chancellerie fran^aise 
a charg6de ceposte un de ses agents les plus surs?... 
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Faut-il voir une preove de preoccupations nou- 
vdles — dans Tordre d'id^es que j'indique plus 
liaut — dans c^te decision recente du departement 
de k guerre, autorisant le depart pour Haiti d'une 
mission militaire?... 

Je constate ici simplement ce premier resultat* 
Dans quelques mois je dirai si c*est la le comnien- 
cement d*un systeme — ou un fait isol6, sans im- 
portance aucune. 

— AiMONS on xous VKCT aimer!... 

Telle etait la conclusion bardie d*une recente no- 
tice d*un publiciste haitien, sur la politique exte- 
rieure de son pays. 
. Le mot est fier. 

Mais cette fiert6 ne saurait paraitre d^plac^e, sous 
la plume de gens qui d^tiennent, en somme, dans 
la mer des Antilles- • les clefs du futur canal de 
Panama ! 

[Decembre 1886.) 
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TEXTE INTEGRAL 

DU COMPTE RENDU OFFICIEL DE LA Si&ANCE 

DE L* ASSEMBLES NATIONALE AU COURS DE LAQUELLE 

FURENT RENOUVEL^S LES POUVOIRS PR6sIDENT1ELS 

DU GENERAL SALOMON 



ASSEMBLfiE NATIONALE 

Stance du 30 juin 1886. 

Presidencb de M. le senateur B. Maignan 

VicE-PRESiDENCE de M. le depute Germain 

Le nombre de 96 deputes et senateurs presents est accusd. 

M. le PHiident declare la seance ouverle et parle en ces 
termes : 

Honorables membres de TAssemblee nationale, avant de 
commencer les travaux de cette importanle seance, spdcia- 
lement afTectee a la reelection du President de la R^publi- 
que^ le bureau se fait le devoir de rappeler k votre haute 
attention que c'est apr6s une serieuse appreciation par le 
Corps l^gislatif d'un voeu unanime, formellement exprim^ 
par les difTerentes communes de la Republique, au moyen 
de nombreuses adresses depos^es sur les bureaux du Senat 
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dc la iiepubiiquc cl de la Cbainbre des rcpresentants, que 
ces deux grands corps, pour donner satisfactioa a cette ma- 
nifestation popalaire, ont compris qu'il y avail n<5cessit<^ de 
reviser Tarticle 102 de la CoDsUtution, tel qu'il Ta ete par le 
decret de TAssemblee nationale, en date du 25 juin couraot. 
C'est done pour une application urgente de ce decret, et aassi 
pour repondre aux vceux des communes, que nous, membres 
de TAssemblee nationale, nous nous rennissons aujourd^hui 
pour proc6der 4 la reelection du chef de r£tat. 

L*ordre du jour de la seance est ainsi coastitu<5 : 1® sanc- 
tion du proc^s-verbal de notre derniere reunion ; 2^ lecture 
de la correspondance, et 3® Election du president de la R(5* 
publique. 

Nous allons passer, ajoute Af. le President, au premier 
point de cet ordre du jour. 

Le secrdtaire-rMacieur est invil^ k donner lecture du 
proems-verbal du 25 juin courant ; la redaction en est admise 
par TAssemblce. 

Ensuite le premier secretaire du bureau est prid de 
donner communication de la correspondance. 

Cette correspondance consisle : 1® en une d6p6che de M. le 
President de la Republique, relative au decret consacrant la 
revision de I'article 102 de la Constitution (decret dont ce 
haul fonctionnaire a annonc<^ la promulgation), et 2° en une 
d^p^che de M. le ministre de Tint^rieur touchant la rc^im- 
pression d*une certaine quantite d*exemplaires de la Consti- 
tution, telle qu*elle a 6te modifide par TAssembl^e nationale. 

M. le PrSsident : Messieurs, nous allons maintenant abor* 
tier la reelection du President de la Republique. 

Au moment d'entamer cette importante operation qui s'lm** 
pose et se recommande pleinement par le vox p-jpuli vox 
Dei^ qui en est la caract(^ristique, j'ai I'honneur, avec Tas- 
sentiment toutefois des membres du bureau, de vous faire 
une declaration qui ne saurait ^tre consider6e comme uno 
innovation, puisque, apr^s les dernieres reelections du Prdsi* 
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dent Potion, jamais encore le pays n'en a vu d'autro que 
cello qui nous occnpe aujourd'hui ! 

La dficlaration que j'ai i yous fatro est celle-ci ; c'esl qne, 
pour nn roolif de coDveaaoce politique enire divers autres, 
TOtre bureau, en conslataul I'altitude et I'affluence de I'audi- 
toire, pause qu'il y a obligation pour TAssembl^e de salis- 
faire au plus lOt Tanxieli^ publique : et il a eld unanirae a 
decider qu'il est urgent de procfider imm^diatement au vole, 
et cela, sans aucun retard preliminaire, afin que le calme et 
la joie, que commandent I'importance et la grandeur de cette 
solennite, ne soient pas alteres un seul instant par I'impa- 
tience et la lassitude. 

Cepeodant je crois devoir faire observer & mes nombreun 
collogues qui se soot Tait inscrire pour avoir la parole, que 
rAssembl^e sera dispos^e & les ecoaier apria ropdratloa des 
Elections. 

(Sensation tur pliuieurs bancs.) 

M. J.-C. Laferriire demands la parole pour produire udc 
observation. 

M. le Prisidenl : Je vous I'accordcrai dans un instant, 
monsieur le depute. Je n'ai pas encore fini. 

Votre bureau Uo croil pas supertlu, continue H. le Presi- 
dent, d'exprimer le vten, qu'en conformitg des a'lressc^ 
revues, voire suffrage r^ponde pleinement.par son unanlmitc, 
i la volonle exprimee par loules les communes de la Repu- 
blique. 

Nous aliens procdder au vote par I'appel nominal. Cbaquc 
membre de I'Assembl^, dont le nom sera appd^, voodra 
bien arriver i I'estrade oil il est dispose un pupltre, sur le- 
quel il ecrira son bullolin ct le di^poscra dans I'urne. 

(Des ordres sont traasmis aux huissiers, dans le sens des 
paroles de M. le President.) 

H. J.-C. Laferriire : J'ai eu Thonneur de demander la 
parole i M. le President pour produire une observation. Je n« 
sais pas s'il est dispose k me I'accorder. 
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M. le President ; J'accorde la parole k M. le depute Lafer- 
ri^re. 

M. /.-C. LaferrUre : Vous me permeltrez de vous dire, 
monsieur le President, que cette seance est toulo speciale, en 
ce qu*elle n'a lieu que pour la reflection du chef de r£tat. 
A cette occasion, il y a des orateurs qui voudraient se faire 
entendre avant les elections et qui se sont m^me fait inscrire 
bien avant Touverture de la stance. J'estime qu'il y a lieu 
d'entendre ceux-l&. 

(Approbation sur beaucoup de bancs.) 

M. le President : II y a, en effet, beaucoup d*oratcurs qui 
sont inscrits, et, si nous voulons ecouter tons les discours, 
nous n'en finirons pas d'aujourd'hni avec la r^^lection. 

Comme il ne faut pas, ainsi que je viens d^avoir Thonnear 
de le dire, monsieur le depute Laferri^re, que la solennit^ des 
elections soit un seul instant alter^e par la lassitude et Tim* 
patience, le bureau a cru devoir decider qu'il n'accordera la 
parole qn'apr^s les Elections. 

M. /.-C. LaferrUre : Pardon, monsieur le President, vous 
devez comprendre qu^apr^s les Elections personne ne voudra 
rester ici pour entendre les discours. 

Je vous demande done la mise aux voix de ma motion qui 
tend k conftulter FAssembl^e si oui on non elle doit Ecouter 
les diff^rents orateurs qui ont k parler avant les elections. 

M. le President : Le bureau, monsieur le depute LAferri^re, 
regretle de ne pouvoir prendre votre motion en consideration, 
quelqne juste qu^elle puisse vous parattre, et il s^arrMe & 
la decision qu'il a cru devoir prendre dans PinterM de la 
bonne marcbe des travaux de TAssemblee. 

M. /.-C. Laferridre : Ce n*est pas possible, monsieur le 
President. Je crois que je suis en droit de r^clamer la mise 
aux voix d'une motion qui ne d6roge en rien aux us et cou- 
tumes parlementaires. Je persiste k demander que cette mo- 
tion-]& soit mise aux voix. Dans le cas ot TAssembl^c ne 
partagerait pas mon avis, elle Texprimerait par un vote et, ma 
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Coi I je n'aurai qu'a courber une t^te docile devant sa volenti 1 

M. le Prisidenty s'adressant a VAssembUe : Messieurs, 
I'^incident qui se produit en ce moment met le bureau dans 
1' obligation de vous offrir sa demission plut6t que de delibe- 
rer sur la decision qu*il a prise. 

Nombreuses voix : Non ! noni Ce n^est pas possible ! Nous 
n'acceptons pas la demission du bureau. 

(Emotion sur tons les bancs.) 

M. LaferrUre : Je demande la parole. 

M. le President : Si.c'est sur la m^me question, depute 
Laferri^re, je regrette de ne pouvoir vous Taccorder. 

H. le sdnateur C, Pouchard : Une observation, monsieur 
le President. Peut-Stre que le d^putd Laferri^re a Pintention 
de faire une proposition accessoire en vue de lever la diffi- 
culte, ou bien encore veut-il retirer sa motion. 

M. le President : Je declare ne plus accorder la parole au 
depute Laferri^re sur le meme sujet! Le bureau attend Topi- 
nion de PAssembl^e sur la demission qu'il a offerte. 

M. J.'C. LaferrUre : Puisque, de par ses pouvoirs discre- 
tionnaires, M. le President de PAssembl^e croit devoir m'em- 
p^her de continuer, je n'ai plus qu'a me taire. 

M. lesinateur Aubry demande aproduire une observation. 

La parole lui est accordde. 

M. le sinateur Aubry : Messieurs, les diff^rents mombres 
de PAsserablee nationale, qui peuvent avoir a porter la pa- 
role avant reparation des Elections, doivent avoir certain e- 
ment Pintention de recommander la candidature du Presi- 
dent Salomon. Eh bien ! je dois vous dire franchement que 
je ne vois pas de n^cessit^ pour recommander cette Candida* 
lure, alors que tout le monde est d'accord sur la reflection 
de ce grand citoyen! 

{Applaudissemenis prolongis dans VAssembUe,) 

Plusieurs voix : Tr^s bien I tr6s bien I 

M. le President : Tout le monde est done d'accord? 

Nambreuses voix : Oui 1 oui ; continues les Elections I 
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M. le Preudeni : Puisquc I'Assemblee acceple la fa^on do 
Yoir du bureau, je declare Tincident clos. Nous passons 
dooc a la continuation de notre ordre du jour. Nous en 
sommes au 3^ point. 

Sur rinvitation dc M. le President, le secretaire-redacteur 
procede k Tappel nominal. 

Ghaque membre de rAssemblee^dont le nom est cit^, vient 
^crire son bulletin sur le pupltre et le depose dans I'urne. 

Arriv6 sur le nom de M. le Unaieur T, RibouL^ qui est 
appole 4 yenir d^poser son vote, il prononce les paroles sui- 
vantes : 

« Je vote pour celui qui a redonne de Feclat & nos cou- 
leurs nationales : pour l*illustre general Salomon i » 

M. le dipuii 0. Piquant^ lorsque son tour de voter est 
arrive, a d(5pos6 son vote en disant : 

« Messieurs, la meme satisfaction avec laquelle le depute 
Henry Piquant avait vote Telection du g^n6ral Salomon 
m*anime en ce moment oCi je viens deposer mon voto dans 
Turne pour la rHUction de ce grand ciloyen I » 

M. le dipuU Bienvenu^ k son tour, est appel6 k veoir 
deposer son bulletin. II dit les paroles suivantes : 

« Messieurs, tout le mondc doit savoir que je vote en ce 
moment pour le Regdnerateur de la patrie, le President 
Salomon! ;> 

M. le Pr^sident^ agitant la sonnette : Le bureau croit de- 
voir laire observer a tons les membres de TAssemblee qu'aux 
termes de Particle 102 de nos r^glements, I'election doit se 
faire au scrutin secret. 

Or, les membres de TAssemblee sont invites a se confor- 
mer stnctement d ce^ article! 

.J^^u f/^^^*^°s se poursuivent. Apres que chacun eut depose 
sonbulletm dans Tume, Messieurs J. P. L. Apollon et le 
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s^nateur Anbry soDt invites a venir proceder au depouiilc- 
naent du scrulin. 

96 bulletins sont trouvi^s dans Turne et portent tons le 
nom du g(§ndral Salomon. 

En vertu de ce r^sultat, proclame M. le pri^sidcnt, le gene- 
mi Louis-^tienne-Felicite Salomon est reelu President de 
la Republique pour une nouvelle p<^riode de septann<^es! 
Cetle nouvelle periode commencera le 14 mai 1887. 

Une salve de 101 coups de canon salue la reelection; un 
tonnerre d'applaudissements et des vivats fren^liques accueil- 
lent de toutes parts les paroles de M. le president de TAs- 
semblee nalionale et se prolongent pendant un quart d*heure 
environ. 

Apr^s cet intervalle, M. le President agite la sonnelte et 
reprend la paroles en ces termes : 

Messieurs de TAssembli^e, votre bureau vient de former 
line deputation de 15 membres, a Teffet dialler porter au 
gi^neral Salomon la bonne nouvelle de sa reelection ; voici 
les noms des membres de cette deputation : 

MM. les senatcurs : Montasse, Riboul, Hyppolite, Des- 
sources, Z^phir, Stewart; MM. les deputes : Dujour Pierre, 
A. Dieudonn^ Thomas, Ciceron Chariot, Laferri^re, Alcidor, 
Pailhere, Theodore, Robert Cadet et S. Dubuisson 01s. 

La stance est momentandment suspendue, continue M. le 
president, votre bureau travaille a la redaction d'ufi ddcret 
qiiUl y a a rendre k Toccasion de cette reflection. 

Une demi'heure apres, la delegation revient dans Tenceinte 
et M. lo president annonce que la stance est reprise. 

M. le sinateur Montasse^ president de la delegation, ob- 
tieot la parole. 

Messieurs, dit-il, votre deputation, en conformity de vos 
instructions, s^est empressde d*aller annoneer au general 
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Salomon qu^aux termes de I'article 10;i de la ConstilaiioD, 
rAssemblde nationale Ta appel^, pour une nouvelle periode 
de sept aanees, i la presidence de la R^publique. Tout en 
nous priant de temoigner sa plus vive gralitude a rAssembl6e 
nationale pour cette haute marque de confiance et de synn 
pathie dont il vient d*dtre l*objet, le President Salomon nous 
a charges de vous donner I'entiere assurance que ses efforts 
tendroQt constamment k justifier votre attentc, celie du pays 
enfin, qui, par votre organe, a cru devoir lui imposer une 
nouvelle fois le fardeau des affaires de r£tat ! 

M. le Pritident : L'Assemblee nationale est heureuse du 
succes de la mission dont elle a charge sa deputation. Elle 
n'attendait pas moins du tact et des sentiments patriotiques 
des honorables membres de cetle disputation. 

S'adressant ensuite i I'Assemblee : 

En consequence de Tacceptation du general Salomon, un 
membro du bureau ya donner lecture du decret qui consacre 
sa reelection. 

Le premier secretaire lit le decret suivant : 



DfiCRET 

Porlant reelection du citoyen Louis-Etienne-Felicite 
Salomon, a V office de President de la Republique 
d'Ha'iti, 

Consid^rant que, pour consolider la paix et la se- 
curite publiques, Tintdret du pays commande de 
proc6der, des a present, a Telection du President 
de la R6publique ; 

Vu Tarticle unique et Tar tide 69, !•' paragraphe, 
de la Constitution ; 



jk^ 
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Usant du pouvoir que lui accorde Tarticle 102 de 
la Constitution, 2* alinea. 

Li'Assemblde nationale decrete : 

Article V. — Le Citoyen Louis-Etienne-F£licite 

Salomon, dont le mandat presidential finira le 

.15 mai 1887, est reelu President de la Republique, 

pour une nouvelle p6riode de sept ans, qui com- 

mencera le 15 mai 1881, pour finir le 15 mai 1894. 

Article 2. — II pr6tera le serment constitutionnel 
k sa rentree en function, le 15 mai 1881. 

Article 3. — Le present decret sera imprime, pu- 
blic dans toute Tetendue de la R6publique. 

Donne au Palais de TAssemblee nationale, au Port- 
au-Prince, le 30 juin 1886, an 83^* de Tlndependance. 

Le President de VAssemblee nationale, 

B. Maignan. 

Le Vice-President, 
Germain. 

Les Secretaires, 
Ls. AuGUSTE, N. Leger, Jh. Rameau, 
Windsor Terlonge. 

Les 1°' et 2° consid^rants de ce decret, ses articles 1°', 2° et 
3<>, ainsi que. son ensemble, successivement mis en delibera- 
tion et aux Yoix, sont litieralement agrees par TAssemblee. 

Une nouvelle deputation composee de MM. les sdnateurs 
St-Cap Ls. Blot, Br6a, Nemours Pierre-Louis, deMM. les de- 
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putds Fontaine Yayai, Jh. Dumouriez, Rabel, Paul Bienyena, 
Marius Gaston jeane, Bienaim^ Jean-Bernard, et Joseph Favrol, 
est charg<^e d'aller remettre le decret au general Salomon. 
* Plus Hen n*etant & Tordre du jour, M, le President leve U 
seance. 

SigtU : Ldgitime, M. Moroplaisir, E. Pierre, F. Ducasse, Ba- g 
d6re, C. Chariot, C. Fouchard, S. Mirville, G. Rigaud, 0. Da- \ 
rand, D. St. Ls. Alexandre, G. Laferri^re, M. Montasse, i 
A. Merion, S. M. Pierre, T. Riboul, A. Dufour, J. P. La- j 
fontant, Bereaud, Aubry, 0. Piquant, M. Zephir, F. Mani- ' 
gat, S. Gentil, L. Jh. Adonis, H. H^risse, Jameau ain^, 
M. Rameau, A. Brea, F. Bordcs, F. Marcelin, Jh. Favrol, 

A. V. Cabeche, J. P. L. ApoUon. St. Cap Ls. Blot, Dea- 
nery, Samson, A. Mauchil, N. Pierre Louis aine, Jh. Osson, 
Hyppolile, P. Bienvenu, Pre. A. Stewart, S. Pailli^re, £d. 

Jn. Francois, Poisson, D. Thomas, Aug. Dn(^. Thomas, | 

B. St. Victor. Aug. Fauche, Jh. Dessources, Mass6na Rabel, ' 
Ripert Honorat, Frangois Salien, Joachim fils, Ls Jh. Du- ' 
bourg, Gl^omeus Guillaume, T. G. Laurent, F. N. Apolloa 

J. P. St. Louis, P. Bernard, C. Alcindor, M. Gaston jeune, 
P. Gondre, R6milus Pierre, P. Leandre Denis, Jh. D. Ra- 
bel, S. Dubuison fils, A. St. Amand, B. Jn. Bernard, J. P. 
Jn. Louis, L. Armand,G. Guillaume,R. Cadet, Ph. Argant, 
F. Vaval, S. Valery fils, L. Verite jne., Marc Francois, 
Salomon fiis, F. C Domingo, D. Francois, Fignol^, S. 
Bottex, L. Douyon, Deslandes, F. Manigat jeune. Ph. Pro- 
phele, D. Theodore, C. Jn. Francois. Le president, B. Mai- 
gnan, le vice-president, Germain, les secretaires, Ls. Au- 
guste, Jh. Rameau, N. Leger, W. Terlonge. 

Le SecrUaire-RHacteur^ 
Ansblme. 

Le Secritaire-Archiviste, 
BUTKAU fils. 



ANNEXE B 

(Page 169.) 



Voici le lexte meme du contrat pass6 entre le 
gouvernement haitien et les promoteurs de la Ban - 
que. C*est un document precieux a consulter pour 
ceux que pourraient •attirer Haiti et ses richesses. 



REPUBLIQUE d'hAITI 



BANQUE NATIONALE D'HAITI 



DEGRET 

Salomon, President d'Ha'iti, 

Yu le decret de T Assembles nationale du !«' avril i880, 
Sur le rapport du Secr<^taire d'£iat de rinterieur, charge 
par intdrim du portefeuille des FiaaDces, 

Et de Tavis du Conseil des Secretaires d*£tat, 

A PROPOSE, 

Et TAssemblee nationale a rendu d'urgcnce le Decret sui- 
vant : 

18 
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Articlk prbhier. — Est approuve et sanctionae, sauf les 
modifica lions suivaales, le traite passe k Paris, le 30 jaillet 
dernier, par : 

MH. Laf)restrie |£tienne-Charles), Secretaire d'etat ao 
Departement des Finances, du Commerce et des Relations 
exterieures de la Rt^publique d'Haiti, agissant en ladite qua- 
lite, d^une part, 

£t Henri Durrieu, officier de la Legion d*honneur, Presi- 
dent du Consoil d'administration de la Soci6te generale de 
Credit Industriei et Commercial, agissant tant en cetle qua- 
lite qa^au nom d*un Comile de capitalistes pour lequel 11 se 
porte fort, d'autre part; 

A Teffet de la concession par le Gouvernement d'Haiti du 
privilege de la crdation et de Texploitation d'une Banqne 
d'£tat sous le litre de Banque nationale cP Haiti. 

Art. 2. — Celte concession est faite pour ciaquante annees 
a partir du jour de la promulgation do Decret qui approu- 
vera la presenle Convention. Une annee avant I'expiration de 
la concession, le Gouvernement d'Halli et la Soci^te aux 
droits du concessionnaire donl il va dire question auront la 
faculle de denonccr leur intention de dissoudre la Banque. 
Le Gouvernement aura dans ce cas, et au moment de la d^- 
nonciation, k payer a la Banque tout ce qu'il pourra lui devoir 
en capital, intdr^ts et commission. 

Ce remboursement devra avoir lieu en francs et au pair. 

La Banque, de son c6t6, devra liquider toutes ses dettes et 
retirer les billets en circulation en les remboursant en mon- 
naie de bon aloi. Apr^s expiralion des delais legaux, la va- 
leur des billets qui n*auraient pas et^ pr^sentes au rembour- 
sement apparlicndra a la Banque. 

Dans le cas ou, une ann^e avant Texpiralion de la conces- 
sion, le Gouvernement ou la Societe ne manifesteralt pas Tin- 
tention de rdsilier le present Central, la Banque continuerait 
de droit a exister pendant une nouvelle p^riode de douze 
annees, et ainsi de suite. 
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Art. 3. — La Banque sera constitute en Soci(5te anonyme 
frangaise, en conformile de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
Societes; son si^ge social sera a Paris, ou se reunira son 
CoDseil d'administration. Son etablissemcnt principal sera au 
Port-au-Prince. 

La Banque aura la faculte, en se concertant avec le Gou- 
vernement, d^installer des Succursales ou Agences partout ou 
le besoin du service Texigerait; elle aura seule Tappr^cia- 
tion de I'opportunite de la creation de ses Succursales. 

Art. 4. — Le capital de la Banque sera de 10 millions de 
francs, divise en !20,000 actions de 500 francs, qui seront 
liberees de 250 francs et emises au porteur apr^s raccom- 
plissement des formalites legales. 

Ce capital pourra etre augmente, si le developpement des 
operations de la Banque rendait cette augmentation neces- 
saire. 

Art. 5. — Le concessionnaire, d^autre part, est autoris^ a 
faire apport a ladite Societe de la pri^sente concession, ainsi 
que du traite relalif a la fabrication monetaire dont il sera 
ci-apres parl6. 

Art. 6. — La Banque sera administrec, au Port-au-Priace, 
par un ou plusieurs Directeurs delegues par.le Conseil d'ad- 
Hiinistration de ladite Soci^t^ dont ils tiendront leurs pou- 
voirs. 

Art. 7. — II y aura aupres de la Direction de la Banque, 
au Port-au-Prince, un Conseil choisi par le Conseil d'admi- 
nistration, soil dans son sein, soit en dehors. 

Les attributions de ce Conseil seront fixees par le Conseil 
d^administration a Paris. 

Art. 8. — Le Gouvernemcnt haitien exercera son contr61e 
sur les operations de la Banque ; et, a cet effet, il sera 
Domme pres d'elle par le President d^Ha'iti un Commissaire 
special qui sera cbarg6 d'assurer la stricte execution des 
conditions de la concession, sans que ce Commissaire paisse 
s'immiscer dans Tadministration de la Banque. Le Gouver- 
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nenient pourra egalemeot nommer un Commtssaire special 
i Paris. 

Aet. 9. — La fianque a le privilege exclasif d*eineUre des 
billets au porteur, rembour?ables en especes a presentation. 
Ce remboursement ne pourra 6lrc demande qu-a T^tablisse- 
ment du Port-au-Prince ou de ses Succursales a Haiti, s'il en 
est cre^. Ccs billets, coosid^r^s comme monnaie, auront 
cours \6ga\ dans toute I'etendue de la R6publique et seront 
recus dans toutes les caisses publiques. 

Art. iO. — Les billets de la Banque ne pourront etre mis 
en circulation qu*apres avoir ete vises ct sign^s par le Com- 
niissaire special du Gouvemement attache k la Banque et 
resident au Port-aa-Prince. 

lis porteront, en outre, la signature de Tun des Adminis— 
trateurs de la Soci^te et d'un des Directeurs de la Banque 
au Port-au-Prince. 

Art. li. — Le montant des billets en circulation ne poorra, 
en aucun oas, exceder le triple de Tencaisse metallique. 

Ces billets pourront 6tre 6mis en coupurcs de 10 gourdes, 
20 gourdes, 100 gourdes et 200 gourdes. 

Toute latitude est d'aillcurs laiss^e k la Banque poar fixer 
la quantity de chacane de ces coupures. 

Art. 12. — Le Gouvemement, pour favoriser lea transac- 

'ons, tant dans la capitate que dans les provinces, s*engage 

2^ ^-'^a^liV dans le pays une unit6 de Monnaio nationale dont 

^reation dovra colncider avec r^tablissemenl de la Banque. 

naies Z^^^^^^ ^^^« «eule chargee de faire frapper ces mon- 

«u traitT .'^"*®®*'^" ^® ^* Monnaie k Paris, conform^ment 

^«i sera ^^^^^^^' P'»ss<5 avec M. le Ministre des Finances, 

J'antorii^ co^pSt' ^" ™^'"* ^^""^^ ''"^ ^^^ prtfsentes, par 

^•"n an^'touj'e?!!!!"' ^'^"8^*8^^ ^ demon^tiser dans le delai 
sa charge tous frLrr"'"' "^'^^"^les en cours, el prend a 
eratin« "**^ et perles oue DourrAit /^«^.«: .»_ 



operation. '^'^ ®* P^^^^^ <l"e pourraii occasionner celte 
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La Banque pr^tcra son concours au GouvernemeDt pour 
le remplacement desdites monnaies acluellement en circula- 
tion par la nouvelle monnaie nationale. 

Quant k la circulation des monnaies ^trang^res dans la 
Republique, un reglement special d*administration publique 
sera emis d^s Tinstallation de la Banque et apres entente prea- 
lablc avec elle par M. le Ministre des Finances. 

Art. 13. — Pendant toute la duree de la concession, le 
Gouvernement d'Haili ne pourra emettre aucun papier- mon- 
naie, ni autoriser aucune Banque ni ^lablissement a jouir de 
privileges scmblables h ceux concedes a la Banque d'HaUi. 
II devra, en outre, prot^ger la Banque centre toute entre- 
prise qui pourrait porter atteintc aux droits resultant k son 
profit de la presente concession. 

Art. 14. — En dehors du service de la Tr(5sorerie dont il 
va etre parle, la Banque poun*a faire toules les op<^rations 
ordinaires d'une banque d emission, de depdts, de pr^ts et 
d'escomptes et toutes les operations de banque en g^n^ral. 

Art. 15. — La Banque sera chargc^e du service de la Tre- 
sorerie du Gouvernement d'Haiti et, par suite, de recevoir 
k Tencaissement toules les sommes revenant a r£tat, et 
notamment les droits de Douane sur Timportation et Texpor- 
tation. 

Elle sera ^galement chargee, dans les limites du credit 
dont il est parle k Tarticle 17, d'effectuer tons les payements 
pour le compte de r£lat, y compris le service des interets et 
' amortissements de toute dette int^rieure et exterieure. 

La Banque prelevera sur ces encaissements, conformement 
au budget et a la loi, les fonds ndcessaires au service de la 
dette publique. 

Ge service general de payement et d'encaissement sera 
Tobjet d'un reglement d'administration publique arr^l^ entre 
le Ministre des Finances et la Banque. 

Art. 16. — La Banque, en remuneration des services sli- 
/pnUs en Tarticle ci-dessus, aura un droit de commission 

18. 
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de 1 0/0 sor les eocaissements et de 1/2 0/0 snr toas les 
ptyemenU i rint^rieor. 

Les payements a operer a Fext^rieur donnent lieu a one 
commission suppl6mentaire de i/t 0/0, la perte du change 
resUnt 4 la charge de r£tat. 

Aar. 17. — Le corapte des recettes et payements, qni sVta- 
blira entre le Gouvernement et la Banque par suite de ce 
service de tr^sorerie, sera arrets el balance tons les mois. 
Les soromes qui peuvent en r^sulter au debit du Gouveme- 
ment seront portees au comple du credit que la Banque s*en- 
gage 4 faire k r£tat. Ge cri^dit pourra s*61ever k la somme 
de troii cent mille gourdes. 

Art. i8. — L^£iat d^livrera i la Banque, jusqu*4 concur- 
rence des sommes dent 11 sera ddbiteiu* eoverselle, des recon- 
naissances 4 cent vingt jours de la date de leur creatiou. 

Le comple special des avances de la Banque sera regM et 
balance tons les quatre mois. Les sommes ainsi avancees per- 
toront un interdt fixe de 6 0/0 par an. 

II sera, en outre, alloue par r£tat une commission de 
banque de i/i 0/0 pour chaque periode de quatre mois. 

Si la Banque trouvait opportun d'augmenter le chiffre de 
ses avances et de prolonger le terme des dcb(^ances, ces con- 
ditions nouvelles seraient Tobjet d'une convention spi^ciale 
entre T^tat et la Banque. 

Les reconnaissances d(ilivrees par r£tat a la Banque, soit 
dans les limites conventionnelles^ soit en dehors, seront rem- 
boursables 4 leur ^cb^ance, soit en venant en deduction du 
credit ci-dessus dnonc^, soit par Tencaissement fait par la 
Banque de sommes appar tenant 4 r£tat. 

Art. 19. — La Banque, en tant que per sonne civile, jouira 
des droits de citoyen d'Hai'ii. Elle pourra, en consequence, 
contractor, acqu^rir et posseder des immeubles dans T^tea- 
duo du territoire d'Ha'iti, prendre inscription hypothecaire, 
exercer toules poursuites judiciaires, defendre et generale- 
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ment jouir de tous les droits accord(^s par la loi aux ci to yens 
de la R^publique. 

Le GouvernemeDt accordera a la Banque la protection mili- 
taire indispensable i la securit<^ de son siege principal ct de 
ses succursales. 

Le Chef de r£tal s^interdit, d6s a present, le droit de grdce 
pour toute personne poursuivie et condamnee pour centre- 
fagon des billets de la Banque et contrefagon de monnaies 
metalliques. 

Art . %0. — La Banque et ses succursales seront ent i^re- 
ment exemptes de toutes especes de taxes et d'impdts, et il 
en sera de m6me pour ses billets seulement. 

Art. %i. — Ghaque mois^ la Banque publiera son elat de 
situation dans le Moniteur. 

Art. 22« — Le fonctionnement de la Banque an Port-au- 
Prince devra commencer, sauf le cas de force majeure^ dans 
le delai de six mois a dater du re^u de la notification officielle 
qui sera faite de la promulgation du Decret approuvant la 
concession. 

Gette approbation devra etre donn^e dans un d61ai maxi- 
mum de trois mois a dater de ce jour, sauf egalement le cas 
de force majeure. 

Dans les huit jours qui suivront la reception de I'avis 
officicl de Tapprobalion dont il s'agit, le concessionnaire s'en- 
gage k deposer, soit a la legation d'Haiti a Paris, soit d la 
Banque de France, au choix du concessionnaire et quitte de 
tous frais, un cautionnement de cent mille francs, qui sera 
aUribue a titre d^indemnitd au gouvernement d'Haili, si^ par 
son fait, la Banque n'^tait pas conslitu^e dans les delais ci- 
dessus . 

Led it cautionnement sera mis a la disposition du conces- 
sionnaire aussit6t que la Banque sera constituee. 

Amx. 23. — En cas de divergence sur Tinterpr^tation des 
clauses et conditions de la concession entre le Gouvernement 
et laBanque, la contestation sera soumisc a des arbitres nommes 
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par le Gouvernement et la Society representant )es conces- 
sionnaires. 

Dans le cas de parlage, lesdits arbitres nommeront on tiers 
arbitre, et leur decision sera en dernier ressort ; toate inter- 
vention diplomatique est formellement interdite. 

Aet. 24. -— Toutes les contestations entre la Banque et les 
tiers, i Toccasion d'operations faites dans IVlendue du teni- 
toire d*Halti, seront jugdes d*apr6s leslois da pays, et les deci- 
sions des tribunaux appeles k les juger, ex^cut^es confor- 
mciment i ccs m^mes lois, sans que la Banqne puisse opposcr 
aucune exception d* incompetence. 

Toutes assignations, notifications et significations seront 
valablement faites au si^ge de la Banqne dtablie au Port-au- 
Prince. 

Art. 23. '— Le present D^cret, qui abroge toutes disposi- 
tions de loi et de decret qui lui sont contraires, sera contre- 
signo de tous les Secretaires d'£tat, imprime, public, et le 
Socrdlaire d*£tat des finances est charge de son execution. 

Donnd i la Maison nationalc du Port-au-Prince, le 1 sep- 
tcmbre 1880, an 77 de Tlndcpendance. 

(Suivent les signatures,) 

Au NOM DE LA Rl&PUBLIQUB, 

Lo President d'HaUi ordoune que le Decret ci-dessus de 
TAssemblee nationale soit revStu du sceau de la Republique, 
imprime, publie et execute. 

Donne au Palais national du Port-au-Prince, le 10 sep- 
tembro 1880, an 77 de Tlnddpendance. 

SALOMON. 

Par lo President : 

Le Secretaire d'Etat de llntMeuret de V Agriculture, chargi 
par intMm du portefeuille des Finances et du Commerce, 

E. Laroche. 
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Lb Secretaire d*£tat de la Justice^ de I'lnstruction publique 

et des CuUes, charg6 par intirim du porlefeuille des Rela- 

tions exUrieures^ 

C. Archin. 

Le Secretaire d'Elat de la Guerre et de la Marine y 



H. Piquant. 
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ANNEXE C 

(Note de la page 171 .) 



RAPPORT 

DE LA COMMISSION DES MANDATS, 
AU SECRETAIRE D*ETAT DES FINANCES 



NOTE EXPLICATIVE 



Pour rendre aussi intelligible que possible la 
lecture du rapport ci-dessous, nous croyons utile de 
donner ci-contre un fac-simile des mandats de paye- 
ment sur la Banque d'Haiti — pour I'acquit des d6- 
penses publiques — tels qu'ils sont usites, et pr6vus 
du reste au reglement sur le service de Tr6sorerie. 

On voit que, dans leur contexture, rien n'a 6t6 
neglige pour les rendre absolument nominatifs, in* 
susceptibles de n6gociation et d'agiotage, bien dif- 
ftrents en cela des titres informes et au porteur 
qui les avaient precedes. Comment, dans ces condi^ 
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lions, la fraude devint-elle possible? Elle semble 
avoir dQ 6(re d*autant plus difficile que I'enquete a 
dimontre qae les maadats detournis, et qu'on 
essayait de remettre en circulation, etaient revetos 
de Tacquit des parties prenantes. 

C*estque,dansiestroublesinsurrectionnelsdel883, 
leministre des finances d'alors ner^sista pas, dansla 
pinurie de fonds ou il se trouvait^ a la tentation de 
remettre aux mains des cr^nciers, qui le harcelaient, 
des mandats de payement qui ne pouvaient momen- 
tanement ^tre payes. — Aucune force humaine ne 
pouvait ensuite empicher des titulaires besoigneux de 
n^gocier lesdits mandats k perte sur la place, en ap- 
posant leur acquit, a titre d'endos en blanc. Des 
n^ociations de bonne foi purent avoir lieu ainsi. 

Des lors, le systeme de r^ularite etabli par la 
Banque 6tait entam6; les errements anciens pou- 
vaient reprendre leur cours. 

Cependant la cbose n'^tait pas aussi facile qu*au- 
trefois. 

Gar la Banque prenait bien soin d*annulcr les man- 
dats pr^ent^si sa caisse et de les frapper d'un timbre 
paye. L'enqu6te et le proces n'ont pas demontr6 en 
effet qu'un seul des mandats payes a la caisse de la 
Banque, centre especes et conform^ment aux stipu- 
lations contractuelles du service de Tr^sorerie, eftt 
^i& d6tourn6. A quoi bon, en effet, puisque Tapposi- 
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tion da timbre paye Qvit rendu inutile toute tentative 
d'utilisation frauduleuse de telles pieces. 

N'y avait-il done aucun moyen de se procurer des 
mandats d6ja pay^s, mais vierges pourtant de ce mal- 
encontreux timbre paye? 

C'est ici qu'il est n6cessaire de se munir d'une 
torche lumineuse, pour penetrer dans les arcanes 
de certaines operations de la tr^sorerie haitienne; 
— renouvel6es du reste de celles que les traitants im- 
posaient au tr6sor des rois de France, et qiii n'on 
enti^rement disparu de notre comptabilit^ qu'avec 
la reorganisation des finances nationales sous le 
premier Empire. 

Toutes les d^penses publiques, en Haiti, ^taient 
malheureusement loin d'etre acquitt^es k guichet 
ouvert. Bon nombre ^taient laiss^es en souffrance, 
faute de disponibilitS en caisse. De ces dernieres, les 
titres : soit anciennes ordonnances informes, soit 
m6me mandats ^tablis suivant la formule nouvelle, 
pouvaient 6tre, on vient de le voir, et 6taient effec- 
tivement recueillis a vil prix par quelques sp^cula- 
teurs. Et, le jour d'un pressant besoin venu pour 
le trdsor, ces derniers, en pretant au gouvernement 
quelques esp6ces sonnantes, obtenaient de passer dans 
le montant du pr6t, qui 6tait major^ d'autant, un 
chiffre d6termin6 de mandats en souffrance, lesquels 
dtaient ainsi remboursis au pair aux pr^teurs.Geux- 

19 
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\k r^altsaient doDC, en benefice, la difierence entre k 
prix d*achat avili, et le pair, taax de rembonrsemeol 
de r£tat. II est jaste d*ajouter que eel 6cart elah sof- 
fiiant poar les dispenser de demander k Vtxsi aih 
cun intirit suppl^mentaire ; — juste aossi de recm- 
natlre que ces m6mes sp^culateurs, encouraient 
•— et pour la valeur des esp^ces remises, et poor 
celle v6nale des mandats passte — toot Talea da 
remboorsement, dent T^poque irait parfois indeter- 
min^e. Ces sortes de contrats, a la grosse aveniure^ 
se justifient, k la rigueur, a la condition que 1« 
pieces remises ne soient pas entacb^es de fraude. 
Les deux contractants sachant k quoi s*en tenir, 
le contrat est libre; et^ ajoutons qu'il dependrait 
encore du gouvernement haitien de faire dispa- 
rattre jusqu'au vestige de ces sortes d'operations 
en am^nageant mieux des ressources, tres soffi- 
santes, quoi qu*on en disc, pour les besoins du ser- 
vice public. 

Quel que soit le jugement de la postirite sur ces 
operations, il suffit de savoir qu'a cdti des mandats 
payis k guichet ouvert a la Banque, il s'en trouvait 
toute une categoric nombreuse et comprenant les 
gros appoints, qui recevaient leur payement, indi- 
rectement, et sans mouvement imm6diat d'especes, 
dans les transactions signalees plus haut. Ces opera- 
tions, se traitant directement au cabinet du ministre, 
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les mandats y ^talent remis. lis y restaient inde^ 
finiment, ou, parfois, 6taient transmis, en dep6t, a 
la Banque, des semaines ou des mois apres, sans 
fctre rev^tus du timbre pay6. 

Le probl^me^ on instant, sembla hive r^solu. 

La mine d'or natif 6tait-elle retrouv6e?... 

Ce ne fut qu'un reve. Les Ventures d*ordre tenues 
k la Banque pour les mandats a elle transmis en de- 
p6t, et pour toutes les operations du tr^sor haitien, 
diverges preuves plus accablantes les unes que les 
autres, vinrent etouffer dans son germecette demise 
tentative de retour a un passe brusquement inter- 
rompu. Pour ce qui est des mandats derobes a la 
Banque, ils furent judiciairement declares nuls. Un 
courtier entre les mains duquel ces mandats furent 
saisis, un Frangais, et un employe de la Banque, un 
Anglais — ce dernier propose a la reception deces man- 
dats — furent condamnes a trois ans de reclusion. 
Grades par le gouvernement, leur premier soin fut 
de reclamer diplomatiquement le montant de nou- 
velles pieces, derobees celles-la au Ministere des 
Finances, etdontTorigine n'6taitpas moins douteuse 
que celle des mandats pris a la Banque. Nous ne 
saurions penser que le gouvernement frangais — in- 
conscient de jouer, en cela, le jeude I'Angleterre — 
puisse s'int^resser on instant a pareille reclamation, 
^u point d'envoyer des cuirasses pour faire indem- 
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niserce courtier. Ce dernier a jasqu'a present neglige 
de faire connaitre de qui il avait acquis les mandafs 
qu'il pretend etre vrais et sinceres, et qui pourtant 
se rapportent en bloc k des .operations pour lesquelles 
la preuve du payement antirieur existe. 

Le rapport qu'on va lire est une reponse da 
gouvernement haitien a des pretentions byzahtines. 
Ajoutons qu'il a it6 en vain cberchi et demand^ — 
pour mettre en regard — une riponse quelconque des 
int^ressis. II n'a point 6t6 repondu a ce rapport, 
qui n'aura plus de secrets pour ceux qui auront pris 
la peine de lire attenlivement le chapitre VIII et la 
prisente note. 11 serait heureux que ces documents, 
venant k tomber sous les yeux de Fun des tres dis- 
tingu6s fonctionnaires du quai d'Orsay, lui rev61as- 
sent par surcroit — car il s'en doute probablement 
dfeji — la moralite, tout a fait tropicale des recla- 
mations auxquelles la France est solIicit6e de preter 
sonappui mat6riel, et par suite — ce qui est plus 
grave — son concours moral. 

Ces lignes sont inspir6es par un sentiment tout 
patriotique. Les personnalitis — quelles qu'elles 
soient — disparaissent. C'est de la France qu'il 
s'agit, de son attitude. 

Et la France a d*autres causes a soulenir en Haiti, 
d'un interfet a la fois plus avouable et plus geniraL 
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Porl-aa-PKoce, 8 octohra 1886. 
RAPPORT N» 2. 
AttSecrSlaired'£tat ies finances et du commerce. 

HoQsieur le Secretaire d'£[at. 
La commission cliargee de verifier les mandals en cifcula- 
tion £mis jusqu'au S£ aoAt 1883, dont la marehe ayait 6(6 
momenianernent arrfitiie par soite de circonslances sir les- 
queUes elle n'a pas & deliberer, a repris, d^s le !6 aoQt der- 
nier, le cours de ses op^ratioas, au\ termes de votre dep^che, 
seclion du conlrille, n» 101, datee du 24 aolll 1886, donl la 
teneur suit : 



Messieurs, 

ie Tons prie de vouloir bien. vous rfuntr en commission 
au local de la Banque naliouale, jeudi pi'ochaiu, 26 du cou- 
raat, i dix heures du matin, pour conlinuer la TCrifJcaiion des 
mandats 6mis sous I'ad mi nisi ratio a du gdui^ra] Damier, no- 
tammenl de ceux qui vous scronl prdscntds, pour une valeur 
de 19,000 gourdes environ, pourcompte du sieur Louis Clou- 
chet. 

M. de Bdcourl, ministi'e do France k Port-au-Priace, se 
fera representer devaut la commission, pour assister a la 
verification des 19,000 gourdes environ de mandats. 

J'^cris au directeur de la Banque de vous fourair tous les 
reoseigueinenis qui pourroni tous etre n^cessaires, dans 
L'iiil6r€t de raccomplissement de cetle lAche. 
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Veuillez agr^er, Messieurs, les assaraaces de ma consid^- 
ralioQ distingude. 

Signi : C. Fouchard. 

La commission commencera, monsieur le Secretaire d*£tat, 
par les quatre maoJats s'elevaul a 19,485^,50, solde de 
15 mandaU retenus par yous el montant k 22,228 gourdes, 
qui lui out 6ie prcsentes pour compte du sieur L. CloucheU 
Bile vous fera remarquer que le ministre de France s*est 
abslenu de nommer un representant aupr^s d^elle. 

Mandat n® 71 — 375^,50, inlerets dus jusqu^au 30 septem- 
bre 1882, sur des Ulres dont sent porteurs MM. Tweedy, 
Peters et C*. 

Cost un bon d^ialer^ts d^livrcS par le chef du service de la 
Caisse d*amortis?ement pour int6r6U dus le 30 septembre 1882 
i MM. Tweedv, Peters et G^* sur des litres de la Caisse d'amor- 
tissement, dont il sont porteurs^ qui a causd mandat. 

Le 18 Janvier 1883, MM. Tweedy, Peters et C'« vendent le 
bon dlntdr^ts 4 la Banque nationale d*Ha!ti, laquelle a son 
tour h* passe au gouvernement, en le ddbilant sur ses livres 
au compte « Prdt special n<^ 14 «. 

Centre ce prdt, le secretaire d'£tat des finances Damier 
remet, ie 25 Janvier 1883, d la Banque, des boas compensa- 
bles en droits de douane. 

11 va sans dire que la compensation de ces boas s^est effee- 
tu^e depuis laps de temps. 

Dans ces conditions, ie gouyernement se trouye complete- 
ment lib^re enyers son cr^ancier legitime, et le mandaC aa 
n° 71 n^a ete emis que pour la r^gularisation du payemeoft 
du sttsdit bon d^interets. 

Que ce mandat soit rest^ au minist^re des finances, d'o4 
il ne devait sorlir que pour alter dormir daos les cartoas de 
la Banque aationale, chargee du service de la tresorerie, les 
£aits n'en restent pas moins tels qu*il8 sonl relates plus luuil. 
— Ni MM. Tweedy, Peters et C'^', ni la Banque nationalo (celle- 
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€d en tant qu'^tablissemenl; commerciiU, cessionnaire des pre- 
Boiers), ai M. Louis Clouchet a fortiori n*y oat aucun droit : 
oetie pi^ce de re^ularisation appartenant a la comptabilil^ 
publiqae. 

Comment M. L. Clouchet peut-il avoir acquis des droits sur 
ce mandai, quand son cedant, demeurc inconnu, n'en a jamais 
possede? Comment peut-il reclamer de i^Etat le payement d*ane 
creance d^j^ payee au cessionnaire du cr^ancier originaire ? 
Aux.termes de Tarticlc 1466 du Code civil, le cedant d'une 
ereance ou autre droit incorporel n^est-il pas seul tenu do 
^rantir Texislence d'une creance au temps du transport ? 

L'intelligence humaine* peut aisement concevoir une 
crdance sans tilre, ou dont le litre aurait et6 adire ; mais 
elle ne saurait jamais concevoir un litre nominalif valable, 
quand la creance dont il ^tait la forme a 6i^ payee, soil au 
b^nefieiaire, soit k son cessionnaire direct ; dans ce premier 
cas, il n'y a plus qu*un corps sans vie, mie obligation eteinte, 
m tiire nul, un chiffon. 

II peut etre utile de faire remarquer que ce mandat, ^mis 
entre le i8 et le 23 Janvier 1883, porte neanmoins la dale 
da 30 decembre 18891. D*apr6s les renseignements foumis 
par la secr^taircrie d'£tat des finances, celte date a et6 port6e 
pear se con former i la lettre des r^glemenis pour le service 
de la tresorerie. 

lis veulent que Texercice budgetaire , commen^nt le 
1^' octobre d'une annee, pour finir le 30 septembre de Taiinee 
fluivante, soit clos au plus tard le 31 decembre snivant . 

Article 58 : — Toutes les depenses d'uue annee admint8tr»- 
ttye doivent etre liquid6es et ordonnanc(^es dans les trois mocs 
qui suivent Texpiration de celte ann^es administrative. • 

Or, cette depense relive de Teiercice 1881-82. 

Cette question de forme d'ailleurs ne peut en rien changer 
le fond m^me de la question. MM. Tweedy, Peters et €'* o&trils 
eu deux creances centre r£tat de 5,737', 50 ehaeune, pour 
int^rdts echus au 30 septembre 1882 ? 
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Nan. — lis n'ont jamais eu que le seol bon d'ial^rtu, qoc 
la Bioqae oatioDale a achete et que le tr^sor & pa;6. (Voir 
dip6che du secrelsire dlfTui des Hnaaces da 30 sef- 
tembre 1886, n« 624, & Tweedy, Pelers el C", et la repOTM 
de ces deraiers au 1*' octobre 1886.) 

Mandat a' !1, 10,000 gourdes pour inlirdts echus au 30 sep- 
lembre188S, Eur des litres doDt sont porteurs MM. H. tMevat 
et C". 

An mois de novembre 1882, HU. H. Ellenne et C> prfiienl 
i rButS3,U0 gourdes en: 

1" Una traite de 60,000 francs i S pour une , 
soil 12,000'. 

2" Prime 4 12 0/0 *.*" 

3* Ua bon d'iolerfils (caisae d'aiDortissement) . 10,000 
23, «0'- 

C'estce bon d'intdrits qui a doan^naissance au mandat a' SI, 
aiasi que I'atteste Is lettre de HH. H. £tienDe et C*. respon- 
sive i la diip^che du secretaire <l'£tai des Goances en date 
du 21 septembre 18B6, n° 845. 

La leitre de HM. H. £tienae et C" porte la dale du 24 sep- 
tembre 1886. 

En retour de ee prSt, le Becr£taire d'£tal des finances, le 
giSacral Damier, d61ivre icetle maison on bon n*5i, compeO' 
sable en droits fixes d'importatioa an Cap-Hilliea. Cette 
compensation s'est duraenl efleclu^e. 

En r^gulariMtion, ledil bon d'interdls est converli en 
mandat, avec la dale du 30 septembre 1882, leqnel eat ae- 
quilts le II ddcembre 188S, par te chef du service de la 
caisse d'amorlisseraenl. 

Le 26 fevrier 1883, il est visi (le mandat) par le commis- 
saire du gouvernement pr6s la Banqne naiionale d'Halii. 

Une Venture passeele S4 f<!vrier 1883, pour ordre, surle 
livre-jouraal de cet ^tabUsscmeat, fail mention de cette opt- 
raiioa. 
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Dans leurs lettres, MM. H. £tienne et G''^ declarent cat^go- 
riquement que cet efTct de 10,000 gourdes de la caisse d'a- 
mortissement, remis au gouvernement dans la IraDsaction 
ci-dessus decrite, est le seul de ce chiffre que leur maison 
ait eu en sa faveur, pour interets echus au 30 septembre 1882, 
ou a toutes autres dates, et qu'ils n'ont jamais negoci6 des 
effets pareils a aucun particulier, pas plus au Cap-Haitien 
qu'i Port-au-Prince ou ailleurs. 

Par suite, ce mandat n<^ 21 est classe dans la m6me cate- 
goric que le precedent au n<^ 71, la dette dont il ^tait la 
preuve ayant ^te pay^e au titulaire m6me. Ce litre appar- 
tient done aux archives de la tr^sorerie. 

Mandat n^ 713. — 3,600 gourdes. — Guerre — pour ration 
extraordinaire payde pendant la semaine du l^^decembre 1882 
au Cap-Haitien. — La commission n'a eu qu'a jeter les yeux 
sur les comptes de Pagence de cette ville pour constater, 
qu*^ la date du 15 d^cembre 1882, Tadministrateur des finan- 
ces de cct arrondissement financier avait touch^ de la Banque 
une somme de 3,630 gourdes. 

D*apres les documents que vous avez fait venir du Cap- 
Haitien, il ressort que cette somme de 3,600 gourdes avait 
ete remise au payeur et qu'elle a servi a payer la ration 
extraordinaire du 47 d^cembre 1882. 

Cette depense effoctuee, feu le g^n^ral Damier dmet le 
mandat n^ 713 et Tenvoie, par d6p^chd n^ 446, avec trois 
autres mandats (n« 71 2, — 3,000 gourdes ; n<* 714, — 4,186ff7o, 
etn°715, — 2,400 gourdes), au secretaire d*£tat de la guerre 
el de la marine, pour recevoir Tacquit de son payeur. 

Le secretaire d^£tat de la guerre les retourne acquittds, 
le 21 fevrier 1883, i son collegue des finances, appert sa 
d^p6che, section du payement, n*^ 66. 

Ce mandat qui, en un mot, n*est qu*une pi6ce justificative 
d'une depense effectu^e, tout comme les deux precedents, 
ii*a jamais ^te expedie ^ la Banque par la secr6tairerie d*£!tat 
des finances, car cette institution detient toujours le re^u 

19. 
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proviaoire ddivr^ par radministraleiir praici{ial des fiauees 
da Cap-Hiflien, s'elevant a 3,600 gourdes. 

Le maDdat n^ 715, figurant sur l*etat E., aanexd an pte* 
Mot rapport, ae trouve dans le mftme cas c|ae ceiui aa n* 713 : 
k Baaqoe poss^dant ie r^c^pisse provisoire de 2,400 goardeSy 
delivre par radminislraleur do Cap. 

Qaam a celai au n*" 712 de 3,000 gourJes, figurant sorle 
susdit 6tat E.f les dispenses qu'il mentioniie cot ete payees 
an moyen de pareiile valeur exp^dide par le secretaire d*£tat 
des fiaaocea, voie des Gonatves, d radmimstrateur dcs 
finaaces du Gap-Haltien (voir d^p^che du 7 d^o-mbre 18^ 
n* 277, du gdndral Damier, & radmiiiistratear da Cap; re- 
ponse dtt dernier au premier, 11 decembre 1882, n* 423; — 
liat dc la eaisse du payeur du Cap, yis6 par son administim- 
teur, rendant compte de Temploi des Irois demi^res yaleurs 
aus-mentionn^es). 

Ainsi, des quinze niMndats montaut i 22,228 gourdes, fat 
oomraission, dans son rapport n« 1«', a deja sigoale cofnaw 
pay^s el remis frauduleusement en circulatton : il mandats 
8*^ievaBt i 2,742*50 

A ce cbiffre, il y a lieu d^ajouter aujourd'hui 
trois auires mandats, n»» 71, 21 et 713 . . . . 19,3;i7 S» 
(Voir etalD.) i ft2,080iOO 

II ne reste done que celui au u? 1460 — Interieur — de 
148 gourdes. 

La commission vous retourne, sous le couvert du present 
rapport, les qualre mandats aux n«« 71, 21, 713 et 1460. 

ludependamment de ces mandats, pour lesquels vous avez 
tenu qu*on vous fit un rapport special, la commission, en 
continuant la veriBcation des mmdats emis sous Tadminis- 
tration de feu le g(in^rai Damier, a trouve, comme deji 
payes et remis frauduleusement en circulation, dix mandats 
a'^levanl a 12,41 7«,05. (Toir 6tat cot6 E.) 
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R4capitulation, 

Rapportn* i«'du SSjuillet 1884— etatsAetB. 274, 058*^ 

Rapport no 2. — etat D t9,317 50 

Rapport n« 2. — 6tat E 12,417 05 

Total des maadats d^ja payds et remis frau- 
duleusement en circalation, signales dans les 

deux rapports 505,812^76 

Plus, mandats payes deux fois. (Voir £tat G 

— rapport n^ !«'.) 14,903*40 

Mandats prdsent^s i la commission et enregistr(^s : 

Rapport n* 1" divers 188,378*02 

Un mandat, n^ 5087, Intdrieur, enregistre 
par exception le 24 juillet 1884, en vertu de la 
dep^cbe du secretaire d'etat des finances, m^e 

date, n* 1907 1,500 

Payenrsde divers d^partements, rapport n»l«'. 332,189*39 

522,067*41 



La commission vous retourne, clos et arrets, son rcgistre 
d*inscription des mandats pr^sent^s, ainsi que toutes les 
d^peches et pieces qui iui ont servi dans le cours de see 

investigations. * 

• •••••••■•••••••>•••••>•••••••• • 

Elle se h&te do declarer qu^olle a puise d'utiles ren- 
seignements dans les livres ou documents fournis par la 
Banque nationale, par les maisons de commerce Tweedy, 
Peters, et C»*, C. Fouchard, H. fitienne et C»« (Gap-Haiiien), 
par Tadministrateur des finances du Cap-Haitien, par le di- 
reoteur g^n^ral des postes, par le commissaire du gouver- 
nement pr^s la Banque. 
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Ch-joiut les pi^oes tnnexes aa present rapport auxn^ i a 13, 
13 hU a 16. 

En aUendanl rotre accns^ de reception, veuillez agr6er, 
moosiear le Secretaire d'etat, Texpresaion de nos sentiments 
bien distingues* 

A. Andr^, A. Rossignol, A. Lilavois, Scott. 

Pris connaissance dn contena de ce rapport. 

Sign^ : A. Jung. 

^N* l.> 

Port-au-Priace, le 30 octobre 1886, 
an LXXXllI* de rindependance. 

sEcnoN DO oo!<nmdLS. — m« 624. 
LB SBCR£TAIRB D'fiTAT. 

AU D^PAaTBMBMT DES FINANCBS BT D(J GOyilBRGB 

A Messieurs Twbbdt, Pktbbs et C^. 

Mesaieors, 

Je vous serai bien oblige de me (aire connaltre s'il a 6t^ 
emis en votre fayeur par le chef dn service de la caisse 
d^amortissement nn ou plnsieurs bons au chifPre de 5,737^50, 
cinq mille sept cent trente-sept gourdes^ cinquante cenn 
times, pour inter^ts 6chas au 30 septembre 1882 sur titres 
de la caisse d'aroortissement, appartenant a votre maison 
de commerce. 

Yeuillez agr6er» Messieurs, Tassurance de ma parfaite con- 
sideration. 

Signi : G. Fouchard. 
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(N^ 2.) COPIE 

Port-au-Prince, !•' oclobro 1886. 

Monsieur le Ministre, 

En reponse k voire honoree du 30 septembre, nous avons 
rhonneur de tous annoncer que nous trouvons dans nos 
livres le chiffre de 5,737*^50 en inUrdts 6chus au 30 sep- 
tembre 188S sur litres de la caisse d^amortissement, yendus 
4 la Banque nalionale d'Haiti, sans doute les litres ou bons 
formant ce chiffre onl du 6lre livres a la Banque nalionale 
centre ces inler^ls. 

Yeuillez agreer, monsieur le Ministre, I'assurance de noire 
parfaite consideration. 

Sign4 : Tweedy, Peters el C^®. 

A Monsieur G. Fouchard, secretaire d'Elal des finances, etc., 
present. 

{N«> 3.) 

Port-au-Prince, le 21 septembre 1886, 

an LXXXllI* de rindcpendance. 
SECTION DES FINANCES. — N® 845 

LE SKCRfiTAIRE D'fiTAT 

AU DBPARTEMENT DES FINANCES ET DU COMMERCE 

A Messieurs H. £tienne el C*®, Cap-Haitien, 

Messieurs, 

M. A. Lilavois, comptable au ministere des finances, 
membre de la commission de verification des mandats de 
payement de Pexercice Damier, a mission de se rendre en 
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TOtre Tiile pour faire des iii?esUgatioas toucfaaat les effets 
qui avaieiit eie daas lo temps acceptes dans differeaies iran- 
sacuous faites avec divers negociants de voire place. 

Poor ie faeUiier dans raccompUssement do la tdche que le 
gouveniemenl coafie a son palriolisme, votre coo'^ours lai 
sera d'une absolue n^cessiie. En mettanl a sa di fi y wi tion 
UHis les documenls qui lui feroai besoin et en lul foarnissant 
lous les reaseigaemeats qu*il jugera a propos de vous de- 
mander, vous aurez donne au goavernemeat^ una tois de 
plus, la preuve des seatimeats tout do bieaveillanco dooft 
TOtts Mes aaimes pour la chose publique« 

Je saisis ceile occasion pour vous renouveier, MessienrSy 
ies assurances de ma coasideration distingu^e. 

SigfU : G. Fouchamb. 

P. -5. — Tenteads vous parler des reaseigne meats qui con- 

cerneut votre maison. 

C. F. 
(N« 4.) 

Port-an -Prince, le SI septembre 1886, 
ED LXXXIII* de rindepeadaoce. 

aiCnON ]»B8 FINANCES. — N<> 846 

LE SECRETAIRE D'feTAT 

AU D^PARTEMENT DBS HNANCXS BT BU COMMERCE 

A VadministraUar des /inances du Cap^UaUien, 

Monsieur rAdministrateur, 

M. A. Li'avois, CDn,)labe an mhii^tdrd dai Hmacd 
membre de la commission de vdriBcatioa des maadats de 
payement de 1 exercice Damier, a mission de se reudre en 
votre viiie pour faire des investigatioas toachaui les effiels 
^ avaieot dte accepts dans le iemps daas dilTereales traa- 
sactions faites avec divers nd^ociants de votre place. 
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Four k faciliter dans raccomplissemeat de la Uche que le 
gouvernement coofie h son patriotisme, votre concours lui 
aera d*iiiie absolue necessite. — Yous mettrez a sa disposition 
tons ies doeumeats qu*ll jugera i propos de vous demander 
el vous lui fournirez tous ies renseignements qui lui fenmt 
l^eaoin. 

Je Tous salue avee una parfaite consideration. 

Signi : G. Fouchabd. 

(N* 5.) COPIE 

H. ^TiENNE et G'% Gap-HaitieD, 24 septembre 1886. 

Au Secretaire d'Etat des finances et du commerce, 

Port-au-Prince. 
Monsieur le Secretaire d'fitat, 

Yotre dep^che du 21 septembre de cette annee, la? ^45^ 
section des finances, nous annongant que M. A, Lilaveis^ 
comptable a votre deparlemcnt, membre de la commissioa 
de verification des mandals de payement de Texerdce Da* 
mier, a mission de faire certaines investigations, en notre 
TiUeY toucbant certains effets accept^s dans le temps par le 
goavernement dans diverses transactions faites avec divers^ 
a eu toute notre attention. 

Par sa lettre du 4 septembre courant, la commissiofl 
chargee de la verification de ces titres nous demandaitdes 
renseignements i Te^ai'd d*un bon d'interets de dix taille 
piastres^ pour interets echus au 30 septembre 1882 sur des 
titres d*amortissement dont nous etions porteurs. Repondant 
& sa demande, nous lui avons adresse notre lettre du Id sep- 
tembre courantf couvrant une note des affaires que notre 
maison avait faites dans le temps avec le gouvernement. 

Nous croyons devoir, sur Ies renseignements que nous 
a demandes votre deiegue, M. A. Lilavois, vous donner Ies 
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explicadoos suivanles, tiroes de nos livres, i regard da boa 
d'interels de dix miUe piastres. 

L*errel de 10,000 piastres en question, emis en noire fayenr 
par le boreaa de la caisse d*amortissenient poar inter^ 
^hus au 30 seplembre 1882, sar les titres dont nous etions 
porteurs alors, a ete, par notre maison de commerce, remis 
an gouvernement dans la transaction dont nous vous faisons 
ci-dessoas Ic ddlail : 

Autant pr^te au gouvernement qn traites : 

A 5 pour une, 60,000 francs 12,000* 

Prime de 12 0/0 i,WO 

Unbondmterdu 10,000 

Total 23, 400 g 

CoDlre cettc yaleur de 23,400 piastres, un bon portant 
le n<» 54, rcmboursable en droits fixes d'importalion Gap- 
Haitien, a ele <imis en notre faveur. 

Nous ne pouvons pas encore avoir droit & cette crdance de 
10,000 piastres, puisque le bon remboursable susparle a 6te 
dOment acquiu^ selon les conditions dans lesquelles il nous 
a ele delivrd. 

Je profile de Toccasion, monsieur le Secretaire d'£tat,pour 
vous declarer que eel eflet de 10,000 paistres de la caisse 
d'amorlissement est le seul de ce chiffre que notre maison 
ait eu en sa faveur, pour inlerdls au 30 seplembre 1882, ou a 
toutes aulres dates. 

nWn! /""^-^P"^' ^° ^^^^^^ d®^^^^"' vous affirmer que nous 
pas nluJ^!?T ^^^''^'^ ^*^^ ^^^'^^ P^^'^i's ^ aucun particuUer, 

Nous meitem f ""^'' ''"'* Port-au-Prince ou ailleurs. 
gnements d ^J^^"J ours a voire disposition pour tous rensei- 

cretaire d'jfetat rf* .^' °®"^ ^^"* prions, monsieur le Se- 

' a agPeer nos salutations disting^uees. 

Siffti^ : H. £tiennb et C'« 
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(N* 6.) COPIE 

Port-au-Prince, le 7 decembre 1882, 
an LXXIX* de riod^pendance. 

SECTION DB LA GORRESPONDANGE GENfiRALE . — N^ 277 

LE SECRfiTAIRE D'fiTAT 

AU BBPARTEMENT DES FINANCES ET BU GOUMERCB. 

A VAdministrateur des finances du Cap-HaUien, 

Monsieur rAdministrateur, 

Je vous informe que j^ai expedi^ au commandant de I'ar- 

rondissement des Gonaives une somme de 3,000 gourdes, 

qa'il vous fera parvenir sous bonne escorte ; cette valeur est 

excluslvement affect^e au service de Tarmeo. 

i^ Recevez, monsieur rAdministraleur, Fassurance de ma par- 

falte consideration. 

Signi : Damier. 

(NM.) COPIE 

Gap-Ha!tien, le 11 decembre 1882, 
an LXXXiX* de rindependance. 

VAdminU trateur principal des finances de cet arrondissement, 
au Secretaire d*£tat des finances et du commerce.'^ 

Secr^aire d'EUt, 

Conform^ment k votre dep6che n9 277, j'ai rcQU du com- 
mandant de Farrondissement des Gonaives 3 caisses conte- 
nant 3,000 piastres qui ont 6t€ remises immediatement au 
payeurde cette arrondissement,avecordrede ne payer que la 
ration avec ces fonds. 

Je vous salue respectueusement. 

Signi: G. W. Garvalho. 



« 
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(N* d,) COPIE 

Pori-«i-Prinee, le 8 deeembre 1883, 
an LXKIX* da rind^peadaiice. 

SlCnOlf DBS FUIANGKS. — M« 278, 

LE SECR£TAIRB D*£TAT 

AV DEPARTBlIOrr DBS unangbs bt du comm sacB 

A VAdministrateur de$ finances du Cap-Baitien. 

Monsieur rAdrainislraleur, 

Je Tous donnc avis que la fiaaque nationale in*a ouvert un 
credit dc six mille piastres (6,000 p.) snrsa succursale en 
TOlre Tillo. — Celte somme, qui est tenue a voire disposition, 
ne doyra 6tre tirce de ladile succursale qu*ea cas d*eveotua« 
lile et pour le service exclusif dc la ration extraordinaire qae 
TOUS auriez k payer ; dans ce cas, vous lui fourniriez un re^j^u 
contre la valeur touchee. 

11 est bien entendu que cette valeur de 6,000 piastres ne 
sera tir6e qu*au fur et i mesure des n6cessii^s du moment. 

Recevez, monsieur rAdministraleur, Tassurance de ma con- 
sideration disliuguee. 

SigrU : Damibr. 

(N» 9.) COPIE 

Cap Haitien, le 11 deeembre 1882, 
an LXXIX* do rindependaiioe. 

SBCnON DBS FINANCES. — N^ 424 

UAdminislraieur principal den finances de cet arrondiss9» 
menty au Secritaire d^Etat des finances et du commerce. 

Secretaire d'£tat, 

J*ai bien regu votre d6peche n« 878, avec la lettre ouverle 
(pie le directeur de la Banque k Port-au-Prince adresse aux 
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agents de la Banque da Gap-Hailien, qui leur annoncc qu'ils 
anroDt k lenir k ma disposition une somme de 6,0t)0 piastres ^ 
que j'aurai k fournir re^u aux agents de la Banque pour les 
Taleurs que je toacherai. 

Vos instructions seront suivies a la lettre 

Je Yous rappelle seulement que la ration ordinaire et la 
solde de dScembre ne me sont pas encore parvenues ; que j'ai 
dii prendre de Targent des negociants qui doivent des droits 
de douane pour payer les rations des 3 et 10 courant tan I 
ordinaires qa'extraordinaires. Je a'ai pas pay^ la soldo du 
3 decembre. 

Je yous salue respectneusement. 

Signi : G. W. Carvalho. 



(No 10.) COPIE 

Port-au-Prince, le 9 decembre 1882. 
an LXXIX* de rindependance. 

SECTION DES HNANCES. ^- N^ ^93 



LE SECRETAIRE D'ETAT 

AU DEPARTEMENT DES FINANCES ET DU GOMMERGB 

A V Admlnistrateur des finances du Cap-Hattien, 

Monsieur TAdministrateur, 

Sur le credit de six mille piastres (6,000 p.) qne la Ban- 
que nationale a ouvert au gouvernement dans la saccursale 
de YOtre ville et reservi^ au service extraordinaire de I'annee, 
je vous autorise k distraire la somme de 2,400 piastres, que 
TOQS eompterez comme suit : 100 piastres k chacun des mem- 
bres des di verses delegations que le gonyemement a disi- 
gn6s dansies arrondissements ci-apr^s, pour les indemniser 
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de leurs frais de Yoyage, etc., et 100 piastres a cfaacun des 
commandants de ces arrondissements, soil : 

Arrondusement du Cap^Haiiien, 

Au commandant deTarrondissement, aux del^gues : St. Cap 
Louis Blot, Nemours Pre Louis jeune, Souverain Mathieu. 

Arrondiuement du Trou. 

An commandant de Tarrondissement, aux deMgues : Maxime 
Pre. Louis, Muse Desrosiers, Ermeri Dastazar S^v^re. 

ArrondUiement de la Grande^Rividre. 

Au commandant de Tarrondissement, aux deleges : Bottex, 
Honord Molse, Dorsainviiie. 

Arrondissement du Forl-LiberU, 

Au commandant de Tarrondissement, aux ddlegues : Laerte 
Charles Pierre, Dalusma, Rubens Charles. 

ArrondUsement du LimbL 

Au commandant de Tarrondissement, aux deMgues : Jean 
Gilles, Blanc Euzibe, Hucherl Lubin. 

Arrondissement du Borgne. 

Au commandant de rarrondissement, aux d616gu6s : Syndic, 
Guerrier Jean Noel, juge de paix du Port-Margot, Monsieur 
Lespmasse. • 

siit^SuZ^l';'''"''''^''^'^^^^ '-"-urance de ma con- 

Signi : Damibr. 
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(NO II.) ^ COPIE 

Gap-Haitien, le 19 decembre 1882, 
an LXXIX* de riad^pendance. 

SECTION DES FINANCES. — N^ 491 

V Adminutrateur principal des finances de cet arrondisse' 
menty au Secritaire d*£lat des finances et du commerce. 

Secretaire d'Elat, 

J'ai bien re^u votredep^che n® 130, en date du 16 decem- 
bre, par laquelle vous m'iayitez d acquitter les feuilles de 
ration que me fera presenter le commandant de Tarrondisse- 
ment du Fort-Liberte, pour quelques troupes qu'il a ordre, 
au besoin, de metlre sur pied. 

Vos ordres seronl executes a la lettre. 

Permettez-moi de vous faire remarquer que des 6,000 pias- 
tres que la Banque avail ordre de me compter, j*ai paye 
2,400 piastres aux delegations et n'ai pu verser au tresor que 
3»600 piastres avec 3,000 piastres, en esp^ces revues des 
Gonaives. 

Ges fonds sont presque absorbes, il me faut d'autres fonds. 

Dans r^tat des rations extraordinaires que mon employ^, 
au visa^ a dressd, il n*a porte que la ration extraordinaire 
des arrondissements 'du Cap, du Limbd et du Borgne ; celles 
de Fort-Libert6, de la Grande-Rividre ne s*y trouvent pas, et 
la ration ordinaire de tout mon arrondissement, que je paye 
de ce mSme argent, ne figure point. 

Je vous salue respectueusement. 

Sign^ ; G. W* Carvalho. 
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(N» I a.) COPIE 

Fwl-Mi-PriBce, le 30 decembre 1888, 
ao LXXIX* de riadependanee. 

»KCnOIf DBS rafANCBS. — K* 368 

LB SBCR£TAIR£ D*£TAT 

AU DKPARTBMBirr DBS PINANGBS ET DU COXMBRCE 

A VAdminisirateur des finances du Cap-Eaitieyi. 

Monsieur rAdministratenr, 

Je vous accuse reception de voire leltre du 9 de ee mois, 
au n<^ 491, responsive i ma d^p^che du 16 au n^" 130. 

Y0U8 me dites que des 6,000 piastres que la Banque avait 
onire de vous compter, vous avez paye 2,400 piastres 
aux delegations et que vous n*avez pu verser au tresor que 
3,600 pastres. 

Vous me faites savoir que presque tous vos fends sont 
Rbsorbt^s . 

Gomme le service ne doit pas souffrir et qa*ii me faut me 
mettre en regie avec la Banque, vous devez toujours faire 
dresser les ordonnances de depense pour me mettre en me- 
sure de regler avec elle les premieres valours qui nous ont 
et^ delivrees sur simples regus. 

Quant aux autres feuilles que vous n'avez pu payer, iiy aura 
& les ordonnancer en depense, lesquelles ordonnances me 
seront exp<^diees assez & temps pour Stre mandatees sur la 
Banque. 

Recevez, monsieur rAdministrateur, Tassurance de ma con 
sid6ration distingu^e. 

Signi : Damier 
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(N* 13.) COPIE 

Port-aii-Prinee, le 21 f^vrier 1883, 
an LXXX* de riaddpendanco. 

SBCTTON DU PAVEMENT. — N® 66 

LE SECRETAIRE D'fcTAT 

INTBRIKAIRE AU DEPARTBMENT DE LA GUERRE ET DE LA MARINE 

Au Secretaire (TEtat des finances^ etc, 

Mon cher Collogue, 

J*ai l^avantage de vous remetlre sous ce pli les roandats 
n^« 712,713,714 et 715, dAment acquilles, du payeur de mon 
departemeot, ot^mis pour ralionsexiraordinaires i la gamison 
da Cap-Haitien pendant les semaines des 3, 10 et 17 du mois 
de d^cembre 1882, pour gratitication et payement faits aux 
delegations que le gouvernement a designees dans les loca- 
lites suivantes : Cap-Hainen, Grande-Riviere, Fort-Libert6, 
Trou, Limbe et Borgne, s*<ilevant ensemble k 13,186 p, 75. 
Mes compliments empresses, 

Signs : Madiou. 

P.-5. — Ces mandats sont tires du couvert de votre de- 
peche de ce jour, n<> 446. 

Pour copie conforme : 

Le Comptahle-payeur, 

SigrU : Jh. Nicolas. 
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(N* 13 bii.) 

DAUil des mandats retonmte an depart ement des finances 
d*apr48 dipdcha dn 21 ftTrier 1883, n* 66, dn Secretaire 
d*£tat inUrimaire de la Gnerre et de la Marine, responsive 
A celle de son colligne des finances, mtoe date, n« 446 , 
' et ce, d'apris le livre d'enregistrement tenn Ala Secr6- 
tairerie d*£tat de la Gnerre, etc. 

Maodat n* Vf S^ poor racquittement de rordoaaance de de- 
pense n* 24, i^niise poar ration extraordinaire k payer 
pendant les semaioes dn 3 an 10 decembre 1882, an 
Cap-HaUien, s'elevant & G. 3.000 » 

— D* Vf 3, ponr racquittement deTordoii- 
nance de ddpense n* 25, dmise ponr ra- 
tion extraordinaire de la semaine da 

11 dteembre 1882 > 3.600 » 

— n* Vf 4, pour Tacquiuement de Tordon- 
nance de dispense n* 26, poar gratifica- 
tion accordee auz troupes casernees an 

Cap » 4.186 75 

— n* VIS, pour Tacquittement de Tordon- 
nance de d^pense n* 27, i^mise pour 
payement fait anx delegations dn Gou- 
Ternemenl » 2.400 41 

G. 13.186 15 



Ensemble treixe mille cent quaire-vingt'Six gmirdee ioixanU* 
quinze ceniimet 

Certiftd conlorme k Tenregistrement : 

Le CompiabU^^yeur, 
Signe: Jh. MIGOLAS. 

Port-an -Prince, le 3 septembre 1886. 



^ 
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(No 14.) CAISSE 



1882 
Mois 



RECETTES 



Dbre. 14 Pour Autant vers^ par la Banque natio- 
nale d'Haiti k radmiDistrateur prin- 
cipal des fioaoces 2.400 

» 81 A Recu de radministrateur principal 
des finances pour le payement de la 
ration extraordinaire des 3 et 10 de- 
cembre 1882 courant 3.000 

» » » Recu du mime, pour le payement 
de la ration extraordinaire du 17 de- 
cembre courant 3.600 9.000 

9.000 

1882 

Mois depek8es 

Dbre. 14 Par Autant compte par radministra- 
teur des finances, en vertu de la 
dipdche n* 293 du 9 decembre 1882 
du ministre des finances aux 24 dele* 
gues du gouvernement dans le Nord, 
24 d^l6gu^s & g. 100 2.400 

» 21 » Autant paye pour la radon aux 
troupes cantonnees dans divers ar- 
rondissements, semaines des 3, 8, 
10 decembre 1882 3.000 

» » » Autant paye pour la ration de la 
semaine du 17 decembre 1882 aux 
troupes en caserne 3.600 9.000 

P. 9.000 

Gertifie sincere, — ^— 

Le payeur de VarrondUsemeni da Cap-Haitien, 
Sign^: HiPPOLYTE. 

Vu : Vadminittraieur principal des finances du Cap, 
Sign4 : G. W. CARVALHO. 

20 



I 
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(ti* 15.) 

COPIE 

Port*au-Prnice, le 2 octobre 1886, an I.XXXlil* de llMl^adaDCs. 



SCCriO!! DES FI5A5CES. — V 943 



LE SECRETAIRE D'fiTAT 

AU D£PA1ITEMB?IT DES FI?IA!ICES ST DP GOHERCE 
A L*E.>ITREPIIE?IEI'R GEIfERAL DES POSTES. 



Momieur CEntrepriueur^ 

Veuillei me faire savoir ft, oui on notiy les mandats tuitanU 

pou$ on/ ete pa yes : 

Mamkt d* 8V3, ^ Int^riour — pour tiois mois d'aboDDemeoi a 
t boiles aux Ictties, du 1*' oclobrc au 31 dccembre 1882, 

Soil G. 6 

— n* 491 f, — Justice — pourufTranchissemcnt 

de leltreset journaux, au 30 septembrel882. « 7.55 

— n* 8OT, — AKricuUure — du 22 fevrier 1883 
— affranchissement ct porls de Icltres, du 

Vt oclobre au 29 decern bre 18.2 « 3.10 



G. 18.65 



AccMseZ'tmi rtfoeption de la prt^sente au plus tot, et receveh 
momieikr I'Enlrepreneur, Vassurance de ma par faite consideration* 

Par autorisation : le Chef de division, 
Signd : D. DAUMEC. 




5B51PS5 
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(N* 16.) GOPIE 

Porl-au-Prince, le 4 octobre 1886. 
ADMINISTRATION GfiNfiRALE DES POSTES. — N" 197. 



Monsieur le Secretaire d'etat, 

En r^pome d voire lettre en date da 2 de ce mois, n' 945, fat 
Vhonneur de vous faire savoir que ces trois mandats dont voM 
me donnez la liste me sont d^jd pay^s et que Us valeurs sont austi 
porUes au credit des comptes des divers d^partemenls minisl4* 
rielSf tenus en mes bureaux pour avances de timbres-poste, taxes 
4e lettreSi etc. 

Agr^eZf je vous prie, Monsieur le Secretaire d'etat, les assu- 
rances de mes respectueux et bien devours sentiments. 

Le Directeur general dos posies, \ 

SfV«^;DELUY. 

Monsieur le Secretaire d'liitat des Finances et du Commerce > 



ir 
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fiTAT 



lUndata priseaUt, enregistr^s pour compta du siaiir Lonii 
Clonehet, reeonnus d6j4 payAs ot remis finndiileiisemeiit 
•B circQlation. 



D£PAllTnC5T8 


71 

21 

713 


PORTECRS 


CRIFFRES 


OBSERVATIONS 


ABtrtiiwBtiL . . 
Gaorre 


L. Clouchet. 


5.737 50 

10.000 » 

3.600 » 


Voir le rapporl 


19.337 50 



Dix-neuf mille iroit eeni trenU-sepi gourdes cinqtuMU eentimeu 

Port-aa-Prince, 6 o^tobre 1886. 
A. ANDRfi. A. ROSSIGNOL, A. LILAVOiS, SCOTT 



fiTAT E 

Mandats prdsentds, enregistrds, reconnus d6j& pay6s 
et remis frauduleusement en circulation. 



DEPARTEMENTS 



Guerre 

Guerre 

Finances. . . . 



Interieur 

Agriculture . . 
Justice 

Amorliiiement. . . 



Guerre. 
Guerre 



Guerre. 



N' 



•t 



715 
712 

710 



373 
827 
491 

48 
9A 



7A 



PORTEDRS 



E. Sievcrs (L. 
Glonchet). . . 

E. SieViTs (L. 
Glouchel)... 

F. Woolly (L. 
Glouchet) . . 



F. Woolly (L. 

Glouchot) . . 
F. Woolly (L. 

Glouchet). . . 
F. Woolly (L. 

Gloachct) . . 

Aog. Laurcn- 
ceau (G. Kci- 
tel et G'«) . . 

A.-N. Cres- 
well 



SeymourXhc- 
zan.. 



JoseN.Espioe 



CHIFFRES 



2.400 
3.060 

750 



OBSERVATIONS 



6 

510 



7 55 



6.000 



72 60 



12 



163 80 
12.417 05 



Voir le rapport sar le 
mandat ii« 713. 

Voir le rapport sar le 
mandat n* 713. 

Difference de change 
sur une traite de 
fcs. 60,000 recue de 
H. Etienne et €'«, k 
5 poar 1 — soil g 
12,000 et donn^e en 
paiement par le Se 
crdtaire d'Etat des 
finances k B. Riviere 
et O* k 5 1/5, soit 
g. 11.250 — diffe- 
rence 750.— Ge man- 
djtaeteemisenregu 
larisation d'^critures. 

D^jli pay^s appert de- 
claration da dlreet«ur 
general des postes 
— Voir Ictire du mi- 
nistre des finances 
du 2 octobre, n« 945 
et reponse du pre- 
mier da 4 da memel 
mois n* 197. 

DcjJi paye.— Voir livre- 
journaldelaBanqae, 
n*7,fol.96^1adate 
du 31 aout 1882. 

Oeiivre en duplicata - 
piece nulle, primata 
en la possession do 
payeur de la guerre 

Deiivre en duplicata — 
effet nul , primata 
ayant ete paye par 
reglement fait avec 
la Banque le 30 mai 
1883, appert depeehe 
du Secretaire d*Etat 
Damier an n» 285. 

oeiivre en duplicata — 
effet nulfprimata paye 
comme ci-dessus. 



Ensemble douze mille qualre cent, dixsept gourdes cinq centimes, 

Port-au-Prince, 6 octobre 1886. 
A, A.NDRE, A. ROSSIGKOL, A. LILAVOIS, SCOTT. 

20. 



ANNEXE D 

^Note de la page 164.) 



Texte du contrat inter venu le 2 septembre 1888^ 
entre le gouvernement d'Haiti et les porteurs d'obli- 
gations de Femprunt d'Haiti 1815 — dit empruut 
Domingue. 

Compte rendu officiel de la seance de TAssemblte 
nationale, du 2 aoillt 1886, ou furent ratifiees ces 
conventions. 



assembl*:e nationale 

stance du lundi 2 aoM 1886. 
Presidence de M. le senateur B. Maignan 
Vice-pri^sideoce de M. le d^pul^ Gkrmun. 

La seance est ouverte. 

M. le President : Messieurs, comme vous le savez deji 
par la circulaire que vous avez visee, TAsserabl^e a ete con- 
voqu6e, sur la demande du Pouvoir executif, pour recevoir 
^ne communication du secretaire dfitat des finances. 

fin aitendant Tarriv^e de ce haul fonctionnaire, nous al- 
iens, s*il n'y a pas d objection, prendre connaissance de la 
correspondance et sanctionner le proc6s-verbal de la der- 
niire stance. 

^Sor riavkation de M. le President, Tun des secretaires da 
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bureaa doone lecture iTun. message du 7 jaillet, aa n^ 426, 
par iequel le President de U R^pobiique accuse reception de 
eelui soos le pli duquel rAssemblec iui a remis le decret 
quelle a rendu le 30 juin dernier et qui porta r^^lection de 
Sou Excelleuoe 4 la premiere magislraturc de r£tal pour une 
uouTelle periode de septannees. 

M. le Ft evident : Nous ne pouvons sanclionuer aujonrdliai 
le proces-Terbai de la demi^re stance, le secretaire r^dac- 
teur declarant que cetle pi6ce n*est pas pr^te. 

A ce moment MM. Calisth^ne Fouchard, secretaire d^£tai 
des finances et du commerce ; Brutus Saint- Victor, secre- 
taire d'^lat des relations ext^rieures et de Fagriculture ; 
Fraus'ois Manigat, secretaire d'£tat de Tinterieur et de Tins- 
truction publique ; Brenor Proph^te, secretaire jd*£tat de la 
guerre et de Id marine ; et Uugon I^chaud, secretaire d'£tat 
de la justice et des cultes, viennent occuper les fautcuils 
niserves aux organes du PouToir ex^cutif. 

M. U President : Messieurs les Secretaires, vous vous pr^ 
sentez sans doute dans le but de faire a TAssemblee la com- 
munication pour la quelle elle a ete convoqu^e. 

M. le Secr^laire tPEtat des finances : Je demande la 
parole. 

M. le Prisident : Vous Tarez. 

M. Secretaire des finanees : Honorables legislateurs, nous 
nous presentons a celte seance pour vous soumettre toutes 
les pieces relatives au nouveau reglement de TEmprunt 1875. 

Par notre ddcret de septembre de Tannee demiere, vous 
avez autorise le Gouvernement a traiter avec les obligalaires 
de cet emprunt pour Tadoption des conditions definitives de 
ce nouveau reglement. 

La Societe Gdn^rale de Credit Industriel et Commercial, k 
laquelle nous nous sommes adress^s pour atteindre ce but, 
demanda qu^on la fit assister de deux des principaux obliga- 
taires agissant dans Tiuterdt commun. 

II ne fut pas difficile de trouver deux honorables coromer- 
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^ants qui pr^terent leur appui moral au Gouvernement avec 
un di^vouement et un ddsinteressement que je tiens i vous 
signaler. Yous verrez, Messieurs, par la lecture du contrat 
pass6 avec les obligataires de l*Emprunt, de Pexpos^ des 
motifs qui coniient ranalyse de ce contrat et enfin du projet 
de decret que le Gouvernement soumet a vos deliberations, k 
votre vote, les utiles precautions qui ont ete prises pour sau- 
vegarder les inter^ts de r£tat, sans 16ser ceux des porteurs 
de litres, et I'heureux resultat auquel il nous a 6ie donn^ d'ar- 
river. 

Je vous prie done de prater attention d la lecture de ccs 
differentes pieces, que voici. 



EMPRUNT D'HAITI 1875. 

Contrat entre le Gouvernement d'Haiti 

et les porteurs, 

II est expos6 que le Gouvernement de la Republi- 
que d'Haiti ayant, en principe, accueilli favorable- 
ment les demarches faites aupres de lui par M. Dur- 
rieu, president de la Societ6 Gen6rale de Credit 
Industriel et Commercial, 66, rue de la Chaussie- 
d'Antin, sur les sollicitations d'un grand nombre de 
porteurs d'obligations de TEmprunt d'Haiti 1815 ; 
et desirant arriver k la conclusion d'un arrangement 
Equitable et pratique, compatible avec les ressources 
financiferes du pays, a nomm6 M, A. Jung son dele- 
gu6 special, a I'efifet d'arr6ter les bases de la reprise 
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du payement des int^r6ts et du remboursement du 
susdit emprunt. 

M. Durrieu es qaalit6 qu'il agit, ayant manifeste 
le desir de poursuivre les n6gociations avec le con- 
cours de deux des principaux porteurs d'obligations 
de I'Emprunt 1875, MM. Charles Miot et G. Larcade 
ont consent! k pr6ter leur assistance. 

En consequence, entre les soussign6s : 

M. Adolphe Jung, agissant au nom du Gouverne- 
ment de la R6publique d'Haiti, en vertu de pleins 
pouvoirs, dat6s de Port-au-Prince, le douze mai mil 
huit cent quatre-vingt-cinq, pleins pouvoirs dont la 
teneur suit, et dont une expedition reguliere est 
annex6e au present ; M. A. Jung declarant agir en 
pleine conformity avec les instructions rcQues du 
Gouvernement d'Haiti. 

Par-devant nous, M* Valcour Fr6derique, notaire 
du Gouvernement, et son collfegue, a la residence de 
Port-au-Prince, juridiction du tribunal civil de ce 
rossort, d6partement de TOuest, soussign6s, 

A GOMPARU : 

A. Calisthfene Fouchard, secretaire d'Etat au de- 
partement des finances et du commerce, demeurant 
et domicilii k Porl-au-Prince ; 

'Lequel, declarant agir en sa quality officielle sus- 
enoncfie, pour et au nom du Gouvernement d'HaTti, 
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en vertu de la d6cisioQ du conseil des secretaires 
d'Etat, relative k Teffet des presentes, en date du 
vingt-trois mars dernier, de la presente annee mil 
huit cent quatre-vingt cinq, a, par ces-dites pre- 
sentes, donn6 plein pouvoirau sieur A. Jung, sous- 
directeurde la Banque nationaled*Haiti, demeuranta 
Port-au-Prince, a ce present et acceptant, aux fins 
de n^gocier et d'arreter^ pour et au nom du Gouver- 
nement d'Haiti, les conditions legales d'un arrange- 
nient amiable et definitif, avec les obligataires ou 
cessionnaires de ceux-ci, relativement a TEmprunt 
de mil huit cent soixante-quinze, a Paris, et ce, ?n 
verlu d'une entente reciproque qui eut lieu au pr6a* 
lable entre le Gouvernement et ledit sieur A. Jung, 
ainsi que le d^clarent et le reconnaissent les com- 
parants. 

Au moyen du pouvoir dont est investi le susdit 
sieur A. Jung par le Gouvernement d'Haiti, repre- 
senl6 comme dit est, aux termes formels de ces 
memes presentes, il est autoris^ a comparaitre, en 
Tetude de tons notaires choisis a Paris, ou partout 
besoin sera, avec ces monies obligataires ou leurs 
.cessionnaires, y faire dresser toutes declarations, 
tous compromis, tons actes, contrats determinatifs 
et d'aterraoiement a ce relatifs, aux actes et condi- 
tions ant6rieurs ; de faire, en outre, tous les actes 
prevus ou non prevus en ces presentes, pour par- 
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venir au but que se propose le Gouvernement d'Haiti, 
et dont le sieur A. Jung se declare bien imbu. 

Promettant, M. A. Jung, d'employer toute sa dili- 
gence et son aptitude d^ns Tex^cution du pr^nt 
pou voir qui lui est donn^^ et au mieux des interSts da 
Gouvernement en cette occurrence. 

Dont acte. 

Fait et pass6 a Port-au-Prince, k la Secretairerie 
d*£tat des flnances et du commerce, ou les notaires 
soussignSs ont 6t6 requis de se transporter, Tan mil 
huit cent quatre-vingt-cinq, quatre-vingt-deuxieme 
de rind^pendance d'Haiti, et le douze mai ; apres 
lecture, les comparants ont sign6avecnous notaires, 
en conformity de la loi ; 

Et MM. Henri Durrieu, president de la Societ6 
G^n^rale d6 Credit Industrielet Commercial; Charles 
Miot, n^gociant k Port-au-Prince, actuellement k 
Paris, 95, rue de Monceau; G. Larcade, negociant 
i Paris, 11, rue de la Grange-Bateliere, constitues en 
comit6 sous la pr6sidence de M. Durrieu, et les aus- 
pices de la Soci6t6 G^nSrale du Credit Industriel et 
Commercial, pour representor les porteurs de TEm- 
prunt d'Haitil875,- 

II la ete entendu et convenu ce qui suit : 

Article premier. — Les 72,3S3 (soixante-douzemille 
trois cent cinquante-trois) obligations en circulation 
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de TEraprunt de 1875, dit Domingue, sont coaver* 
ties en 7S!,355 obligations, au capital de 300 francs 
(trois cents francs) Tune, rapportant 5 0/0, soil 
18 francs (quinze francs) par an. Les 70,908 (soixante- 
dix mille neuf cent huit) bons de coupons du m6me 
Emprunt (d6cret des l"et 2 avril 1880), non encore 
amortis, sont convertis en bons au capital de 60 fr. 
(soixante francs) Tun, rapportant 3 francs (trois francs) 
d'int^r&t annuel. 

r 

Le service des int^rets aura lieu semestriellement 
par coupons de 7 fr. 80 (sept francs cinquante cen- 
times) pour les obligations, de 1 fr. 80 (un franc 
cinquante centimes) pour les bons ; payables ies 
V Janvier et 1" juillet de chaque annee, a Paris, 
aux guichets de la Societe G6n6rale de Credit Indus- 
triel et Commercial. 

Le premier coupon sera payable le premier Jan- 
vier mil huit cent quatre-vingt-six. 

Art. 2. — Independamment de ce premier cou- 
pon, le Gouvernement s'est engage a payer imme- 
diatement une somme de 7 fr. 80 (sept francs cin- 
quante centimes) par obligation, et de 1 fr. 80 (un 
franc cinquante centimes) par bon de coupon centre 
remise de tons les coupons echus et en retard depuis 
et y compris le 1*' juillet 1882, jusques et y com- 
pris lei" juillet 1888. 

Art. 3. — En plus du service d'interet a 8 0/0 sur 

21 
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le capital, obligations et bons, le Gouvernemeat s*est 
engage k pratiquer sur ledit capital, tant bons qu'obli- 
gations, an amortissement qui sera, chaque ann^^ 
de 1 0/0 de ce capital, converti ainsi qu'il est sti- 
puli plus baut ; ramortissement s'augmentant chaque 
ann^e et au fur et k mesure de Tint^r^t des obliga- 
tions et bons amortis les anndes pr^^dentes. 

L*ainortissement sera annuel. 

Les bons seront amortis en nombre et capital 
proportionnels k ceux des obligations et au meme 
moment. 

Les bulletins num^riques des obligations et des 
bons de coupons seront places dans deux roues qui 
seront itablies aux frais du Gouvernement haitien et 
qui resteront depos^es dans les caisses du Cr6dit 
Industriel. 

Les num^ros des obligations et bons seront desi- 
gn's par un tirage au sort qui sera fait un mois 
avant Tdch^nce du coupon de juillet. 

En consequence, le tirage aura lieu au siege social 
du Credit Industriel et Commercial, le premier juin 
de chaque ann'e, par les soins du president de cette 
Soci6t6^ et en presence du consul general ou minis- 
tre d'Haiti et du directeur de la Banque nationale 
d'Haiti, k Paris. Le tirage sera annonc', et les r^ul^ 
tats en seront rendus publics par la voie du journal 
officiel et d'un autre organe de publicity. 
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Les titres amortis seront remboursables le pre- 
mier juillet suivant. 

Les int6r6ts des titres sortis cesseront de courir a 
partir de la ineme date, et viendront augmenier les 
fonds d'amortissement^ ainsi qu*il a ei& dit plus haut. 

Le premier tirage aura lieu le premier juin mil 
huit cent quatre-vingt-six. 

- Art. 4. — D'aprfes les bases posies ci-dessus et 
admises de part et d'aulre, Tannuite k servir en deux 
semestres par le Gouvernement d'Haiti sera de un 
million trois cent deux mille trois cent cinquante- 
quatre francs pour les obligations ; 

Deux cent cinquante mille deux cent soixante- 
huit francs, quatre-vingts centimes pour les bons ; 

Au total : un million, cinq cent cinquante-sept 
milley six cent vingt-deux francs, quatre-vingts 
centimes. 

II a 6te dress6 un tableau d'amortissement presen- 
tant le service des intirets et du remboursement des 
obligations et des bons. Ce tableau reste annex6 au 
contrat dont il fait partie. Suivant les risultats qu il 
presente, Textinction totale de TEmprunt aura lieu 
en 1921 (mil neuf cent vingt et un), soit une pe- 
riode de 37 ans (trente-sept ans). 

Art. 5. — Le service de Tannuite est garanti 
d*une maniere g6n6rale par tons les revenus de la 
nation, et spicialement par le cinquifeme de tons les 
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droits d*exportatioa portaat principalement sur le 
caf6^ le cacao, le camptehe, etc., etc., et perQUS sui* 
vant le mode et le tarif actuellement en viguear, 
c*est-&-4lire en trattes sar TEurope on les Etats-Unis, 
par les produils dteign^s plus haut, sans que ce 
mode et ces tarifs poissent etre modiG^s pendant 
toute la dorte pr^voe poar I'amortissement. 

Dans le cas oil le cinquieme des droits en ques* 
tion viendrait k ne plus suffire au service de Tan- 
nuit^, le Gouvernement s'engage a affecter au memo 
objet, et dans la mesure n^cessaire, une proportion 
plus forte des m&mes droits ou d*aulres droits. 

Art. 6. — Pour Tex^calion de Tarticle ci-dessus, 
le Gouvernement, deleguant d'ores et deja les droits 
ci-dessus aux porteurs, charge ia Banque nationale, 
& qui est conHe Tencaissement de tons les revenus 
du Tr^sor, d*ouvrir un compte special intitule : 

Service de VEmprunt de 1875. 

Chaque jour, au fur et a mesure de Tencaissement 
des droits d*exportation et de la reception des traites 
en payement des droits sur les caf6s, cacao et cam- 
peche, la Banque sera tenue conform^ment aux ins- 
tructions que le Gouvernement s*engage a lui don- 
ner, de porter au credit de ce compte le cinquieme 
des valeurs versees, le Gouvernement s'interdisant 
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d'y toucher pour quelque motif que ce soit, les 
sommes port^s au credit dudit compte appartenant 
aux popteups d'obligations. 

Chaquemois la Banque nationale remettra k Paris, 
k son si^e social, les foads et les traites ainsi accu- 
mul^s, le Gouvernement s'engageant h endosser 
a cet effet, et au fur et h mesure, les traites en 
question. 

Quinze jours avant le payement du coupon, la 
Banque nationale, a Paris, remettra k la Banque de 
Credit Indastriel et Commepcial le produit net des 
remises faites et dans la mesure n^cessaire pour 
assurep le service de chaque semestre. 

Abt. 1. — II ne sera pas cr66 de nouveaux tilres 
en ^change des anciens ; ces dornieps, obligations et 
bons, scpont estampilles au moyen d'un timbre k 
I'encre grasse et par les soios de la Soci^te G6n6pale 
de Credit Industriel et Commercial d'une mention 
ainsi conQue : 

Pour les obligations : 
" Convention du 2 septembpe 1885. 

Capital convepti k 300 francs 5 0/0. 

Pour les bons : 

Convention du 9 septembpe J 885. 

Capital converli a 60 francs S 0/0. 

Poup pouvoir toucher les int^p^ts el paPticiper k 
ramortissement, les litres devpont fetre prfeentAs 
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ji restaonpiUage^ aa moment de la mise en payemeat 
do coapon, payaUe du 1* au 15 septembre, et da 
reirait des coupons en souffrance. 

La formalile de Feslampillage eqaivaudra k I'adh^- 
sion k la convention pour ceux des porteurs qui ne 
se seraient pas encore prononcte. 

AiT. 8. — Le GoQvernement s*est engagS a obte- 
nir la sanction legale des Chambres pour le present 
arrangemenl et les garanties affect^ a son exe- 
cntioa. 

Aar. 9. — Les porteurs se riseryeol de creer i 
Port-au-Prince un comite de dtfense de leurs inti- 
r6ts, compose de Fran^ais, cbargte de veilla* a Vexb- 
eution de la presente conventi^m. 

A«T. 10... — M. le Seeriiaire d'£tat (interrompaDt sa lec- 
ture). ATanI de lire cet article, je dois voos fitire remarquer 
que le Gouvemement ne Ta pas accepte, comme vous le 
Terrez tout a Theure dans Texpos^ des motifs... 

Art. 10. — Dans le cas oil, par un motif quel- 
conque, le service de FEmprunt sur les nouvelles 
bases viendrait a ^re laisse en soufirance, le Gou- 
vemement et les porteurs se trouveraient ipso facto 
replaces sous Tempire des conventions primitives, 
et les porteurs rentreraient dans la plenitude de leurs 
droits ant^rieurs. 

Art. 11. — Les pr^sentes conventions lient d^fi- 
tivement le Gouvernement de la R6publique d'Haiti, 
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mais n'engagent les porteurs d'obligations et de bona 
de rEmprunt 1875, au nom desquels il est stipul6, 
qu*au fur et a mesure de Testampillage des litres, 
eomme il est dit a I'article 7. 

Fait k Paris le deux septembre mil huit cent 
quatre-vingt-cinq, en double. 



EXP0S6 DES MOTIFS 

Messieurs, 

Mettant de c6te i'inter^t materiel que tout l^tat recueilie en 
faisant le service de sa dette, en le reprenant quand il a ete 
interrompu par des circonstances ind^pendantes de sa yo- 
lonte, il y a dans ces payemenls reguliers qui sont la source 
de la consolidation du credit une question de dignity et 
d^honneur dont il ne peut pas se departir. 

C'est en respect de ces principes que I'ann^e derniere, le 
Gouvernement a pense qu'il faliaii, apr^s transaction avec les 
porteurs des litres de Temprunt de 1875, appliqierau ser- 
vice de cette dette des revenus certains, disponibles, com- 
mandant la confiance et donnant toutes garaDtics aux crean- 
ciers. 

Vous le savez deja, pour atteindre ce but, il s*est mis en 
i^pport, par Tentreprise d^un del^gue special, avec nn co- 
mite des porteurs de titres de cet emprunt, et au moment oti 
les negociations se poursuivaient et touchaient a un r6sultat 
satisfaisant, il vous a 6te presente son decret y relatif que 
vous avez sanctionnd le i 1 septembre. 

Toutefois, pr(^voyant que certaines modifications pouvaient 
s'introduire dans le contrat d^finitif, par suite de transmis- 
sionsy d'instructions par voie telegraphique, il n*a pas man- 
que, dans son decret, de vous demander la faculty d'effectuer 
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le r^Iement de U dette dont il s*agit par toutes autres formes 
qne celles prevues, le r<?saltat restant toujours le m^ine. 

Pleins de contiance dans le Gouvcrnement, vous n'avez pas 
hesite a lui accorder cetle faculte. 

Vous verrez, Messieurs, dans le contrat d^finitif quUI sou- 
met aiigourd*hui a yotre sanction le resultat obtenu : vous 
eonstaterez que les int<ir6ls du pays ont <^te sauvegardes et 
ftivoris^s, que T^conomie la plus severe a preside a celte opd- 
rtlion financi^re, et qu'en somm^ notrc credit s*est consolide. 

II convient d'analyser les differents articles de ce contra t, 
avant de vous presenter le dec ret qui le sanction ne. 

Article prbiiier. — Par suite d'amortissements anterieurs, 
le nombre des bona de coupons est tombe i 70,908, d'ou une 
reduction de 1,445 de ces bons, en capital 144,500 francs, si 
Ton prend pour base le taux initial de remission^ et 86,700 fr., 
si Ton se base snr celui de la transaction. 

Ainsi, comme point de depart, la circulation de notre em- 
prunt se composait, au commencement de septembre 1885, 
de 72,353 obligations de 500 francs, reduits k 300, et de 
70,908 bons de coupons, converlis en bons de 60 francs, au 
lieu de 100. 

L'inter^t k payer reste le m6me, soit semestriellement 
7 fr. oO par obligation et 1 fr. 50 par bon. 

Le payement du premier coupon a 6i6 execute le l*'*' Jan- 
vier de cette ann^e, ainsi que celui du deuxi^me coupon 
4chu le 1*' juillet. 

Art. 2. — Independamment de ce coupon, il y avail 7 cou- 
pons en retard, du 1" juillet 1882 au !•' juillet 1885, in- 
clusivement. Ces 7 coupons repr^scntaient une valeur doe 
de 105 francs par coupon, soit au total : 
72,353 obligations i 87 1/2 pour les 7 cou- 
pons 6,330,887'50 

70,908 bons de coupons a 17 1/2 pour les 

7 coupons 1,240,890 » 



Ensemble. 7,571,777^50 
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C'esl pour cetle derni^re somme que les porleurs de litres, 
contre reraise de tous les bons echus, ont accepte 7 fr. 50 par 
obligation, et 1 fr. 50 par bon, ensemble une valeur de 
649,009 fr. 80, moins du i/ii de Tarriere dti. 

Art. 3. — L'amorlissement ne change pas. 

Les details d'exdcution de lirage au sort, de payemenl des 
litres dont les numeros sortent des roues sont consigoes dans 
eel article. 

En consequence, le premier tirage a eu lieu le 1°' juin, 
^t le remboursement a dA s^operer le 1®' juillet. 

Art. 4. — Le chiffre de Tannuit^, au lieu d*6trc de 
1,562,824 fr. 80, n'est que de 1,557,622 fr. 80. 

Un tableau annexe montre que Textinction totale de la 
dette aura lieu en 1921, dans une periode de 37 ans. 

Art. 5. — Le service de Tannuite reste loujours garanti 
par la surtaxe de 20 0/0 a Toxportation. 

11 n'y a pas lieu de prendre en consideration le second 
alinea de cet article, puisqu'il n'est pas possible que le cin- 
qui6me des droits a Texportation, qui ne seront point dimi- 
nu^s, puisse arrivcr a un chiffre moindre que celui de l*an- 
nuit6, et d'autant plus que, chaque annee, on constate une 
progression croissante dans les produils exporles. 

Art. 6. — li ne modifio pas notre legislation sur la ma- 
tiere. Ce sont des r^glements sur la comptabilit6 a tenir 
par la Banque pour Ic service de I'emprunt et pour I'exp^di- 
tion des traites pergues. 

L'article 2 de la loi du 11 septembre 1885 consacre les 
memes dispositions. 

Art. 7. — Le Gouverneraent a recule devant la depense 
k faire pour remission de nouvelles obligations. L'irapres- 
sion, la signature, le timbrage, I'^change exigeraient une 
depense de plusieurs centaines de mille francs. 

Les litres ne seront done pas echang^s, el reslenl divises 
corame par le pass6. • 

La r<^duction a 300 francs des obligations, el celle d 60 des 

21. 
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bons de coupons seront consignees sar ces litres par Testam- 
pillage d*une mention speciaie, comme cela est dit k cet 
article, et toutes les precautions sont prises pour que les 
adherents a la conyention soient seuls paves. 

Du reste, nous sommes inform^s qu'il n^y a plus qu*an 
nombre rcstreint de tilres en retard pour la formalite de 
restampiliage. 

Art. 8. — C'est la demande de sanction legale a obtenir 
de TAssembide nationale. 

Art. 9. — Cetle disposition est deja consacree par Tar- 
tide 3 de la loi du ii septembre 188^*. 

Art. iO. — Le Gouvernemeot, dans le decret presente, en 
deroanJc la radiaiion pure et simple, radiation d(^j4 admise, 
car dans les bordereaux des bons de coupons consolid^s, 
d*inter6ts arrieres, les d^posants y conscnleot d\me inani^re 
formelle, comme Piiidique le lexte de ces bordereaux. 

Art. 1 1 el dernier. — II y a ^ redire, a propos de cet article, 
ce qui est deja menlionn(^ a Tarlicle 7. Les adhdrents seuls a 
la convention sont paves, et il nV a plus qu'un nombre re&- 
treint de tiires en retard pour toutes les formalitesd rcmplir. 

Yoici, Messieurs, V6iSLi dctaill6 do Toperation qui a ete 
coDclue em re le Gouvernement et les porteurs de litres par 
rintermcdiaire du Credit Industriel. 

Emprunt de 1875. 

£latde la delte: 72,353 obligations a 500 fr. 36,476,500^ » 

70,908 bons de coupons a lOO francs. . . 7,090,800 

43",2b7,300^ » 

Intdr^ls arrieres, apport, details plus haul. 7,571 ,777 50 

50, 839, 077' 50 

Yaleurs consolidecs : 73,353 obligations 
4 300 francs 21,703,900' 

70,908 bons de coupons 
k 60 francs 4,2:;4,480 25,960,380' » 

En fdveur de rfetat 24,8 i8, 697* 50 
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De eclte valeur de uingt-gvatre millions huil cent ioixanle 
dix-huil mUle six cent qualre-vingt-dix-sepl frana dn- 
gwifite centimes (84,818,697 fr. SO) : 

Apr^s deduction dii cuiipon des obligalioDs el bans de cou- 
pons, pnyts conli'e Ics inldrfils arrier^s, de la connnisfion au 
Credil Induslriel el Commercial, des frais d'cslampillage, 
coiinage, d^iegailan, frais gen^raiix, il resulle ud solde 
de 23,019,687 fr. 70 {vlngl-lrois millions dix-neitf mille six 
cent qaalre-vinyt-sepl fraiics soixanle dix centimes) ve- 
nant en Taveur i!e la Republique, en reduulioa du capiial 
represcntanl les obiigaLiotis d les bons de coupoos. 

Hcsfiieurs, 

Voua etes appelds a peser les resullala ijue le Gouveme- 
meiil a obLenus; vous £ies ajipeles a consLuter jusqii'a quel 
poinl les inlt^rets de la nation out i\i sauvegardes dans cetLe 
operation (inanci^re. 

Le Goiivernemeni , lieiireux d'avoir trnuve pour la regula- 
risation de cetle dclie exterieure l.i solution la plus coare- 
nable, la plus appropri^e a nos ressourcos, ia plus avunla- 
geiise qu'il fiit possible d'obienir, vi';Qi vou3 demandei' la 
Eanction du d^crcl doul la teueuL' suit : 



DECRET 

Salomon, President d'Haiti, 

Sur le rapport du secretaire d'fitat des flnances et 
du commerce, 

Et de I'avis du conseil des secretaires d'Etat, 
A propose, 
. Et rAssembl6e aalioaale a readu le d^cret suivant : 



372 HAITI EN 1886 



Article premier. — Le traite definitif conclu a 
Paris, le 2 seplembre 1888, entre le delegue spe- 
cial du Gouvernement et le comite des porteurs de 
litres de rEmprunt de 1875, est et demeure sanc- 
tionn^ dans toutes ses parties, excepte dans son 
article 10, ray6 du susdit traite. 

Art. 2. — Les d6posants des bordereaux des bons 
de coupons consolid6s, d'interfets arrier6s, avant de 
pouvoir obtenir aucun payement, feront la decla- 
ration 6crite, nette et formelle, qu*ils consentent a 
cette radiation. 

Art. 3. — Le present decret abroge tous decrets, 
arr6t6s, lois et toutes dispositions de decrets, arretes» 
lois qui lui sont contraires, et sera iraprime, publie 
et ex6cut^. a la diligence du secretaire d'fitat des 
finances et du commerce. 

Donn6 au Palais-National de Port-au-Prince, le 
30 juillet 1886, an LXXXIII* de Tlndependance. 

SALOMON. 

Par le President : 

Le Secretaire d'Etat des finances et du commerce^ 

C. FOUCHARD. 

Messieurs, je vous demande I'urgence et le vote immediat 
de ce decret, que le Gouvernement doit expedier en Europe 
domain, par la malle royale. 

Je vous remets, en m6me temps que les pieces dont vous 
venez d*entendre lecture, un module des bordereaux que si- 
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gnent les porteurs de litres, au fur et k mesurc de leur axlhe- 
sion k la convention, ct commc preuve de cette adhesion. Je 
joins aussi h ces documents un tableau de I'amortissement 
des obligations et des bons de coupons, tableau qui demeure 
■annexe au central. 

M. le President : L'Assembl6e est appelee k se prononcer 
sur I'urgence et le vote imm6diat demandes par M. le secre- 
taire d'fitat des finances, relalivement au projet de d6cret 
dont il vient de donner lecture. 

M. le s^natear Ch. Rigaad : Messieurs, ce projet de d^cret 
me parail irop important pour 6tre vole seance tonanle. Je 
prie done le cabinet d'accorder k TAssemblee unc huitaine 
de jours au moins pour Texamen s6rieux de ce projet et du 
tsontrat dont il est la sanction. 

Jf. le Secretaire d'Etat des finances : Messieurs, ce projet 
n'est que la consequence du decret que vous avez vote 
Tannee dernidre et par lequel vous avez autorise le Gouver- 
neraent a arr6ter un nouveau reglemenl de i'Emprunt. 

Si vous d^cidiez qu'il vous faut une huitaine de jours pour 
deliberer, ce serait huit jours de perdus, puisque ne pouvant 
vous amener k revenir sur voire vote de Tann^e passee, vos 
deliberations* devraient necessairement vous conduire au re- 
sultat, que nous vous demandons de consacrer des mainte* 
nant, le vole du decret et la sanction du contrat, que vous 
avez, encore une fois, autorise le Gouvernement k signer. On 
ne peut d'ailleurs avoir aucun doute sur les avantages reels 
qni resultent pour le pays d*un contrat grdce auquel PEm- 
prunt de 1875 selrouve reduitde plusde vingt-trois millions 
de francs. 

En tout cas, si le senaleur Rigaud veut avoir quelques 
renseignements parliculicrs, je suis absolument pret a les lui 
iournir tout de suite. L'ajournement qu'il demande n'est done 
pas necessaire et aurait au contraire Tinconvenient de nous 
faire perdre Foccasion qui se presentera demain d'expedier 
le decret en France par la malle royale. 
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Jf. le sinateur Rigaud : Je comprends parfaitemeat les 
observations de M. le secr<$taire d'£tat des finances; mais il 
me permettra dc lui dire que, s'il lenait a profiler de la malle 
royale pour envoyer le decret en France, il aurait pu le 
presenter plus t6t k la discussion et au vote de TAssembli^e. 
Le retard qu'il a mis & agir ne m'erap^cbera done pas de 
soutenir la necessite d'examiner a ioisir le projet, ne serait-ce 
que pour verifier les calculs fails k Toccasion du reglement 
de TEmprunt. 

M. le SecrHaire d'Stat des finances : Le s6nateur Rigaud 
me permeitra de lui dire que ces calculs ont 6{6 fails avee 
tout le soin que mdrile un reglement de cetle importance, 
et que, ensuile, fussenl-ils entaches de quelque erreur, il n'y 
aurait \i aucun p6ril pour l'£tat, une erreur de calcul pou- 
vant loujours 6tre relevee k quelque ^poque que ce soil. 
Soyez persuades. Messieurs, que le Gouvernement prendrait 
soin dans cette circonslance, <'omme il Ta loujours fait, des 
moindres inler^ls de la Republique. 

M, le sinateur Rigaud : J'ui fait une proposilion qui me 
parail judicieuse. C'esl k TAssembic^e quil appariient de 
prononcer. 

M. le sSnateur Riboul : Messieurs, un vote dans le sens 
decelui que demande le s^nateur Rigaud aurait sa raison 
d'etre, quand le cabinet est yenu. Tan passe, nous de- 
mander Tautorisation de consenlir ce nouveau reglement de 
rEmprunl de 1875. Mais aujourd'hui que le Gouvernement 
a 6i6 nanli par TAssemblee de pouvoirs exlraordinaires pour 
signer le conlrat dont leclure vient de nous (^tre donnee, 
nous ne pouvons nous dispenser de le sanctionner, e'est-a- 
dire de confirmer purement et simplement noire vote de 
Fannce passec, sur lequel il ne nous est pas possible de 
revenir. II n'y a done pas lieu de renvoyer la discussion a 
une autre stance. 

JIf. le sinateur Rigaud : Messieurs, quand nous avons vote 
Tan passe le decree que le Gouvernement nous avail pr6- 
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seui^, il y avail lieu pour nous de croire que lout (^tait deli- 
flitivement regie. Voila copendaul que le cabinel est oblige 
de veoir cDiore celle annce nous soumeilre uo nnuveau 
projel. Nous devons done prendre le temps de le liien exa- 
miaer, de le disculer en comiiiissance de cause, afln que la 
question Goil detinilivemeDt r^solue et qu'il n'y ail pas lien 
de Dous eD occuper uue troisi^mi: Tois. 

H. le Secritaire d'£lal des financeg : Au momenl oil la 
Oouverneiueril s'est mis eu rapporl, I'an dernier, avee la 
Soci^tc Generate dc Credit Indusiricl, cllo a demaude qu'un 
d^Cret du Corps legislatif nous autorisat & contracler avec 
elle. C'est |iourquoi nous vous avons prii&ent^ & coLle epoque 
le projel que vous avez vole. Ccia fait, il a fallu, pour arre- 
ler deJiniLivemeut les condilions du jeglement do rEin|irunC, 
pour otiteoii'la condition avantageuse qui ruduit les obliga- 
tions de SOO i :<00 francs et les bens de coupons de 100 a 
GO fraocs, ila fallu cnlrcteiiir iine vol umineuse rorrespon- 
dance; et ce 11 'est pas snus ;te nombreuse^ deniat'ches, que 
DOUS avons obienu I'adlieaion des portcurs de tiires a la ra- 
diation de I'arLicle 10 du conlrat; ces r^sulials obtenus. ne 
DOUS laut-il pas revenir devanl vuus pour avoir la saiiciioD 
du r^glement que vou» nous avez aulorises k faire. Voild 
pouTquui nous nous pri.<£eniDn3 ici deux fois au lieu d'uoe. 

Kous vous apporlons aujourd'bui toules les pieces concer- 
Daul ce reglemi'Dl, deliniLivoraeuE ai-rele, et nous vous de- 
mandoas de conliruier voire vole de rannee passive, en adop- 
lant le projel de decrei que nous venous de voua soumcllre. 

Ka sujiposant ra^me que, comma le lait entendre le s^na- 
teur Rjgaud qui pari" de v^iilicatioDs ^ laire, en siipposant 
qu'il y eili quelque erreur A reclitier, je vous prie dc reniar- 
qucr qu'il s'agit ici de cljilfies et non de pbrascs, el qii'une 
erreur de cblffres peul toujours etre velevoe. Or ce serail 
le devoii' du (iou\ernement de Taire recliUer ioute erreur de 
ce genre qui e([[ pu se glisserdans les calculsau moyen dcs- 
quels on a etabli le cliilfre delinilif du reglcmenl de la dette. 
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Messieurs, qiiand le Gouycrnemeot a dcja reQu de vous le 
pouvoir dc signer le contrat que yous avez k sanctionner 
aujourd'bui ; quaod apr^s cela, soucieux du credit de la Re- 
pablique, ii est rest^ un an enlier a d^battre les conditions 
da r^glement ; qu^ii a fini par signer un contrat, on ne peut 
plus avanlagcux pour nous, je ne comprende pas qu'on vous 
demande d*en ajourner la sanction , lorsqu'il s*agit de sauve- 
garder les interets du pays, lorsqu'il s*agil dc consolidcr le 
credit de r£tat ; il n*y a pas d^attermoiement qui puisse etre 
profitable. 

M. le dipuU Dieudonn^ Thomas : Messieurs, Tannee pas- 
see, le Gouvernement nous a dit qu'il y allait de Thonneur 
et du credit de la Republique dc regler Temprunt de 1875 
dans des conditions telles que le pays pi^t etro sur de s'ac- 
quitter do celte dette. II nous a demand(^ Tautorisation de 
fixer ccs conditions avec les portcurs de litres, au inieux des 
interets de Ffitat. Nous lui avons donnd les pouvoirs neces- 
saires pour signer ce regleraent. Aujourd'hui, il nous pr^sente 
le contrat, qu*il a passj en vertu memo de ces pouvoirs, et il 
nous (Jemande de le sanctionner, en volant le decret qu il 
nous presente. Pouvons-nous refuser cette sanction? Assu- 
rement non, puisquo ce serait revcnir sur noire vote de 
Tannee passive. 

Pourquoi done renvoyer la discussion a une autre seance, 
quand cet ajournemenl ne peut modifier la decision que nous 
devons prendre? Je demande done a TAssemblde de rojeter 
•la proposition du senateur Rigaud et de voter le projet de 
decret d'urgence et immedialcment. 

M. le President : Gontrairement a la demande d^urgence et 
de vote imm6diat, faite par lo secretaire d*£tat des finances, 
le s6nateur Rigaud propose 

M. le senateur Rigaud : Je declare reiirer ma proposition, 
devant les explications du secr(^taire d'£tat des finances. 

Mise aux voix, la demande d'urgence et de vote iram^diat 
est agre^e. 
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Une nouvellc lecture est ensuite donn^e du projet de de- 
cret, dont les consideranls, les articles i, 2, 3 et reosemble, 
successivement mis ea discussion, puis aux voix, sont vot^s 
sans modification. 

M. le Secretaire d*£taf des finances : Jc tiens k declarer a 
TAssemblee que de ces 72,353 obligations qui ont ^te re- 
duites k 300 francs, il n*cn est que quelques-unes qui n*aient 
pas encore ete presentees i Testampillage prevu par le con- 
trat pour constaier Fadh^sion des obligataires k ce nouveau 
reglement ; mais la valeur de ces litres est deposde a Paris 
aux ordres des porteurs qui ne seront payes qu^autant qu'ils 
adhereront a la convention en signant des bordereaux con- 
formes au module que je vous ai mis sous les yeux. Nous 
sommes conyaincu quails ne larderont pas a en agir ainsi, 
et nous pouYons dire que tout est definitivement regie. 

M. le PrMdent : Messieurs les secretaires d'Etat ont-ils 
d^autres communications 4 fairc n TAssembl^e? 

M. le Secritaire d'itat des finances : Non, monsieur le 
President. 

M. le sSnateur Saint-Cap Louis Blot : Messieurs de FAs- 
semblee nationale, nous savuns tous et le pays sait comme 
nous avec quel zele infatigable pour le bien public, avec quel 
devouement au President SALOMON, le secr(^taire d'£tat des 
finances dirige le departoment confie k ses lumi^res et k son 
patriotisme. Aussi est-ce do coeur joie que j'ai vote avec vous 
le dccret qu*il vient dc soumettre k notre sanction et qui est 
un nouveau temoignage de son grand souci de la chose pu- 
blique. Je Ini exprime ici toute ma satisfaction personnelle et 
j*espere que TAssembl^e nationale rendra aussi un dclatant 
hommage a son merilc et au bien qu'il a su realiser dans la 
gestion des finances du pays ; car Texemple du devoir cons- 
ciencieusement accompli est toujours bon k mettre sous les 
yeux de cette jeune generation, destin^e k nous remplacer 
dans la conduite des affaires publiques et qui se montre doja 
anxieuse de servir le pays. 
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M. le Prisident : Avant que MM. les secretaires d'£tat 
lient pris eong^ de nous, le bureau tient i leur exprimer, 
4U aom de TAssemblee, le d^sir que toules les pieces qui 
vieDQent de lui 6tre soumises reiativemenl au r^glement defi- 
nitif de I'emprunt de 1875 soient publiees par les soins du 
Gouveraenient. 

M. le Secretaire (VStat des Finances : 11 en sera fait ainsi, 
Monsieur le President. 

MM. les Secretaires d*Etat prennent conge de TAssem- 
bl^e el rien n*6lant plus i Tordre da jour, M. le Presiden 
declare la seance levee. 

Signi : M. Momplaisir, P. Ducasse, G. Chariot, Oswald Du- 

rand, J.-C. Laferri^rc, A Dufour, Bereaud, O. Piquant, 

L.-Jh. Adonis, Jaroeau, E. Bordes, F. Marcelin, J.-P.-L. Apol- 

lon, Dennery, Jh. Osson, Bienvenu, G. Cayemiite, A. Dn^, 

Thomas, Poisson, D. Thomas, Aug. Fauch^, R. Honorat, 

F. Salien, C. Guillaume, T.-C. Laurent, P. Bernard, 

E. Valado, M. Gaston jne, R. Pierre, P.-L. Denis, L. Se- 

neillac, S. Dubuisson tils, A.Saint-Amand, B.Jn. Bernard. 

J.-B.'J. Louis, P. M<inard, Jh. Argant, 0. Lalane, S. Va- 

lery, Salomon fils, D. Francois, J.-N. Fignole, S. Bottex, 

Deslandes, F. Manigat jeune, Jh. Proptigte, D. Theodore, 

Chariot, Jh. Francois, C. Hector, Stewart, Nemours Pre, 

Louis alne, Samson Hippolyte, Aubry, Ed.-Jn. Francois, 

H. Herisse, Rameau, Legitime, Riboul, S. Pierre, Br^a, 

Badere, M. Montasse, Gh. Rigaud, Saint-Cap Louis Blot, 

D. St. Ls. Alexandre, B. Maignan, president, Germain, 

yice-pr^sideni; les secretaires : N. L^ger, Jh. Rameau. 

M. Zephyr, W. Terlonge. 

Le Secriiaire-RMacteur, 

F. L. Gauvin. 

Pour copie conform e: 

Le SecrHaire-Arckiviste, 
BOTKAU fils. 



ANNEXE E 

(Note page 279.) 



STATUTS 

DE LA SOCIETE FRATERNELLE DE SECOURS MUTUELS 
BT DE BIETO'AISANCE DE LA COLONIE FRANCAISE, 
FONDEE A PORT-AU-PRINCE, LE I*' MARS 1 885 



De meme que Particle 60 des presents statuts place 
la Societ6 sous la protection du pavilion de la France, 
de m6me j'ai voulu placer cette oeuvre sous la pro- 
tection de ceux, et ils sont nombreux, qui toujours 
et en tout temps ont accorde un bienveillant appui 
k toute entreprise lointaine — laquelle a pour mot 
d'ordre : France, et la Bienfaisance pour bat. La 
reproduction int^grale du document suivant indique 
le but de Toeuvre, d^finit ses moyens d'action. Ce 
sont les meilleurs renseignements qu*il soit possible 
de fournir k ceux dont je parle. Esperons que ce 
modeste appel sera entendu. 

P. D. 
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Art. i*'. Cette Societe a poar bat : 

i« D*assister les membres soci^taires qui seraknt eproavcs 
par la maladie 00 par des accidents ; 

t^ De yenir en aide, dans la iimite de ses ressoarces, aax 
Fran^ais indigents qui se Irouvent dans le pays ; 

3^ De prater son concours a tonte infortnne meritante, et 
de faire le bien par tout ou se trouve la souffrance ; de le 
faire, autant que possible, avcc fruit, intelligence et discre- 
tion. 

Tons les secours i accorder restent /l*aillcurs k Tappr^cia- 
tion du Bureau. 

SIEGE DE LA SOCIETB 

Art. t. Le si^ge de la Societ<^ est a Port-au-Prince, a 
FAsile de la Societe. 

MEUBRES DE LA SOCIETY 

Art. 3. La Societe se compose : 

i^ Des membres tilulaires ayant adh6r6 aux presents Sta- 
tuts, conform(imeQt 4 Tarlicle 12; 

2® De membres honoraires. 

Art. 4. Le nombre des membres de la Societd est illimite. 

Art. 5. Les membres honoraires sont ceux qui, par leur 
concours ct les services speciaux rendus 4 la Societe, ont 
contribue k sa prosp<^rile et ont ainsi merite ce titre. 

Toute pcrsonne pent etre admise comme membre bono- 
raire; mais elle doit dire honorablement connue et doncer 
son adhesion aux presents Statuts. 

Les membres honoraires sont nomm^s, sur la presentation 
du Bureau, par Tassemblee g(inerale. 

Art. 6. Les membres honoraires ne sont soumis a ancune 
cotisation ; s*iis sont elrangers i la Society, lis ne sont ni elec- 
teurs ni cligibles. 

Art. 7. Les membres honoraires peuyent assister aux as- 
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semblees g6n(^rales, ct, lorsqu'ils s'y presentent, ils onl le 
droit a tous les honneurs que la Society peut rendre. 

Art. 8. Peuvent Hre admis dans la Sociele, dans les m^mes 
formes que celles elablies par les presents Statuts, tous les 
Frangais residant en dehors de son si^ge social dans les con- 
dilioDs prdvues par les paragraphes 1, 2, 3, 4, 5 de Tar- 
ticle it. 

Art. 9. Ges societaires seront tenus de faire parvcnir leurs 
eotisatioDSy chaque mois, directcment a Port-au-Prince, aux 
mains du Tresorier. 

Art. 10. Les demandes de secours, de quelque nature que 
ce soit, seront faites et les secours seront administres confor- 
mement aux articles 38, 39, 40 et 41 des Statuts. 

Art. 11. Les societaires residant ailleurs qu'a Port-au-Prince 
seront invites aux assemblies g<^n(^rales. 

CONDITIONS ET MODE D^ ADMISSION 

Art. 12. Pour etre admis dans la Soci6t6 a titre do membre 
titulaire, il faut : 

1® £tre Fran^ais et 6lre inscrit sur les registres de la 
Legation de France ; 

2® Donner son adhdsion aux presents Statuts ; 

30 fitre residant en Haiti, n^avoir jamais forfaita Thonneur, 
n'6lre sous le coup d'aucune peine afflictive ou infaraante, et 
avoir une moralite notoiremenl bien dtablie ; 

4° A partir de la constitution de cette Societe, 6tre prdsentd 
par deux membres de la Societe, qui adresseront la demande 
d'admission par ecrit au Gonseil d'administration ; 

5® filre admis a la majority des voix par les membres du 
Bureau. 

Art. 13. Tout socidiaire admis par lo Bureau en sera avise 
par ecrit et devra verser pour droit d'entree une somme de 
deux piastres. 
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Art 14. Les femmes sont admises dans la Societ<^ ; elles ont 
le droit de vote, mais elles ae peuyent pas faire par tie da 
Bureau. 

FONDS SOCIAL 

Art. 45. Le foods social se compose : 

i° Des sommes revues pour droits d'entree ; 

2^ Des cotisations ; 

30 Des dons et legs qui seraicnt fails k la Soci6t6 ; 

4<^ Des revenus que la Society pourrait se creer au moyen 
de ses Economies. 

Art. 16. La Sociele accueiliera avec reconoaissance les 
dons, de quelque nature quails soient. 

COTISATIONS 

Art. 17. Tout membre de la Societe doit verser, outre le 
droit d*entr^e fixe i Tarticle 13, une cotisation mensuelle 
d'une piastre, 

Les versements doivent s^effectuer aux mains du Tresorier ; 
lis seront inscrits sur le regislre des receites. 

FONDS DE RESERVE 

Art. 18. U sera cr6e un fonds de reserve qui sera compost 
des valours surpassant de cinq cents piastres Tencaisse de la 
Societd. 

Art. 19. Ge fonds de riiserve sera place par les soins du 
Bureau ; les int(^rets en seront capitalists. 

Le Bureau pourra realiser tout ou partie de ce fonds de 
reserve pour elre employe au service courant. 

Art. 20. Le President, aulorise par le Gonseil d'administra- 
tion, fera les placements au nom de la Societe, en recevra le 
rembourseraent et aura tous pouvoirs de donner quittances, 
consentir tous desistements d^hypothfeques et mainlev^es d^ins- 
cription hypothecaire, opposition, saisie, etc. 
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ADMINISTRATION 

Art. 21. L'administration de la Societe est confine a un 
Conseil d'adminisiration compose de : 

1° Un President, elu stparement ; 

2° Un Vice-Pr6sident, 6lu s6par(5ment ; 

3° Neuf conseillers, elus par scrutin de liste. 

Le Conseil, aiosi form6) choisira dans son sein un Tr6sorier 
et un Secretaire, dont les fonctions dureront une ann6e. 

Art. %%. Nul ne pent ^tre 61u membre du Bureau s'il n'a sa 
residence effective a Port-au-Prince. 

Art. 23. Le President el le Vice-President sont elus pour 
une ann^e ; its sont r^i^ligibles. 

Pour elre elu President ou Vice-President, il faut avoir au 
moins trois annees de residence conseculives en Haiti. 

Art. 24. Les auires membres du Bureau sout nomm^s pour 
deux ans. 

Art. 25. Pour donner a ('administration de la Societe Pes- 
prit de suite n(icessaire, il sera precede chaque annee a un 
renouvellement parliel du Bureau, dans les conditions sui- 
vantes : 

La premiere annde, quatre membres du Bureau sortiront^ 
et la seconde, cinq ; 

La troisi^me, quatre, et ainsi de suite. 

La premiere annee, on procedera par voie de tirage au 
sort. 

Art. 26. En cas de d6ces, demission ou absence prolong^e 
de plus de trois mois, sans autorisation, d'un membre du 
Bureau, le Conseil d' administration pourvoira a son rempla- 
cement par interim. 

Art. 27. Le Conseil administre la Societe, accepte ou rejette 
les propositions d'admission. 

II doit se reunir tons les deux mois pour connaltre la situa- 
tion de la Soci6le et pour d61iberer sur les affaires qui la 
concernent. 
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Art. 28. Celte reunion bimestricUe aura lieu a TAsile pour 
la lecture dcs divers rapports faisant connaitre les operations 
et la situation dc la Sucield. 



DU PRESIDENT 

Art. 29. Au President seul appartient Ic droit de convo- 
quer les membrcs du Bureau, ainsi que les assemblies ge« 
n(iralcs, et de conduire les deliberations. 

Scs fonctions consistent, en outre : a reprdsenler la Soci(^te 
partout oil besoin sera, i titro de mandataire ; k veiller au 
maintien de Fordre et i la stricte observance des Statuts dc 
la Soci^td. 

DU VICE-PRESIDENT 

Art. 30. En cas d*absence ou d'empechement du Pri^sident, 
le Vice-President lo remplace dans toutes ses attributions. 

DU TRESORIER 

Art. 31. Le Tresorier est charge des recettes et des 
depenses; il ne doit effectuer aucun payement sans la pre- 
sentation d*un bon signd du President, et autrement qu'en 
se conformant a Tarticle 43. 

Art. 32. II tiendra un registre cot6 et paraphe par le Pre- 
sident, ou seront inscriles r6gulierement les recettes et les 
depenses. Ce registre devra 6tre presents au President par 
le Tr6sorier chaque fois quUl lui en fera la demande. 

Art. 33. II est responsabie dc la caisse, des titres et valeurs 
de la Society. 

Art. 34. La perception des cotisations mensuelles et des 
dons sera faite par le Tresorier, auquel il est adjoint un em- 
ploy^ qui sera charge en m^me temps du service de TAsile. 

Get employ^ est nomm^ par le Conseil d^adminis Ira lion, sur 
la presentation de trois personnes designees par le Tresorier. 
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DU SECRETAIRE 

Art. 35. La correspondancc, la redaclioa des proces- 
verbaux, les archives, le compte rendu annuel a Tsssemblee 
generale, la Irausmission des ordres du President et du Bureau 
sont confies au Secretaire. 

DES CONSEILLERS 

Art. 36. Lcs conseillers ont notamment pour mission de 
renseigner le Bureau sur tous les fails de nature a interesser 
la Societe et de lui facilitcr son action bienfaisanle ; de donner 
leur concours lorsque le President le leur demande, tant pour 
les renseignements k prendre que pour les secours a admi- 
nistrer. 

DU CONSEIL ET DBS SECOURS A ACCORDER 

Art. 37. Le Gonseil reuni pent prendre, k la majorite abso- 
lue des voix, toute decision qu'il jugera convenable dans Tin- 
leret de la Societe et pour le but qu'elle se propose. 

11 ne pent ddlibdrer qu'avec sept raembres au moins. 

Art. 38. Les secours accordes par la Societe consisteront 
en argent, en soins medicaux, en medicaments, en rapatrie- 
ments et en tout autre moyen que le Gonseil jugera conve- 
nable. 

Art. 39. Le Gonseil d'adrainislralion est seul juge de I'op- 
portunite des secours a accorder. 

Art. 40. Tout societaire malade a le droit d*entrer a TAsile 
pour y recevoir les soins que n<^cessite son dtat. 

Art. 41. Les Societaires malades pourronl, par decision du 
Gonseil d'administration, recevoir des medicaments et les 
soins du medecin a domicile. 

Art. 42. Toute deroande de secours est adressee au Presi- 
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(leDl ; chaque membre de la Sociele est appeld k faire con- 
natlre au Coascil d'admiaistratioa toute iafortuae et a signaler 
tout bien a faire, de mani^re A atteindre le but de la Soci^te 
et i lui faciliter son action de bienfaisance et de charite. 

Art. 43. Le President peut, dans un cas urgent, accorder des ' 
secours jusqu^4 concurrence de cinq piastres^ soil en argent, J 
soit autrement. I 

Au-dessus de cinq piastres et jusqu'a vingtf il faut Tagr^- ! 
ment de deux membres du Bureau. | 

Si les secours a accorder excedent la somme de vingt \ 
piastres, il faut le consentement du Bureau. 

Art. 44. L^administralion peut choisir un ou plusieurs me- 
decins et pharmiciens et s'entendre avec eux pour le service 
de la Societ6, fixer les conditions qu*elle jugera les meilleures 
dans rinl6r6t de I'oeuvre. 

Art. 45. La Societe se r6unit en assembl^e generale chaque 
annee, le premier dimanche de mars, pour proc6der aux elec- 
tions et pour entendre le rapport du Bureau. 

Elie se r6umt encore tous les trois mois pour connaitre 
tout ce qui pourrait Tint^resser. 

Art. 46. Le President peut convoquer extraordinairement 
rAssembl6e. 

Art. 47. Sont seuls eligibles et ont droit de prendre part 
aux deliberations et de voter : les membres titulaires qui ne 
sont pas en retard de payement de plus d*un mois de leurs 
cotisations. 

Sont excepl6s de cette mesure : les membres titulaires qui, 
pendant cinq annees cons6cuLivos, auraient rempli strictement 
leurs obligations et se trouveraient sous le coup de cireons- 
tances malheureuses appr^ciees par le Bureau. i 

Au commencement de la seance, il sera fait par le Tr6so- 
rier un appel nominal de tous les membres qui se trouvent 
dans les conditions ci-dessus. 

Tout membre titulaire dont les cotisations sont en retard 
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pent, stance tenanle, les payer, moins la derni^re, facultati- 
vement ; il rent re alors da as tous ses droits. 

Art. 48. Les deliberations n'auront lieu qu'en presence du 
quart au moins des membres elecleurs presents a Port-au- 
Prince. 

Les membres non residant k Port-au-Prince peuvent se 
faire representer aux assemblees, ou ils auront droit de vole, 
s^ils ne sent pas en retard de plus d*un mois de leurs cotisa- 
tions. 

Art. 49. Les votes auront lieu par assis et leve; quand 
il s*agit de personnes, le scrutin est de rigueur. II en est 
de m^me iorsque la majority, consul t^e par assis et Icv^, le 
desire. 

Art. 50. Dans les assemblees, nul n^a le droit de prendre la 
parole sans Fa voir obtenue du President. 

Art. 51. Toiit soci^taire qui chercherait a troubler une 

aeemblee sera rappele a Tordre. En cas de recidive, le 
President pourra demander a Tassembl^e son exclusion de 
la Soci^te. 

Art. 52. Toute personnalite et toute discussion dtrangere 
au but de la Societe sont formellement interdites. 



DES EXCLUSIONS 



BucnA LibnuQf 



Art. 53. Les exclusions sont prononc(^es par le Conseil 
d^administralion k la majorite des voix et au scrutin secret. 

Tout membre exclu ne pent plus rentrer dans la Societe. 

Art. 54. Sont exclus de la Societe : 

1^ Ceux qui sciemment auront trompe la bonne foi de la 
Societe ; 

X** Ceux qui auront forfait i Thonneur ; 

3^ Ceux qui m^neront une vie derdgl<^e, notoirement 
reconnue. 

Art. 55. Tout Societaire est tenu de faire connaltre sa 
demeure au Secretaire du Bureau. 
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S*il vient 4 quitter le pays ou Port-au-Prince, il doit 6gale- 
meat en donncr avis. 

DB LA CAISSE 

Art. 56. La caisse est confiee au Tr^sorier. 

Lorsque les fonds excdderont la somme de cinq cents 
piastres^ le surplus sera place par les soins du Bureau, con- 
formement k ce qui est dit k I'article 19 concernant le fonds 
dc r6serve. 

Art. 57. La Societe peut louer et acqu^rir des immeubles, 
posseder des objets mobiliers et faire tous actes relatifs k. ces 
droits. 

Art. 58. Les depenses sont votdes par le Gonseil d^admi- 
nistration, sauf ce qui est dit a Tarticle 43. 

MODIFIGATIONi 

Art. 59. Les Statuts ne pourront etre modifies ayant deux 
ans, a partir de la date dc la formation de la Socidte ; et oela, 
k la raajorite des deux tiers des membres presents k Tassem- 
h\6e general e. 

Les modifications devront d'abord etre soumises par ecrit 
au Conseii d^administration au moins huit jours a Tavance. 

Art. 60. La Society est placee sous la protection du pavil- 
ion de la France. 

Art. 61. Le repr6sentant de la France en Haiti est de plcia 
droit President d'honneur de la Societe. 

II a voix consultative et d(51iberalive ; il si^ge a c6te du 
President litulaire. 

Art. 62. Les presents Statuts ont et6 acceptes et vot6s en 
assembl^e gen6rale des membres titulaires, le 1*' mars 1885. 



J 



ANNEXE F 

(Note de la page 255.) 



AFFAIRE MARCELIN — F. MORELLI ET Cie 

Le 1®^ juin 1886, debarquant a Port-au-Prince, le 
nouveau ministre de France, M. de Bacourt, trou- 
vait sur le bureau de la legation quatre lettres iden- 
tiques de quatre capitaines de steamers frangais — 
ces derniers a Tancre depuis six mois dans la rade 
de la capitale de la Republique d'Haiti. 

En voici le texte integral : 

Port-au-Princo le 31 mai 1886. 



A MONSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES 
DE LA LEGATION DE FRANCE A PORT-AU-PRINCE 



MoQsieur, 

J'ai rhonneur de porter k votre connaissance que MM. d*Au- 
bigny et G^« ayanl refuse la consignalion de mon bateau et 
exigeant, en vertu des conventions echangees enlre eux et 
moi, le remboursement immediat des avances qu'ils m'ont 
faites pour subsister jusqu'au 31 mai, je n*ai trouv6 aucun 
negociant de Port-au-*Prince decide a s'en charger. 

22. 



^^^^^S53S^^^S3C^^lU^^^^S2S5^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^W 
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La direction de noire Compagnie nous ayant enjoint, par 
d^p^che confirmee par lettre, Tordre formel de nous tenir 
toujour? a ses ordres dans la rade de Port-au-Prince, nous 
nous trouverons d^s demain, mon Equipage et oaoi, sans 
movens d existence. 

Je porte ces fails k rotre connaissance, Monsieur, convainca 
qn'en voire quality de reprdsenlant de la France dans ces 
pays lointaiiis, vous ne sauriez que faire le necessaire pour 
nous aider k remplir nos engagements et sortir de cette f^- 
cheuse situation, en emp^chant que des marins fran^is ne 
souffrent de la faim dans la rade de Port-au-Prince ou ils 
se trouvent. Convaincu que la haute solUcitude de la France 
ne pourra qu*obvier aux difficultes que nous avons malhen- 
reuscment i surmonter en ce moment, je vous prie, Monsieur, 
de vouloir bien au plutdt m'bonorer d'une r^ponse a la pr6- 
sente, notre situation ne nous permetlant pas d'attendre plus 
longtemps une solution. 

Dans cette altcnte et celle de Phonneur de vous lire, 

Yeuillez agrder, Monsieur, la nouvelie assurance dc noes 
respectueux sentiments. 

Signi : Le Gapitaine. 

Le ministre de France proceda immidiatement a 
une enqufete, et le 7 juin — six jours apres — sta- 
tuant — k regard de deux des steamers, gages 
hypoth6caires pour des creances dont le rembour- 
sement 6tait devenu exigible, il rendit Tordonnance 
suivante — que sollicitaient depuis des semaines 
les cr6anciers hypothicaires eux-memes, mais que 
la demande d^sesp^ree des capitaines pouvait seule 
jostifier, en Titat de la question : 
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Legation de la R^publique 
franqaise en Haiti. 

Nous, Ministre pl6nipotentiaire de la R^publique 
franQsise en Hai'ti : 

Considerant que les deux paquebots le Congo 
et la Vanninay de la G'"" lusulaire de Navigaiion k 
vapeur de Marseille, ger6e par M. F. Morelli, ont ete 
envoyis en Haiti pour servir a Texploilation d'une 
concession postale accordee par le Gouvernement 
haitien au depute Marcelin ; 

Que ces paquebots arrives a Port-au-Prince, Tun 
le 6 decembre, Tautre le 31 decembre 1885, n'ont 
point rempli le but de leur destination, tant par le 
fait du concessionnaire ef premier consignataire, 
M. Marcelin, que par suite de diverses autres cir- 
Constances ; 

Que depuis lesdites 6poques, le capitaine et les 
Equipages ont vecu, jusqu'au 31 mai, aux d6pens de 
difKrents consignataires etque le dernier de ceux-ci, 
M. Gh. d'Aubigny, a declare, avec menace de saisie 
immediate, ne plus vouloir continuer les avances, — 
sans que les capitaines ni M. Villa, reprisentant de 
M. Morelli et embarque avec eux, aient pu trouver 
sur la place d'autres moyens de subsistance, confop- 
mSment aux declarations ^crites qu'ils en ont faites ; 

Qu'en outre M. le girant responsablc de la G*® la- 
sulaire a laiss^ sans r^ponse les lettres et t616- 
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grammes qui lui ont 6t6 adresses par sod agent et 
ses capitaines — lai faisant connaiire la sitaation plus 
que pr^caire de son personnel et le suppliant d'y 
porter remede ; 

Gonsidcrant en outre que les paquebots ont quitte 
leur port d'armement, greves d'une hypotheque de 
244,000 francs (capital et int^rets), consentie en 
faveur du Comptoir Lyon-Alemand, et qu*un sejour 
plus prolonge en rade de Port-au-Prince aurait fata- 
lement pour risultat Tali^nalion des navires, visee 
par rarticle 33 de la loi du 10 juillet 1885, et la dis- 
parition du gage d'une creance devenue exigible 
depuis le 25 Janvier dernier; 

Que, sans voir une intention frauduleuse dans les 
actes de la Compaghie, elle est tout au moins cou- 
pable de la plus grande negligence; 

Que, de plus, cet 6tat de choses est cause de con- 
flits constants et expose les capitaines aux exc^s les 
plus graves de la part de leurs Equipages laisses 
sans solde ; 

Qu'enfin la situation des deux paquebots apparte- 
nant k une Compagnie subventionn6e par le Gouver- 
nement fran(jais a atteint les proportions d'un scan* 
dale qui rejaillit sur le pavilion ; 

Dans ces conditions nous n'hesitons pas k prendre 

en consideration les requites adressdes le 31 mai k 

la chancellerie de notre legation par MM. Nicolai et 



HAITI EN 1886 393 



Brun, capitaines des paquebots Cotigo et Vanninay 
et les autorisons a emprunter les sommes neces- 
saires pour se mettre en 6tat de reprendre la 
mcr. 

Le contrat k la grosse aura lieu, le mercredi 
9 juin 1886, a la chancellerie de la legation de 
France, et en presence des principaux ndgociants de 
cette ville convoqu^s a cet effet. 

Port-au-Prince, le 7 juin 1886. 

Le Ministre plmipotentiaire^ 
Signe : H. de Bagourt. 

Par le ministre ; 

Le Chancelier de la ligation^ 

Signi : Despessailles. 

Pareille decision fut prise le 18 juin, m6me mois, 
a regard des deux autres steamers, le Sampiero 
et le Ministre- Abbatucci, de la meme Compagnie, 
venus a Port-au-Prince pour la meme destination et 
frappes, ceux-li, d'une inscription hypoth^caire 
de 200,000 francs au profit de la Compagnie Houil- 
lere de Besseges. 

La reproduction de ces documents m'a paru int6- 
ressante. C'est la premiere fois qu'un agent de la 
France avait k faire respecter a Tdtranger les pres- 
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criptions dela loi du 12 juillet 1885 sur rbypothique 
maritime. 

Les quatre bateaux se trouvent prSsentement dans 
le port du Havre, et les tribunaux de la Seine-Infe- 
rieure sont appel^s k fixer la jurisprudence defini- 
tive en la matifere. 
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